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EES 70/2 
LE FINANCEMENT PUBLIC DE LA RECHERCHE ET DU DEVELOP­
PEMENT DANS LES PAYS DE LA COMMUNAUTE. -Analyse par 
objectifs (1967-1970). 

Basee sur une nomenclature nouvelle, cette premiere analyse commu­
nautaire se rapporte aux credits budgetaires des administrations publiques 
centrales, reserves a la recherche scientifique et technique et repartis par 
objectifs socio-economiques. 

L'etude comporte deux parties. Dans la premiere, les credits de R-D 
sont analyses au niveau global, par grandes categories d'objectifs et par 
objectifs ; une analyse plus detaillee est effectuee pour cinq domaines 
particuliers de recherche : milieu terrestre, sante, milieux humains, indus­
trie et informatique. 

La deuxieme partie comprend six annexes relatives a Ia nomenclature, 
a !'elaboration des tableaux, ainsi qu'aux series statistiques et a divers 
indicateurs. 

L'etude est publiee simultanement en fran~ls et en allemand; le 
texte allemand de Ia premiere partie figure dlrectement apres les annexes 
blllngues. 

EES 70/2 
DIE STAATLICHEN AUFWENDUNGEN FtlR FORSCHUNG UND 
ENTWICKLUNG IN DEN LXNDERN DER GEMEINSCHAFT. -

• Analyse nach Forschungszielen (1967-1970). 
Auf der Grundlage einer neuen Systematik bezieht sich diese erste 

gemeinschaftliche Untersuchung auf die Haushaltsanslitze des Zentral­
staates, die fiir die wissenschaftliche und technische Forschung bestimmt 
sind und nach sozio-Okonomischen Zielsetzungen aufgegliedert werden. 

Die Untersuchung besteht aus zwei Teilen. Im ersten Teil werden die 
Haushaltsanslitze fiir Forschung und Entwicklung insgesamt, nach zusam­
menfassenden Kategorien von Zielsetzungen und nach Forschungszlelen 
analysiert; fiir fiinf besondere Forschungsbereiche (irdische Umwelt, 
Gesundheitswesen, menschliche Umwelt, Industrie und Datenverarbei­
tung) wird eine mehr ins Einzelne gehende Untersuchung vorgenommen. 

Der zweite Teil enthlilt sechs Anlagen zur Systematik, zur Aufstellung 
der Tabellen sowie zu den statistischen Reihen und zu verschiedenen 
Indikatoren. 

Die Untersuchung wird glelchzeitig in frai1ZOsischer und in deutscher 
Sprache veroffentlicht. Der deutsche Text des ersten Teils folgt glelch 
nach den zweisprachigen Anlagen. 

T.S.V.P. 



Premiere partie : rapport. 

Page 41, tableau 23, 

CORRIGENDUM 

21!me et 31!me sons-ensembles, 3i!mes colonnes, dernli!res llgnes : llre (n.d.) au 
lleu de (-). 

31!me sons-ensemble, 2i!me colonne, dernll!re llgne: llre 0,7 au lieu de 798. 

Deu~~Jiilme partie : annlliiJeB 1 TefZ ll : Anlagen. 

Page 1.10, ll!re colonne, 101!me llgne : Ilre de Z'ingenieur au lieu de d'lngenleur. 

Page-Seite VI.4, colonne-Spalte 1, obj.-Ziel 6 (T) : Ilre-IIes 9868 au lieu de-anstatt 9968, 
colonne-Spalte 5, obj.-Ziel 8 (N) : lire-Iles 16.491 au lleu de-anstatt 16.496. 

Page-Seite VL8, colonne-Spalte 6, Total-Insgesamt (N) : Ilre-Iles 3.684.998 au !leu de-anstatt 
3.694.998. 

Page-Seite VI.9, colonne-Spalte 3, Total-lnsgesamt (T) : lire-Iles 48,3 au !leu de-anstatt 48,5. 

Teil ll : Berioht. 

Sette 39, Tabelle 23, Block 2 und 3, Spalte 3, jewells letzte Zelle : lies (n.v.) anstatt (-). 
Block 3, Spalte 2, letzte Zelle: lies 0,7 anstatt 798. 
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Avant-propos 

La presente etude constitue la premiere tentative d'analyse systematique des 
depenses de recherche-developpement dans les pays de la Communaute euro­
peenne. Elle porte essentiellement sur les credits inscrits aux budgets des 
administrations publiques centrales qui financent la plus grande part des 
activites de R-D executees dans les six pays. Ce travail est le fruit d'une 
Ctroite collaboration entre les organismes nationaux responsables des inven­
taires de la recherche scientifique et technique et les services specialises 
de la Commission des Communautes Europeennes, dans le cadre des travaux 
du Groupe « Politique de la Recherche Scientifique et Technique» du Comite 
de Politique Economique a Moyen Terme. 

L'analyse statistique des credits de R-D a ete rendue possible par la mise 
au point d'une nomenclature communautaire de type fonctionnel dont le but 
n'est pas de classer les activites d'apres les institutions qui les executent, 
mais de les repartir en categories homogenes d'objectifs socio-economiques, 
permettant les comparaisons internationales. Les differents niveaux de deve­
Joppement des classifications et des inventaires nationaux de la recherche 
ont pose des problemes lors de !'elaboration des series et dans certains 
cas, des estimations ont remplace les releves directs; on a pourtant 
veilie a ce que les ventilations et les calculs effectues tiennent compte le plus 
possible des realit~s connues. Quoique refietant les preoccupations actuelles 
des politiques scientifiques europeennes, la nomenclature n'est pas consideree 
<~omme un systeme fige; elle se veut au contraire ouverte et susceptible de 
revisions periodiques, en fonction de !'evolution des activites auxquelles elle 
se rapporte. Elle s'est en outre conformee aux conventions internationales de 
l'OCDE qui en a recommande recemment !'application. 

Apres approbation au sein du Comite de Politique Economique a Moyen 
Terme, et afin de beneficier d'une diffusion aussi large que possible, le present 
rapport, qui sera etabli chaque annee, parait simultanement dans la serie 
«Etudes et EnquHes statistiques » et dans la collection « Recherche-Deve­
loppement » de la Commission des Communautes Europeennes. 
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I. Introduction 

A sa reunion du 9 juillet 1969, le groupe 
PREST (1) avait charge le groupe d'experts-sta­
tisticiens de rassembler les donnees relatives aux 
credits consacres par les gouvernements des Etats 
membres a la recherche et au developpement, de 
maniere a permettre une confrontation des bud­
gets de recherche dans le sens indique par la 
decision du Conseil de Ministres du 31 octobre 
1967. Le mandat donne aux experts souligne no­
tamment que les travaux doivent ~tre moins axes 
sur nne description precise des programmes, que 
sur la mise en evidence des objectifs scientifiques 
et techniques poursuivis par chacun des pays. A 
cet egard, le groupe PREST a exprime l'espoir 
qu'une comparaison des donnees recueillies per­
mette de deceler d'eventuelles lacunes dans les 
efforts nationaux et de determiner des conver­
gences et des divergences dans la repartition des 
credits. 

En execution de ce mandat, le groupe d'experts­
statisticiens a etabli, a !'issue de ses travaux, le 
present rapport qui compare les credits budg& 
taires affectes a la R-D par les differentes admi-

nistrations publiques centrales (y compris les 
Lander allemands) au cours de la periode 1967/70. 
Le groupe a admis que ces affectations budgetai­
res ne refletaient pas necessairement des pro· 
grammes deliberes, ni des politiques scientifiques 
d'ensemble. Les elements de base (nomenclature, 
commentaires sur !'elaboration des tableaux sta­
tistiques, donnees chiffrees, indicateurs statisti­
ques, representations graphiques et contributions 
internationales) figurent dans les annexes I a VI. 
Le rapport proprement dit resume les travaux du 
groupe et les expose dans l'ordre suivant : 

- Remarques preliminaires de methodologie 

- Analyse des credits globaux de R-D 

- Analyse des credits par grandes categories 
d'objectifs 

- Analyse des credits par objectifs 

- Contributions a des actions internationales. 

Dans le cadre de ses conclusions, il formule une 
serie de propositions pour !'organisation et !'ame­
lioration ulterieures des travaux. 

II. Remarques preliminaires de methodolo~ie 

Avant d'aborder l'examen detaille des tableaux 
statistiques, il convient de preciser les points sui­
vants : 

- Les donnees ont ete rassemblees selon une 
nomenclature (la NABS) ('2 ) qui permet uneven­
tilation des depenses par groupes d'objectifs de 
recherche repartis en 12 chapitres. Le groupe a 
veille a ce que les concepts et definitions de cette 
nomenclature concordent le plus possible avec · 

ceux de la version remaniee du manuel de Frasca­
ti, actuellement en discussion a l'OCDE. 

- Contrairement aux pratiques de l'OCDE, les 
montants consideres se rapportent le plus souvent 
au financement previsionnel de la recherche. On 
a pu ainsi donner, pour les exercices budgetaires 
les plus recents, des chiffres qui refletent mieux en 
principe les intentions politiques des Etats mem­
bres que ceux relatifs a I' execution de la recherche. 

(1) Groupe de travail « Politique de la Recherche Scientifique et Technique » du Comite de Politique Economique a Moyen 
Terme. 

(2) Nomenclature pour l'a.na.lyse et la comparaison des programmes et budgets scientifiques. 
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D'autres differences par rapport aux normes de 
l'OCDE sont indiquees dans l' Annexe II. 

- Lors de Ia ventilation des credits dans les 
rubriques de Ia nomenclature, il a ete possible 
d'arriver a une precision suffisante au niveau des 
chapitres et des positions. Les donnees figurant 
dans les sons-positions n'ont souvent qu'un carac­
tere exemplatif. 

- Les chiffres obtenus excluent dans la mesure 
du possible les divergences pouvant resulter de 
methodes ou de presentations statistiques diffc­
rentes. Les donnees peuvent etre considerees com­
me satisfaisantes pour les besoins de la confron­
tation des budgets. Dans certains cas, les elements 
disponibles ont ete calcules et repartis dans les 
rubriques de la nomenclature a partir de coeffi­
cients tires notamment des inventaires de la R-D 
executee ou selon d'autres methodes d'evaluation 
qui sont explicitees dans l'annexe II. Ces calculs, 
rendus necessaires par l'etat actuel de la docu­
mentation, refletent le mieux possible la realite ; 
ils pourraient Mre ameliores et leur importance 
reduite au cours des prochains exercices. 

• - Dans les tableaux integres au texte du rapport, 
comme dans ceux figurant aux annexes, les don­
nees exprimees en unites de compte, pour les 

besoins de la comparaison internationale, ont ete 
calculees sur Ia base des taux de change officiels. 
Pour 1969, annee durant laquelle les parites mo­
netaires de Ia France et de I' Allemagne ont ete 
modifiees en sens opposes, les taux retenus pour 
ces deux pays sont des moyennes ponderees des 
taux en vigueur avant et apres ces modifications ; 
pour 1970, seules les nouvelles parites ont ete pri­
ses en consideration. Les taux de change officiels 
ne rendent pas compte necessairement du pouvoir 
d'achat reel des monnaies ni des ecarts pouvant 
exister entre les elements du cotlt de Ia recherche 
dans les differents pays. 

II faut encore signaler que le financement de la 
recherche par le secteur des entreprises n'a ~te 
qu'occasionnellement pris en consideration. Cette 
remarque vaut notamment pour les entreprises 
publiques, importantes en Italie par exemple, qui 
pourraient financer des travaux de R-D par des 
fonds issus de subventions generales accordees 
par l'Etat et non specifiquement destinees a Ia 
recherche. La portee de !'analyse est egalement 
rectuite par le fait que le rapport ne couvre qu'une 
periode courte qui ne permet guere d'apprecier les 
tendances a long terme, ainsi que par les limita­
tions propres a une etude principalement quanti­
tative. 

III. Analyse des credits ~lobaux de R-D 
des administrations publiques centrales 

Ces credits constituaient en 1969 une masse tota­
le d'environ 4,2 milliards d'u.c. ('1), so it 22 u.c. par 
habitant et 1 % du PIB de la Communaute ; en­
tre 1967 et 1969, ils se sont accrus d'environ 9 % 
par an, a prix courants (Tableau 1). 

Comme il n'existe pas de politique scientifique 
integree dans le cadre de Ia Communaute, cette 

( 1 ) u.c. = unite de compte de !'Accord Monetaire Europeen; 
1 u.c. = 1 S des Etats-Un,is. 
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masse doit etre analysee cQmme !'addition de cinq 
agregats nationaux. 

Dans ce contexte, il est important de noter tout 
d'abord que les depenses publiques en R-D de Ia 
Communaute se repartissent par pays autrement 
que les agregats macro-economiques tels que Ia 
population et le PIB. 



TABLEAU 1 

Depenses des administrations publiques centrales en R-D 

I A I B I F I I I PB I CEE 

-
1. Depenses 1969 en millions d'u.c. 

- totales 1 439 106 2 008 334 271 4 158 
- civiles 1 166 103 1 391 320 256 3 236 
- contributions internationales 144 15 247 50 17 473 

2. Taux de variation annuels moyens des depenses (x) 
1967-69 (%) 8,0 9,5 8,5 8,0 15,3(1) 8,7 
1969-70 (%) 13,0 16,8 - 5,8 37,2 13,7 6,0 

3. Depenses 1969 par habitant, en u.c. 
- totales 24 11 40 6 21 22 
- civiles 19 11 28 6 20 17 

4. Depenses 1969, en% du PIB 
- totales 1,0 0,5 1,4 0,4 1,0 1,0 
-civiles 0,8 0,5 1,0 0,4 0,9 0,8 

5. Depenses R-D, en %des depenses totales des admini-
strations publiques centrales 
1969 n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 
(1967) (3,8) (1,7) (6,9) (1,9) (3,7) (4,3) 

(') Voir note (1) page 13. 
Souru: donnees rassembiees par ie groupe 

I 

(x) Note generale concernant les tableaux 1 d 23. 
Les taux de variation annuels des depenses par pays figurant aux tableaux du texte du rapport ont ete calcules a 
partir des donnees exprimees en monnaies nationales, c'est-a-dire sans tenir compte des modifications intervenues 
en 1969 dans les parites monetaires. Les taux indiques pour la Communaute sont des moyennes de ces taux par pays, 
ponderees par les depenses des annees initiales exprimees en unites de compte et calculees aux taux de change en 
vigueur durant ces annees. 

Pays 

Allemagne 

Belgique 

France 

Italie ' 

Pays-Bas 

Communaute 

TABLEAU 2 

Repartition par pays de la population, du PIB, des credits publics en R-D 
et des depenses totales (publiques et privees) en R-D 

Population PIB Credits publics R·D (1969) 

(1969) (1969) totaux I civils 

32 36 35 36 

5 5 3 3 

27 33 48 43 

29 19 8 10 

7 7 6 8 

100 100 100 100 

en% 

Depenses totales R·D 
(publlques et prlvees) 

(1967) 

38 

3 

42 

8 

9 

100 

Sourcu: Oftlce statistique des Communautt\s europt\ennes. 
Tableau 1 
Rt\ponses aux questionnaires OCDE pour l'annee 1967. 
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La France represente pres de la moitie des de­
penses publiques en R-D alors que sa part dans 
le PIB de la Communaute n'atteint qu'un tiers. 
Par contre, les depenses en R-D de l'Italie n'attei­
gnent pas 10 % du total alors que le PIB italien 
s'eleve a quelque 20 % du produit de la Commu­
nimte. A ne considerer que les credits civils, les 
ecarts se rMuisent, sans toutefois disparaitre. 
Cette constatation preliminaire conduit a compa­
rer les credits publics de R-D des differents pays 
de la Communaute selon les trois criteres sui­
vants : 

- dimension absolue des differentes economies 
dans la Communaute 

- intensite de !'effort global (public et prive) en 
R-D 

- repartition du financement de !'effort global 
entre secteur public (Etat et enseignement su­
perieur) et secteur prive ( entreprises, institu­
tions sans but lucratif). 

1. Dimension absolue des economies 

Le seul effet de dimension determine des possi­
bilites de financement public de la R-D qui, me-

surees en termes de PIB, accusent des differences 
pouvant aller de 1 a 7 dans le cas de la Belgique 
et de l' Allemagne (1). 

Cet effet de dimension se retrouve dans les mon­
tants absolus de depenses en R-D mais il est eli­
mine dans les chiffres rapportes au PIB. Qualita­
tivement, il se repercute aussi sur certaines moda­
lites du financement public de la R-D. La dimen­
sion m~me de leur economie permet a l' Allemagne 
et a la France d'atteindre certains seuils minima, 
a partir desquels la recherche dans certains do­
maines devient techniquement et financierement 
realisable au niveau national. Les contributions 
internationales de ces deux pays sont de ce fait 
proportionnellement plus faibles (environ 10 %) 
que celle de la Belgique et de l'ltalie, ou, dans plu­
sieurs domaines, on a, dans le passe, tente de pal­
Her les limitations nationales par des contributions 
relativement importantes a des programmes. in­
ternationaux (environ 15 % des depenses publi­
ques en R-D) (voir Tableau 1, ligne 1). 

2. lntensite de l'effort de recherche public et 
prive 

TABLEAU 3 

Effort global en R-D des pays de Ia Communaute en 1967 
(Sciences socia.les et hUIIUloines exclues) 

I A I B I F I 
I. en milliom d'u.c. 

Financement public (Eta.t et enseignement superieur) 1 056 77 1 731 
Fina.ncement prive (entreprises et ISBL) 1 195 114 796 
Effort f!lobal 2 251 191 2 527 

2. en% 
Fina.ncement public 47 40 69 
Financement prive 53 60 31 
Effort f!lobal 100 100 100 

3. en% du PIB 
Financement public 0,9 0,4 1,5 
Fina.ncement prive 1,0 0,6 0,7 
Effort global 1,9 1,0 2,2 

Soorce: Reponses aux questionnaires OCDE pour J'annee 1967. 

I I PB I CEE 

227 211 3 302 
258 307 2 670 
485 518 5 972 

47 41 55 
53 59 45 

100 100 100 

0,3 0,9 0,9 
0,4 1,4 0,8 
0,7 2,3 1,7 

(1) Il s'a.git bien ici de la. dimension economique qui s'exprime globa.lement par le PIB, et non de la. dimension demo­
gra.phique. On rema.rquera. A cet ega.rd que la. dispersion entre pays des depenses en R-D par habitant est plus grande 
que celle des depen8es en R-D par unite de PIB. 
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Selon l'intensite de !'effort public en faveur 
depenses publiques R-D 

de la R-D, PIB , les pays 

se groupent de la maniere suivante : 

- Belgique, Italie < 0,5 % du PIB 

- Allemagne et Pays-Bas ~ 1 % du PIB 

-France ::::._ 1,5% du PIB 

La lecture du Tableau 3 revele qu'en dehors du cas 
fran~ais, ces ecarts ne sont que faiblement lies au 
rapport du financement public a !'effort global, 
qui se situe toujours entre 40 et 50 %-

Les differences d'intensite du financement public 
se retrouvent par contre dans celles de !'effort glo­
bal de recherche, 

depenses publiques et privees en R-D 

PIB 
qui n'atteint que 0,7 % du PIB en Italie mais 
s'eleve a 2,3 % aux Pays-Bas. 

On pent done conclure qu'une grande partie des 
differences qui apparaissent ici dans le finance­
ment public de laR-D ne resulte pas de la reparti­
tion du financement entre secteur public et sec­
teur prive, mais met en cause l'effort global de 
recherche des pays. 

3. Repartition entre financement et programmes 
publics et prives 

Par contre, l'ampleur de l'effort public en France 
ne pent ~tre appreciee en fonction de la seule 
intensite de !'effort global. On doit considerer 
dans ce cas nne part de financement public beau­
coup plus importante qu'ailleurs (70 %) et nne 
repartition tres differente du financement total 
entre secteur public et secteur prive. 

Comme deja mentionne, cette repartition est beau­
coup plus homogene dans les autres pays. 11 existe 
toutefois des differences secondaires entre la Bel­
gique et les Pays-Bas d'une part, ou la proportion 
de financement public est de l'ordre de 40 %, 
l'Allemagne et l'ltalie d'autre part, ou ~ette pro­
portion atteint 47 %· 

Les differences dans les parts du financement pu­
blic sont etroitement liees ala concentration plus 
ou moins grande de !'effort de recherche sur des 
domaines qui relevent plus specifiquement des 
responsabilites de la puissance publique. Cet 
aspect est analyse de plus pres dans la suite du 
present rapport. 

••• 

11 convient de replacer !'evolution des depenses 
totales des dernieres annees et celle prevue pour 
1970 dans le cadre structure! qui vient d'~tre 

decrit. 

Au cours de la periode 1967-69, les rythmes 
d'accroissement ont ete tres voisins dans les diffe­
rents pays (8 a 9 % par an) ; seuls les Pays-Bas 
font exception avec un taux de 15 % (1) (Tableau 
1, ligne 2). 

Cette homogeneite relative est d'autant plus 
frappante que !'evolution d'une annee a l'autre a 
ete irreguliere dans plusieurs pays et qu'elle cons­
titue, comme on le verra ci-apres, le resultat net 
de variations de depenses par objectifs tres dis­
semblables par pays. 

Les previsions actuelles pour 1970 temoignent de 
ces irregularites, m~me au niveau des depenses 
totales ; ellss comportent a la foi.s une regression 
en termes absolus en France, et un accroissement 
de pres de 40 % en I talie. La portee de ces diffe­
rences se reduit neanmoins si l'on considere que 
dans le premier pays, les realisations de l'annee 
1969 seront sans doute inferieures aux previsions 
budgetaires incluses dans le present rapport. En 
Italie, les perspectives 1970 comprennent le lance­
ment de nouveaux programmes au sujet desquels 
les dernil~res decisions ne sont pas encore prises. 
Quoi qu'il en soit, l'examen de !'evolution des don­
nees dans le temps conduit aux considerations 
suivantes : 

- Sauf en Allemagne, le rythme d'accroissement 
des depenses publiques en faveur de la R-D n'a 

(1) On notera que ce taux ·eieve est fortement influence par !'evolution des credits reserves a l'enseignement superieur. 
Comme il est indique dans Ia partie du rapport consa.cree a I'analyse par chapitres, les autorites neerlandaises sont 
d'avis que cette evolution ne refl.ete plus Ia realite, compte tenu des methodes de calcul utilisees. Elles indiquent 
qu'en exclua.nt les credits universitaires, le taux d'accroissement annuel des depenses en R-D aux Pays-Bas se reduit 
assez sensiblement. 
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pas depasse, au cours des dernieres annees, celui 
de !'ensemble des depenses des administrations 
publiques. En general, la part indiquee pour les 

. depenses de R·D a la ligne 5 du Tableau 1 n'a 
guere ete modifiee depuis 1967 (voir a ce sujet le 
graphique de l'Annexe IV du present rapport). 

- En termes reels, c'est-a-dire apres deduction 
des effets d'accroissement de prix et de charges 
salariales, ce rythme traduit un developpement 

global tres modere des depenses de recherche (de 
l'ordre de 4 % par an). 

-- Sauf en France et, dans nne moindre mesure 
aux Pays-Bas, les previsions pour 1970 indiquent 
toutefois un taux de progression beaucoup plus 
eleve. Selon ces previsions, le pays au niveau ini­
tial le plus bas (l'Italie) enregistrera les accrois­
sements les plus forts, l'inverse etant vrai pour le 
pays au niveau initial le plus eleve (la France). 

IV. Analyse des credits par grandes cat~goties d'objectifs 

Avant de passer a l'analyse detaillee par objectifs, 
il est interessant d'examiner les depenses publi­
ques au niveau intermediaire des grandes finali­
tes de la recherche. A cette fin, les 12 chapitres 
de la NABS ont ete regroupes en cinq categories 
principales : 

0 credits de defense 

I credits concernant les technologies avancees 
( nucleaire, espace, informatique) 

II credits a finalite sociale (au sens large du 
terme) 

III credits a finalites agricole et industrielle (a 
!'exception de ceux relatifs aux technologies 
avancees, groupees sons I ci-dessus) 

IV credits pour la promotion generale des 
connaissances (principalement dans les uni­
versites) 

Les observations se rapportent essentiellement a 
la part de chacun de ces groupes dans le total des 
depenses publiques en R-D (Tableau 4), ainsi 
qu'au niveau eta !'evolution des depenses par ha­
bitant pour les categories I a IV ( cf graphique, 
page 16). 

TABLEAU 4 

N• I 
0 

I 

II 

III 

IV 

Credits des administrations publiques centrales en R-D 
par ~randes cate~ories d'objectifs 

1969 

Grandes categories I 
Chapitres 

I A I B I I 
de Ia NABS 

Defense 3 19 3 

Technologies avancees 
(nucleaire, espace, informatique) 1+2+9 25 30 

Credits a finalite sociale 4+5+6+10 6 8 

Credits a finalites agricole et industrielle 7+8 7 16 

Promotion generale des connaissances 11+12 43 43 

F I 
30 

25 

7 

15 

23 
------

Total 100 100 100 

Source: donnees rassemblees par le groupe. 
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en% 

I I PB I CEE 

4 5 22 

36 14 25 

8 13 7 

8 16 12 

44 52 34 
---------

100 100 100 



Les constatations ressortant de ce tableau sont 
claires : 

- seules l' Allemagne et surtout la France consa­
crent une part importante de leurs depenses a 
des fins de defense ; 

- la part reservee aux technologies avancees -
noyau autour duquel la politique scientifique 
de la plupart des pays s'est constituee - re­
presente encore 25 a 35 % du total, sauf aux 
Pays-Bas ; 

- exception faite de la France, pres de la moitie 
des credits publics vont a la promotion gene­
rale des connaissances, en particulier dans les 
universites ; 

- la R-D a finalites industrielle, agricole et sur­
tout sociale, reste secondaire en termes de 
financement, sauf peut-etre aux Pays-Bas en 
matieres agricole et sociale. Il convient toute­
fois de noter que les depenses de R-D consa­
crees ala defense et aux technologies avancees 
concernent partiellement la recherche indus­
trielle. 

N'illustrant que la repartition interne d'un effort 
public de R-D tres variable d'un pays a l'autre, 
les donnees d'u Tableau 4 ne rendent pas compte 
des differences d'intensite et d'evolution de cet 
effort. C'est a cette preoc,cupation que repond le 
graphique ci-apres, etabli en termes de depenses 
civiles par habitant pour la periode 1967-70. 

Ce graphique permet de faire deux comparaisons. 

La premiere concerne les pays a intensite d'effort 
public relativement elevee : la France, l'Allema­
gne et les Pays-Bas. 

On constate que si la depense publiq'ue en R-D par 
tt\te est plus forte en France pour les techniques 
avancees et les finalites industrielle et agricole, 
il n'en est pas ainsi de la promotion des connais­
sances, pour laquelle le niveau et les accroisse­
ments enregistres sont moins eleves qu'en Allema­
gne et qu'aux Pays-Bas. Dans ces derniers pays 
la politique scientifique se developpe, en termes 
financiers, principalement selon l'axe de l'aide pu­
blique a la recherche universitaire et para-univer­
sitaire. En France, sous la pression des problemes 
de l'enseignement superieur, ce type de recherches 
echappe pratiquement a la diminution qui affecte 
d'autres categories de depenses publiques de R-D. 

La seconde comparaison porte sur l'Italie et la 
Belgique ou l'effort public est relativement faible 
et ou la promotion des techniques de pointe revt\t 
cependant une importance relative considerable. 
Les donnees d'evolution montrent une nette preoc­
cupation d'augmenter regulierement les depenses 
R-D a finalite industrielle, surtout en Italie. 
Pour 1970, s'ajoute une poussee de la promotion 
generale des connaissances plus forte qu'en 1968 
et 1969. 

Sous !'influence de !'expansion universitaire, on 
enregistre done une tendance quasi generale a 
!'augmentation des depenses pour la promotion 
generale .des connaissances. Cette evolution est 
particulierement p1arquee dans les pays - Alle­
magne et Pays-Bas - ou l'intensite de !'effort 
etait deja elevee dans le passe. 

La promotion de la finalite industrielle prend de 
!'importance en Italie et en Belgique. 

On n'enregistre nulle part, si ce n'est peut-etre aux 
Pays-Bas, une expansion considerable des credits 
affectes a la recherche a finalite sociale. 
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Depenses publiques R & D par habitant et 
par grands groupes d'objectifs (defense exclue) 
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v. Analyse des credits par objectifs 

On a rassembie ici les principaux indicateurs rela­
tifs a chacun des chapitres de la nomenclature et 
tente d'en relever brievement les points saillants 
revell~s par la comparaison des depenses des diffe­
rents pays de la Communaute. Une telle methode 
ne permet guere de depasser les jugements d'en­
semble ni d'apporter un eclairage precis sur le 
contenu scientifique des actions de chaque pays, 
en raison notamment du caractere general des 
objectifs definis par la nomenclature. 

Si l'on peut s'en contenter pour certains chapitres, 
parce qu'ils font deja l'objet d'une cooperation 
europeenne (recherche nucieaire, recherche spatia-

le) ou qu'ils ne seront sans doute pas pris globa­
lement comme domaines de cooperation (promo­
tion generale des connaissances), il n'en est pas de 
m~me pour les autres. 

C'est pourquoi le groupe s'est efforce, pour cinq 
chapitres, d'analyser egalement la documentation 
disponible sur !'orientation concrete des efforts de 
recherche. Le fait de donner des commentaires 
plus detailies pour une partie des objectifs nuit 
quelque peu a l'homogeneite de la presentation, 
mais cette imperfection ne pouvait Hre evitee dans 
le cadre d'un premier rapport etabli a !'attention 
du groupe PREST. 

Ohapitre 1 : Recherche et developpement nucleaires 

TABLEAU 5 

1. Depenses publiques R-D 1969, en millions d'u.o. 

dont : contributions interna.tionales 

2. Depenses publiques R-D 1969, en % du total des depenses 
publiques R-D 

3. Taux de variation moyens des depenses publiques R-D 
1967-69 (%) 
1969-70 (%) 

4. Depenses publiques R-D 1969 par habitant, en u.o. 

5. a Depenses publiques R-D 1969 par 10 000 u.o. de PIB 

5. b Idem, 
moyenne de la Communa.ute = 100 

&Jure$: donn6es raBSembl6es par le groupe. 

- Apres la promotion generale des connaissances 
dans l'enseignement superieur, l'energie nucieaire 
est, dans tous les pays de la Communaute, l'objec­
tif civil auquel a ete consacre la plus grande part 
du financement public de la R-D. A !'exception 
de la Belgique, et des Pays-Bas en 1970, ces parts 

. accliaent une tendance ala baisse. 

I A I B I F I I I PB I CEE 

237,7 24,5 341,1 100,7 26,7 730,7 

46,9 8,5 31,6 32,3 8,7 128,0 

16,5 23,1 17,0 30,2 9,9 17,6 

-0,6 10,7 - 0,7 0,8 8,8 0,1 
23,5 23,2 -9,5 -8,8 20,0 3,5 

3,9 2,5 6,8 1,9 2,1 3,9 

15,8 10,7 24,4 12,2 9,6 17,3 

91 62 141 71 55 100 

- La part relative des credits de recherche nu­
cieaire est particulierement elevee en Italie et en 
Belgique. Quelque 80 % des credits totaux de la 
Communaute sont pris en charge par la France 
et 1' Allemagne ; pour la premiere fois, les credits 
publics allemands seront en 1970 plus eleves que 
ceux de la France. 
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- Aux Pays-Bas, la proportion des credits reser­
ves aux activites du chapitre 1 dans le total des 
depenses publiques de R-D est plus faible qu'ail­
leurs (10 % contre une moyenne de 17,6 % dans 
la Communaute). Les Pays-Bas sont pourtant, 
avec la Belgique, le seul pays ou les montants 
consacres a ce chapitre ont presente un taux 
d'accroissement annuel moyen assez considerable. 

- En raison de la situation de !'Euratom, les 
contributions aux programmes internationaux ont 
baisse dans tous les pays entre 1967 et 1969. En 
revanche durant la m~me periode, les programmes 

nationaux ont tous presente une tendance a la 
hausse ; le cas de la Belgique est particulif~rement 
frappant a cet egard ( + 186 %) . Ces ten dances 
ont entraine partout une diminution, parfois assez 
sensible, des contributions internationales dans 
les depenses totales consacrees au chapitre 1 ; ces 
contributions representent actuellement un tiers 
des depenses totales du chapitre en Italie, aux 
Pays-Bas et en Belgique, environ un cinquiE~me en 
Allemagne et moins d'un dixieme en France. A ti­
tre de comparaison, la contribution de la Belgique 
intervenait encore pour 2/3 environ dans les de: 
penses totales de ce pays en 1967. 

Ohapitre 2 : Exploration et exploitation de l'espace 

TABLEAU 6 

1. Depenses publiques R-D 1969, en millions d'u.c. 

dont : contributions internationales 

2. Depenses publiques R-D 1969, en % du total des depenses 
publiques R-D 

3. Taux de variation moyens des depenses publiques R-D 
1967-69 (%) 
1969-70 (%) 

4. Depenses publiques R-D 1969 par habitant, en u.c. 

5. a Depenses publiques R-D 1969 par 10 000 u.c. de PIB 

5. b Idem, 
moyenne de Ia Communaute = 100 

Source: donnees rassembJees par Ie groupe 

- On note pour les depenses de ce chapitre une 
concentration superieure a la moyenne sur la 
France et l' Allemagne ( 87 % des depenses to tales 
communautaires), le second pays devant atteindre, 
a partir de 1970, le niveau du premier. 

- Cette situation est due essentiellement a la 
reduction des depenses de l'Italie au cours de la 
periode 1967-1969 ; on peut toutefois s'attendre 
a des modifications en 1970, ce pays devant se 
doter d'un nouveau programme national qui 
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I A I B I F I I I PB I CEE 

92,4 7,1 126,7 16,6 10,5 253,3 

46,1 6,1 30,9 15,0 7,0 105,1 

6,4 6,7 6,3 5,0 3,9 6,1 

9,5 1,1 11,6 -13,0 23,8 8,5 
19,1 7,1 0,6 19,0 -14,5 8,1 

1,5 0,7 2,5 0,3 0,8 1,4 

6,2 3,1 9,1 2,0 3,8 6,0 

103 52 152 33 63 100 

contribuera a accroitre ses depenses de 19 % par 
rapport a 1969. 

- Pour ce qui est des contributions internatio­
nales, leur proportion atteint 90 % des depenses 
totales en Italie, ce qui indique qu'entre 1967 et 
1969 ce pays a inscrit son activite presque entiere­
ment dans le cadre de la cooperation ; la mise en 
train du programme national evoque plus haut de­
vrait ramener cette proportion a environ 55 % en 
1970. En Belgique et aux Pays-Bas, la part des 



actions internationales dans les depenses totales 
reste considerable malgre une tendance a la baisse 
(85 et 66 % respectivement). Elle est stationnaire 
en Allemagne (environ 50 %) , tan dis qu'en Fran-

ce, oii l'on consacre le montant le plus eleve aux 
recherches spatiales, elle s'elevait en 1969 a pres 
de 25 %-

Ohapitre 3 : Defense 

TABLEAU 7 

1. Depenses publiques R-D 1969, en millions d'u.c. 

dont : contributions internationales 

2. Depenses publiques R-D 1969, en% du total des depenses 
publiques R-D 

3. Taux de variation moyens des depenses publiques R-D 
1967-69 (%) 
1969-70 (%) 

4. Depenses publiques R-D 1969 par habitant, en u.c. 

5. a Depenses publiques R-D 1969 par 10 000 u.c. de PIB 

5. b Idem, 
moyenne de la Communaute = 100 

Source: donn6es rassembl6es par le groupe. 

- La recherche militaire se concentre tres forte­
ment sur la France et I' Allemagne qui intervien­
nent ensemble pour quelque 97 % dans les depen­
ses de la Communaute. Cette situation n'a pas ete 
modifiee par les taux d'accroissement considera­
bles de la Belgique et des Pays-Bas. La part rela­
tivement importante de ce chapitre dans les 
depenses totales de R-D de la Communaute a dimi­
nue regulierement entre 1967 et 1970. 

I 
A 

I 
B 

I 
F 

I 
I 

I 
PB 

I 
CEE 

273,5 2,5 617,7 13,8 14,7 922,2 

49,8 0,1 28,9 - 0,1 78,9 

19,0 2,4 30,8 4,1 5,4 22,2 

1,3 51,0 3,6 - 1,8 37,8 3,2 
2,9 10,3 -6,3 - 7,3 - 3,6 - 3,5 

4,5 0,3 12,3 0,3 1,1 4,9 

18,2 1,1 44,2 1,7 5,3 21,8 

83 5 203 8 24 100 

- Les prestations au titre d'actions multilatera­
les et bilaterales sont assez importantes en Alle­
magne ( 18 % des depenses totales du chapitre, 
soit 35 % environ des participations de ce pays a 
des actions internationales). Les contributions 
franc;aises a ces actions representent 5 % des 
credits reserves par ce pays au chapitre 3, ces der­
niers etant par ailleurs beaucoup plus eleves en 
valeur absolue. 

Ohapitre 4 : Exploration et exploitation du milieu terrestre 

- L' Allemagne detient la premiere place pour 
!'effort exprime en valeur absolue et pour la de­
pense rapportee a la population. Pour celle-ci, la 
dispersion est faible ; seule l'Italie apparait assez 
loin en arriere malgre un taux d'accroissement 
annuel eleve. 

- La part du chapitre dans les depenses totales 
de R-D est passee de 1,2 a 1,4 % entre 1967 et 1970. 
La dispersion autour de ces moyennes est faible 
et seule la Belgique s'en ecarte positivement plus 
que les autres pays. 
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Chapitre 4 : Exploration et exploitation du milieu terrestre 

TABLEAU 8 

I. Depenses publiques R-D 1969, en millions d'u.c. 

dont : contributions intemationales 

2. Depenses publiques R-D 1969, en% du total des depenses 
publiques R-D 

3. Taux de variation moyens des depenses publiques R-D 
1967-69 (%) 
1969-70 (%) 

4. Depenses publiques R-D 1969 par habitant, en u.c. 

5. a Depenses publiques R-D 1969 par 10 000 u.c. de PIB 

5. b Idem, 
moyenne de la Communaute = 100 

SourCtJ: donnees rassembiees par le groupe. 

- Le chapitre 4 ne comporte en general qu'une 
part modeste de participation a des actions inter­
nationales ; la Belgique y consacre une proportion 
de ses ressources un peu plus elevee qu'ailleurs. 
Quant aux depenses de recherche concernant les 
pays en voie de developpement, on n'en trouve 
qu'un montant minime en France. 

I A I B I F I I I PB I CEE 

23,1 2,6 18,4 5,0 4,5 53,6 

0,3 0,1 0,6 0,1 - 1,1 

1,6 2,5 0,9 1,5 1,7 1,3 

1,2 4,6 27,4 54,3 6,3 11,7 
10,2 15,6 15,5 12,9 13,4 12,8 

0,4 0,3 0,4 0,1 0,4 0,3 

1,5 1,1 1,3 0,6 1,6 1,3 

115 85 100 46 123 100 

• •• 
En 1968, dernier exercice pour lequel on dispose 
des credits repartis par positions, les trois objec­
tifs principaux (sol et sous-sol, mers et oceans, 
atmosphere) representaient dans la Communaute 
respectivement 45,34 et 16% du total du chapitre. 
L'analyse des depenses par pays revele neanmoins 
des composantes assez divergentes. 

TABLEAU 9 

Repartition par positions des credits reserves au chapitre 4 

I Allemagne 

Sol et sous-sol 47 

Mers et oceans 43 

Atmosphere 2 

Autres recherches 8 

Souru: donnees rassemblees par Ie groupe. 

On notera qu'apres 1968, la position « mers et 
oceans » a connu partout une forte poussee ( dou­
blement en Belgique et aux Pays-Bas, accroisse-
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I 
% e.n 1968 

Belgique I France I Italle I Pays-Baa 

62 47 13 35 

3 22 70 43 

30 30 17 22 

5 1 - -

ment de 50 % en Allemagne), en raison ll'Otam­
ment de la mise en train de programmes oceanolo­
giques dans quatre pays. 



A !'exception de l'.rtalie partie d'un faible niveau, 
les credits de recherche sur le sol et le sous-sol 
sont en progression continue et se rapportent assez 
souvent a la cartographie geologique (Geologische 
Landesiimter en Allemagne, Stichting voor de 
Bodemkartering aux Pays-Bas). Leur 'repartition 
est diffuse ou decentralisee en Belgique et en 
Allemagne, beaucoup plus concentree en France et 
en Italie. Dans ce dernier pays, les travaux sont 
'etroitement lies a la realisation des programmes 
pluriannuels nationaux du CNR concernant 
l'approvisionnement en eau et la conservation des 
sols. 

La Belgique ne consacre encore a la recherche 
concernant les mers et oceans que des sommes 
relativement faibles. Les Pays-Bas par contre y 
affectent des sommes importantes et des 1967, le 
Nederlands Instituut voor Onderzoek der Zee s'est 
vu attribuer un credit de 9,1 millions de Fl. 

En Allemagne, l'accroissement des credits resulte 
notamment d'un nouveau programme du Ministere 
de la Science. Ce programme porte sur !'exploita­
tion des ressources biologiques et minerales de la 
mer, la protection des c(ltes, la prevention de la 
pollution des eaux et les conditions propres a 
faciliter les transports maritimes. Avec la creation. 
du CNEXO en 1967, la France s'est dotee d'un 
outil d'exploration et d'un programme oceanolo­
gique coherent ; les depenses de cet organisme, 
encore limitees en 1968, doivent s'accroitre rapide­
ment, le Ve Plan ayant initialement prevu des 
autorisations de programmes s'elevant a 150 mil­
lions de FF. En Italie enfin, le CNR a mis en 
route des 1965 un programme national de 6 ans 
axe sur !'etude et !'exploitation des ressources 
minerales et de la faune marines auxquelles s'ajou-

tent des etudes oceanologiques de base. Le codt du 
seul programme « ressources marines » a ete eva­
lue a l'origine a plus de 2 milliards de Lit., 
montant qui sera probablement depasse. 

L'analyse des ressources publiques consacrees 
aux recherches sur l'atmospkere montre que la me­
teorologie en constitue la part preponderante 
(50 % environ en France, 80 % en ltalie, entre 95 
et 100 % dans les autres pays). Pour !'ensemble 
de la position, la France vient nettement en t~te 
tant en chiffres absolus qu'en chiffres rapportes 
a la population ou au PIB ; cette situation reflete 
les nouveaux programmes de la Meteorologie 
nationale (sondage de la haute atmosphere notam­
ment), !'action concertee « recherches atmosphe­
riques » de la DGRST et la poursuite d'importan­
tes recherches geophysiques dans les terres 
australes (TAAF) ; les besoins du programme 
aerospatial national ne sont sans doute pas sans 
relations avec !'importance de ces differents 
travaux. La Belgique et les Pays-Bas consacrent 
la quasi-totalite de leurs credits, par ailleurs 
comparables en valeur absolue, aux activites de 
recherche de leurs instituts meteorologiques natio­
naux ; ces credits sont en progression reguliere. 
En reorganisant son principallaboratoire d'etudes 
atmospMriques en 1968, l'Italie a montre l'inte~t 
qu'elle porte desormais a ce domaine de recher­
ches ; la mise en train d'un important programme 
quinquennal portant sur !'etude approfondie des 
perturbations et des systemes_ d'alerte (PREME­
TEO) lui donnera sans doute une impulsion deci­
sive a l'avenir. En ce qui concerne l' Allemagne, les 
credits limites et disperses qui sont alloues aux 
recherches atmospheriques contrastent avec !'im­
portance accordee par ailleurs dans ce pays aux 
deux autres objectifs principaux du chapitre. 

Okapitre 5 : Protection et promotion de Ia sante humaine 

- Si la France consacre a ce chapitre les mon­
tants les plus eleves en valeur absolue, ce sont les 
Pays-Bas qui occupent le premier rang pour la 
depense rapportee a la population et au PIB. 
Ainsi qu'il est indique dans le commentaire detail­
le sur ce groupe d'objectifs, l'agregation des chif­
fres du chapitre 5 avec ceux concernant les disci­
plines medicales des chapitres 11 et 12 donne une 

image assez differente de la situation, la France 
etant a ce moment depassee par l' Allemagne, elle­
m~me classee en deuxieme position apres les Pays­
Bas. 

- Ce sont evidemment les recherches medicales 
au sens large (positions 5.0, 5.1 et 5.9) qui consti­
tuent la plus grande part du chapitre ; les depen-

21 



Ohapitre 5: Protection et promotion de Ia sante humaine 

TABLEAU 10 

1. Depenses publiques R-D 1969, en millions d'u.c. 

dont : contributions internationales 

2. Depenses publiques R-D 1969, en % du total des depenses 
publiques R-D 

3. Taux de variation moyens des depenses publiques R-D 
1967-69 (%) 
1969-70 (%) 

4. Depenses publiques R-D 1969 par habitant, en u.c. 

5. a Depenses publiques R-D 1969 par 10 000 u.c. de PIB 

5. b Idem, 
moyenne de la Communaute = 100 

Source: donnees rassemb!ees par le groupe. 

ses publiques qui y sont consacrees interviennent 
pour au moins 65 % dans le total, cette proportion 
pouvant atteindre ou depasser 90 % en Belgique, 
en France et aux Pays-Bas. 

- Les depenses consacrees au chapitre 5 ont 
progresse de manif~re tres variable d'un pays a 
l'autre durant la periode consideree. Avec un peu 
plus de 2 % du total, elles se classent au huitieme 
rang dans la repartition par chapitres. 

- A !'exception de l'Italie oil elles sont un peu 
plus importantes, les contributions a des actions 
internationales de recherche sanitaire restent 
modestes et ne depassent generalement pas 0,2 % 
des montants reserves a ce groupe d'objectifs. 

L'analyse detaillee de ce chapitre a requis deux 
amenagements statistiques. Le premier consiste 
a regrouper !'ensemble des recherches sanitaires, 
c'est-a-dire les donnees des positions 5.0, 5.1, 5.2 
et 5.9 (recherches a caractere general, recherches 
medkales, recherches sur !'hygiene alimentaire et 
la nutrition, autres recherches) et celles qui 
concernent les disciplines medicales dans les cha­
pitreH reserves a la promotion generale des 
connnissances (sons-positions 11.1.3 et 12.1.3) ; il 
a etc effectue en vue d'etendre l'examen et la 
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I I 
I 

I I I A B I F I PB CEE 

28,4 3,7 42,2 9,4 11,4 95,1 

0,2 - 0,4 1,8 - 2,4 

2,0 3,5 2,1 2,8 4,2 2,3 

5,7 11,1 18,3 49,3 29,4 16,4 
24,7 19,6 0,7 10,1 4,1 10,0 

0,5 0,4 0,8 0,2 0,9 0,5 

i,9 1,6 3,0 1,1 4,1 2,2 

86 73 136 50 186 100 

comparabilite des efforts de recherches sanitaires 
executes par des reseaux dont les structures, cen­
tralisees ou non, peuvent differer d'un groupe de 
pays a l'autre. Le deuxieme amenagement resulte 
des ventilations encore peu satisfaisantes de la 
recherche medicale proprement ditP. (position 
5.1.) ; il conduit a agreger, pour !'analyse, !'ensem­
ble des depenses publiques figurant aux positions 
5.0, 5.1 et 5.9 du chapitre. Des commentaires sont 
donnes separement pour les positions 5.2 (hygie­
ne alimentaire et nutrition) et 5.3 (nuisances). 

a) Ensemble des recherches sanitaires (5.0, 5.1, 
5.2, 5.9, 11.1.3 et 12.1.3) 

En regard du Tableau 10, les chiffres rassembles 
ci-apre~ montrent que l' Allemagne finance, par la 
voie des universites et des cliniques universitaires, 
un effort scientifique considerable qui la place en 
tete de la Communaute pour la depense totale en 
valetlr absolue. Ce sont tou1iefois les Pays-Bas qui 
viennent au premier rang pour la depense par 
habitant, en raison egalement de !'importance des 
recherches sanitaires financees dans l'enseigne­
ment superieur. La France qui consacre beaucoup 
moins de credits aux recherches executees dans les 
universites mais qui dispose .. avec l'INSERM 



TABLEAU 11 

a) Ensemble des recherches sanitaires 
(5.0, 5.1, 5.2, 5.9, 11.1.3 et 12.1.3) 

Depenses publiques en R-D 

1. En millions d'u.c. 

2. En % des depenses publiques totales de R-D 

3. Par habitant, en u.c. 

4. Par habitant: moyenne communautaire = 100 

d'un institut central tres important, vient en troi­
sieme position, suivie par la Belgique et l'Italie ; 
le retard de ce dernier pays tend a se combler 
et se comblera encore davantage avec la mise en 
train prochaine du programme quadriennal SAGO 
(Systeme automatise de gestion hospitaliere). 

b) Recherches medicales ( 5.0, 5.1, 5.9) 

ll faut preciser tout d'abord que les depenses re­
prises sous ces trois positions representent par 
rapport aux montants analyses au paragraphe 
precedent 55 % en France, 34 % aux Pays-Bas, 
26 % en Belgique, 24 % en Italie et 16 % en 
Allemagne. Leur examen revele un financement 
public disperse en Allemagne, en Belgique et en 
Italie, beaucoup plus centralise en France et aux 
Pays-Bas. 

Pres de la moitie de la recherche medicale fran­
t;aise financee par le gouvernement se fait au sein 
de l'lnstitut national de la Sante et de la Recher­
che medicale (INSERM), le reste se partageant 
principalement entre les administrations hospita­
lieres et certains laboratoires specialises travail­
lant en marge de l'enseignement superieur. En 
dehors de travaux concernant des domaines plus 
traditionnels, des axes nouveaux ont pu se degager 
recemment de la recher~he medicale en France ; ils 
concernent notamment la therapeutique des ptin­
cipales affections actuellement responsables des 
deces (cancer, leucemie, maladies cardio-vascu­
laires et renales, affections du systeme nerveux), 
IP-s problemes de transplantation d'organes et 
ceux des applications de l'informatique a la me­
decine. 

I 

1969 

A I B I F I I I PB I CEE 

139,6 12,4 91,6 26,2 33,3 303,1 

9,7 11,7 4,6 7,9 12,3 7,3 

2,3 1,3 1,8 0,5 2,6 1,7 

135 76 106 29 153 100 

Sur la base de la documentation actuellement en 
possession du groupe, il est assez malaise de trou­
ver des orientations tres precises dans le finance­
ment public de la recherche medicale en Allema­
gne. On notera toutefois que dans ce pays, les 
recherches sur le cancer (Deutsches Krebs­
forschungszentrum) ont ret;u en 1969 plus de 10 % 
des fonds publics con'sacres aux trois positions 
considerees, cette part etant appelee a augmenter 
encore. Apres une lente progression, l'accroisse­
ment des depenses totales prevues sera assez im­
portant en 1970. Aux Pays-Bas, 80 % environ du 
financement public de la recherche medicale sont 
orientes vers deux institutions principaies, !'Orga­
nisation sanitaire de la TNO et l'lnstitut d'Etat 
de la Sante publique. La premiere, de loin la plus 
importante (60 % des credits publics), a pour mis­
sion de transferer dans le domaine de la sante 
publique les principaux resultats des recherches 
en sciences naturelles ; elle s'est beaucoup occupee 
ces dernieres annees de medecine preventive et de 
radiologie, sans negliger pour autant les discipli­
nes de base comme la physique et la chimie medi­
cales. En 1969, annee de forte progression des de­
penses publiques, le Gouvernement neerlandais a 
reserve une masse de manreuvre assez importante 
a des recherches sur le contr6le des medicaments. 

La ventilation detaillee fournie par la Belgique 
montre que les trois quarts environ des credits 
publics de ce pays transitent par deux fonds de 
repartition, pour financer en majeure partie un 
certain nombre de petites actions ayant trait aux 
disciplines medicales de base ; d'autres objectifs 
plus specifiques ne sont pourtant pas negliges et 
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l'on peut evaluer, par exemple, a quelque 15 % 
du total des trois positions considerees, les de­
penses consacrees en 1969 au cancer et a Ia radio­
biologie. 

Les depenses medicales italiennes ont vivement 
augmente a partir de 1968, sous l'effet de Ia mise 
en train de trois nouveaux laboratoires du CNR 
( cybernetique, transplantation d'organes, physio­
logie clinique) et d'un nouveau programme special 
de cette institution (technologie biomedicale) qui 
est venu s'ajouter au programme anterieur de bio­
pathologie et de virologie. Les recherches italien­
nes paraissent actuellement accorder une grande 
attention aux applications medicales de l'electro­
nique et de l'informatique ; le projet SAGO est 
axe sur ce theme. 

c) Recherches sur l'hygiene alimentaire et la nu­
trition ( 5.2) 

Les depenses publiques concernant ce domaine 
n'ont pu ~tre isolees avec precision en France et 
aux Pays-Bas, bien que l'on sache que dans le pre­
mier pays, des institutions comme l'INRA et 
l'INSERM effectuent de telles recherches et que 
dans le second, il existe au sein de Ia TNO un 
centre de reetierehe sur Ia nutrition. 

Compte tenu de cette reserve, il semble que ce soit 
l' Allemagne qui consacre a cet objectif les sommes 
les plus importantes, en finan~ant les activites 
specifiques de plusieurs laboratoires federaux et 
un institut specialise de la Max-Planck-Gesell-

schaft. Elle est suivie par l'Italie ou les travaux 
de l'lnstitut national de la Nutrition, ceux de 
l'Institut superieur de la Sante et un nouveau 
programme du CNR portant sur !'utilisation des 
proteines absorbent quelque 25 % des montants 
totaux reserves au chapitre 5. La Belgique ne 
consacre que des credits assez modestes a ces re­
cherches dont une grande part reh~ve apparem­
ment du controle de la qualite des aliments. 

d) Recherches sur les nuisances ( 5.3) 

D'une fa~on generale, le reperage des credits 
publics consacres a ces recherches laisse encore a 
desirer. En France et aux Pays-Bas, une petite 
partie seulement de ces credits a pu ~tre isolee 
de la masse totale des depenses consacrees au 
chapitre 5. Cela dit, l' Allemagne parait occuper 
ici une forte position avec d'importantes partici­
pations publiques a differents prQ_grammes de 
lutte contre la pollution de l'air et de l'eau ; apres 
une stagnation relative, ces participations de­
vraient encore s'accroitre de quelque 50 % en 1970. 
En Italie, la priorite est donnee actuellement aux 
recherches sur la pollution de l'eau dont les cre­
dits ont plus que triple de 1967 a 1969; les autres 
nuisances n'occupent qu'une place tres modeste, 
mais un programme portant sur la pollution 
atmospMrique est envisage par le CNR. Pour Fen­
semble des pays, on notera enfin la progression 
rapide des credits publics de recherche reserves a 
la lutte contre le bruit. 

Chapitre 6 : Amenagement des milieux humains 

- La France realise ici !'effort le plus important, 
a la fois .~n valeur absolue et en chiffres rapportes 
au PIB et a la population ; ses performances 
representent plus de trois fois celles des autres 
pays,. a I' exception toutefois des Pays-Bas qui 
consacrent egalement a ce groupe d'objectifs des 
sommes relativement elevees. 

- La forte position de la France provient dans 
une large mesure des credits reserves aux recher­
ches sur les systemes de telecommunications. On 
notera neanmoins que dans ce pays le budget 
annexe des postes et telecommunications est 
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pris en consideration dans sa totalite, ce qui n'est 
pas toujours le cas ailleurs, notamment en Alle­
magne et aux Pays-Bas ou des travaux importants 
sont neanmoins entrepris. 

- A !'exception de la Belgique dont la contribu­
tion est en baisse, tous les pays ont accru leurs 
depenses pour les activites de ce ~hapitre. Celui-ci 
occupe durant la periode 1967-1970 le neuvieme 
rang dans le classement par chapitres, avec une 
participation de 2 % environ dans !'ensemble des 
depenses publiques de recherche. 



Ohapitre 6 : Amenagement des milieux humainS' 

TABLEAU 12 

I 

1. Depenses publiques R-D 1969, en millions d'u.c. 

dont : contributions interna.tiona.les 

2. Depenses publiques R-D 1969, en % du total des depenses 
publiques R-D 

3. Taux de variation moyens des depenses publiques R-D 
1967-69 (%) 
1969-70 (%) 

4. Depenses publiques R-D 1969 par habitant, en u.c. 

5. a. Depenses publiques R-D 1969 par 10 000 u.c. de PIB 

5. b Idem, 
moyenne de la. Communa.ute = 100 

Source : donnees rassemblees par Ie groupe. 

- L'amenagement des milieux humains ne com­
porte aucune depense en faveur des pays en voie 
de developpement et les actions internationales · 
ne s'y retrouvent qu'en tres faibles proportions en 
Italie, en France et en Belgique. 

••• 

I I I I I I A B F I PB CEE 
I 

15,1 1,9 53,0 6,9 8,3 85,2 

- ... 0,1 0,1 - 0,2 

1,0 1,8 2,6 2,1 3,1 2,0 

22,2 - 2,2 11,5 10,9 21,9 13,5 
14,5 -9,4 2,0 0,2 21,1 5,7 

0,3 0,2 1,1 0,1 0,7 0,5 

1,0 0,8 3,8 0,8 3,0 2,0 

50 40 190 40 150 100 

La France affecte d'importants credits aux recher­
ches sur les systemes de telecommunications, le 
genie civil et la construction d'immeubles. Le rang 
eleve des Pays-Bas est aussi le fait de ce dernier 
objectif, mais plus encore des recherches que le 
Gouvernement neerlandais finance dans le domai­
ne du genie civil. 

TABLEAU 13 

Repartition par positions des credits reserves au chapitre 6 
%en 1968 

I A I B I F I I I PB 
I 

R-D genera.le 37 2 8 - 14 

Construction et amena.gement d'immeubles 15 18 14 53 29 

Genie civil 21 51 21 5 33 

Systemes de transports 26 16 7 - 13 

Systemes de telecommunications 1 - 48 14 -

Autres recherches - 13 2 28 11 

en% 100 100 100 100 100 
Total 

en 1000 u.c. 10 495 1530 52 643 7 384 6 817 

Source: donnees rassembleea par Ie groupe. 
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Les depenses publiques allemandes, comme celles 
des Pays-Bas, sont importantes en ce qui concerne 
les recherches a caractere general ; ces deux pays 
accordent en effet un interet particulier aux re­
cherches sur: le developpement et la renovation des 
agglomerations urbaines, ainsi qu'a celles qui se 
rapportent a la conservation des sites naturels et 
aux pares nationaux. Ces recherches tendent aussi 
a se developper en France et dans une moindre me­
sure en Belgique et en Italie. 

Le financement public des recherches sur la cons­
truction d'immeubles et le genie civil est tres im­
portant dans tous les pays ou 35 a 70 % des res­
sources totales du chapitre lui sont affectes. Pour 
ce qui est du premier domaine, on notera les 
montants eleves consacres aux recherches sur la 
rationalisation et !'industrialisation de la cons­
truction immobiliere. Dans le domaine du genie 
civil, il faut rappeler en premier lieu les travaux 
considerables des autorites neerlandaises sur la 
recuperation, la protection et la mise en valeur 
des terres autrefois recouvertes par la mer. L'Alle­
magne manifeste egalement des preoccupations" 
importantes, quoique plus limitees, dans le do­
maine du genie hydraulique tandis que la France, 
confrontee avec d'autres problemes, a accorde une 
grande attention aux recherches relatives aux 
constructions routieres, notamment dans le domai­
ne des autoroutes. La ,Belgique consacre des cre­
dits importants aux recherches et etudes hydro­
logiques, tandis que les montants italiens refletent 
dans une tres large mesure les programmes spe­
ciaux du CNR entames en 1969 dans le domaine 
de la conservation des sols et de la technologie 
agricole. 

Les recherches en matiere de systemes de trans­
ports sont privilegiees par les Gouvernements 
allemand, neerlandais et fran~;ais. En Allemagne, 
ou les credits publics ont vivement augmente de­
puis 1969 (partiellement sous l'effet d'un meilleur 
classement statistique), les travaux portent prin­
cipalement sur les systemes routiers et aeriens. II 
en est de meme en France a l'heure actuelle, alors 
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que les Pays-Bas semblent davantage s'interesser 
a Ia securite des transports en general. . 

La Belgique porte son attention sur les systemes 
de transports par eau tandis qu'en Italie, ces 
recherches sont surtout le fait d'entreprises publi­
ques dont les activites ne sont pas analysees dans 
ce rapport. 

La position franliaise est tres forte en ce qui 
concerne le financement des recherches sur les 
systemes de telecommunications ; cette situation 
resulte surtout du programme scientifique du 
Centre national d'Etudes des Telecommunications 
(CNET) dont les grandes orientations concernent 
notamment la commutation electronique, l'infor­
matique, Ia transmission numerique a grande vi­
tesse et les telecommunications spatiales ; ce pro­
gramme est lie dans une certaine mesure aux 
programmes nationaux concernant l'espace et 
l'informatique. L'Italie fait egalement un effort 
dans ce domaine, a Ia fois par le budget du CNR 
qui a lance en 1969 un important programme 
d'electronique et par celui des institutions travail­
lant sous Ia tutelle du Ministere des Postes et 
Telecommunications. II en est de meme de la Bel­
gique ou des entreprises ont entame recemment 
une action avec l'aide de l'Etat. En Allemagne et 
aux Pays-Bas, Ia faiblesse des credits publics re­
serves aux recherches sur les systemes de telecom­
munications parait s'expliquer par !'importance 
des programmes scientifiques executes dans l'in­
dustrie privee et surtout par le fait que ces recher­
ches. y sont du ressort d'organismes ( administra­
tions des Postes et Telecommunications) non 
consideres comme autorites publiques par la 
NABS. 

II faut encore signaler que l'Italie affecte plus du 
quart des ressources totales du chapitre a Ia posi­
tion 6.9 (autres recherches) ; il s'agit de travaux 
men·~s successivement par Ia Cassa per il Mezzo­
giorno et le CNR sur l'approvisionnement en eau 
et 'plu-s particuliere~et sur les procedes de dessa­
lement de l'eau de mer et des eaux souterraines. 



Ohapitre 7 : Promotion de Ia productivite et de Ia technologie agricoles 

TABLEAU 14 

1. Depenses publiques R-D 1969, en millions d'u.c. 

dont : contributions internationales 

2. Depenses publiques R-D 1969, en % du total des depenses 
publiques R-D 

3. Taux de variation moyens des depenses publiques R-D 
1967-69 (%) 
1969-70 (%) 

4. Depenses publiques R-D 1969 par habitant, en u.c. 

5. a Depenses publiques R-D 1969 par 10 000 u.c. de PIB 

5. b Idem, 
moyenne de la Communaute = 100 

Source: donnees rassemb!ees par le groupe. 

- Deux pays font ici un effort particulil~rement 
important : la France et surtout les Pays-Bas, 
dont Jes depenses, issues d'une longue tradition, 
atteignent pratiquement en valeur absolue celles 
de l' Allemagne mais leur sont, rapportees au PIB, 
presque cinq fois superieures. L'importance de la 
recherche agricole neerlandaise ressort aussi de la 
part elevee tenue par ce chapitre dans les depenses 
totale8 de R-D de ce pays (9,4 % contre une 
moyenne de 4 % dans la Communaute). 

- Pour !'ensemble des rubriques du chapitre, 
l' Allemagne occupe une position inferieure dans la 
Communaute. Neanmoins si, tenant compte de la 
structure decentralisee de la recherche agricole 

I 
A 

I 
B 

I 
F 

I 
I 

I 
PB 

I 
CEE 

29,2 6,0 92,1 12,2 25,4 164,9 

- ... 8,4 0,2 0,4 9,0 

2,0 5,6 4,6 3,6 9,4 4,0 

2,4 15,7 11,6 64,8 11,3 11,6 
3,3 18,7 - 3,6 2,6 13,0 1,5 

0,5 0,6 1,8 0,2 2,0 0,9 

1,9 2,6 6,6 1,5 9,2 3,9 

49 67 169 38 236 100 

allemande, on agrege pour tous les pays les depen­
ses du chapitre avec celles des chapitres 11 et 12 
egalement destinees a !'agriculture, on obtient par 
rapport au PIB des valeurs assez semblables dans 
quatre pays. Seuls les Pays-Bas se distinguent 
avec des depenses qui sont approximativement 
deux fois plus importantes qu'ailleurs. 

- Les contributions aux programmes internatio­
naux :.ne sont vraiment importantes qu'en France, 
ou elles atteignent 9 % environ des depenses du 
chapitre. Par ailleurs, une part importante de ces 
credits (environ un quart) y est reserve a des tra­
vaux interessant les pays en voie de developpe­
ment. 

Ohapitre 8: Promotion de Ia productivite et de Ia technologie industrielles 

- La France arrive ici au premier rang a la fois 
pour l'effort exprime en valeur absolue et celui 
rapporte ala population et au PIB. Les Pays-Bas 
sont en deuxieme position avec une depense rela­
tive de l'ordre de la moitie de celle de la France. 
L' Allemagne et la Belgique, tres proches l'une de 
l'autre, sont sui vies par l'Italie dont l'effort rela­
tif est environ sept fois moins eieve que celui de 
la France en 1969. Ce pays toutefois pourrait voir 
sa position completement modifiee en 1970 a la 

suite de la mise en train du fonds d'aide de l'IMI 
a la recherche industrielle et passer au deuxieme 
rang, avec un effort relatif assez proche de la 
moyenne communautaire. 

- II faut souligner les progres parfois conside­
rables enregistres par les depenses consacrees au 
chapitre entre 1967 et 1969. A !'exception de la 
Belgique qui compte relever substantiellement sa 
participation en 1970 et des Pays-Bas qui se pre­
occupent en ce moment des modes de financement 
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Ohapitre 8 : Promotion de Ia productivite et de Ia technologie industrielles 

TABLEAU 15 

1. Depenses publiques R-D 1969, en millions d'u.c. 

dont : contributions internationales 

2. Depenses publiques R-D 1969, en % du total des depenses 
publiques R-D 

3. Taux de variation moyens des depenses publiques R-D 
1967-69 (%) 
1969-70 (%) 

4. Depenses publiques R-D 1969 par habitant, en u.c. 

5. a Depenses publiques R-D 1969 par 10 000 u.c. de PIB 

5. b Idem, 
moyenne de la Communaute = 100 

Source: donnees rassemblt\es par Je groupe. 

de leur aide a la recherche industrielle, les pays 
ont accru plus que proportionnellement a leurs 
depenses globales de recherche, les credits reserves 
ala promotion de la productivite et de la technolo­
gie industrielles. L'Italie qui partait d'un niveau 
tres bas a presque quadruple son effort, tandis que 
l' Allemagne l'augmentait de 49 % et la France de 
22 %- En raison des mesures generales de restric­
tion budgetaire, ce pays verra sa contribution 
baisser de quelque 20 % en 1970 ; par contre, 
l'Allemagne envisage d'accroitre la sienne d'une 
proportion analogue durant la m~me annee, tandis 
que l'Italie se hissera sans doute a un niveau beau­
coup plus compatible avec ses dimensions et ses 
possibilites. 

- Dans la repartition par chapitres, le groupe 
d'objectifs 8 apparait en cinquieme position du­
rant toute la periode ; sa part dans les depenses 
totales en R-D est neanmoins en progres et passe 
de 7,2 a 8,4 % entre 1967 et 1970. La dispersion 
des pays autour de ces moyennes communautaires 
est faible. La seule contribution importante de ce 
chapitre aux actions internationales est la par-

I 
A 

I B I 
F I I I 

PB 
I 

CEE 

I 
73,8 11,4 204,1 16,6 18,2 324,1 

--- 0,1 144,8 - 0,1 145,0 

5,1 10,7 10,1 5,0 6,7 7,8 

21,8 -0,8 10,3 98,9 4,5 13,1 
19,6 26,4 -24,3 484,9 0,6 1,5 

1,2 1,2 4,1 0,3 1,4 1,7 

4,9 5,0 14,6 2,0 6,6 7,7 

64 65 190 26 86 100 

ticipation fran~aise au programme bilateral 
Concorde. 

On ne retrouve dans ce chapitre qu'une partie 
(un tiers environ pour !'ensemble de la Commu­
naute) des fonds transmis par les gouvernements 
aux entreprises industrielles. Le reste figure prin­
cipalement dans les chapitres ayant trait aux 
technologies avancees (1, 2 et 9) ainsi que dans le 
chapitre 3 (defense), auxquels les autorites publi­
ques accordent souvent une attention particulie­
re. On soulignera a cet egard que les structures 
economiques nationales, la part prise par le sec­
teur public dans le domaine de la production et 
les dimensions des pays eux-m~mes exercent une 
influence non negligeable sur le volume et !'orien­
tation des fonds destines par les differents gou­
vernements aux activites de recherche industrielle 
en general et a celles du chapitre 8 en particulier. 

On notera egalement qu'une reserve doit ~tre 

formulee a propos de la comparabilite des chiffres 
figurant dans la position 8.0 du chapitre (recher­
ches a caractere general) (1 ). 

( 1) Cette reserve d'ordre statistique resulte nota.mment de la. ventilation insuffistl.llte des chiffres de certains pays. Les 
Pays-Bas, par exemple, n'ont pu encore repa.rtir sur les autres rubriques du chapitre les a.ctivites scientifiques de 
!'Organisation industrielle de la. TNO et ont cla.sse celles-ci en tota.lite da.ru. b position 8.0. L'Italie a fait de meme 
pour un important programme technologique du CNR, ta.ndis que la. France n'inscrivait aucune depense en 8.0. 
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Les credits publics consacres par la France au 
chapitre 8 se caracterisent par une nette predomi­
nance du financement des recherches en aeronau­
tique civile, constitue en quasi-totalite par la par­
ticipation franftaise au programme Concorde ; les 
fonds debourses a ce titre ont represente plus de 
70 % des credits totaux affectes au chapitre 
durant la periode 1967-1969. Le reste s'est reparti 
en ordre decroissant entre les industries diverses, 
l'electronique, la chimie, la metallurgie et les au­
tres moyens de transport. Les depenses publiques 
en recherche electronique concernent principale­
ment les composants ainsi que d'autres travaux 
finances par le Ministere des Postes et Telecom­
munications ; les depenses pour l'industrie chimi­
que sont constituees en majeure partie par les 
credits alloues a l'Institut de Recherches chimi­
ques appliquees. Quant aux recherches interessant 
la metallurgie, les autres moyens de transport et 
les industries diverses, elles Mneficient surtout 
des credits de la DGRST et du Ministere de l'In­
dustrie. A cet egard, on notera que le financement 
public de la recherche industrielle execritee dans 
le cadre du chapitre 8 se fait essentiellement en 
France par la voie de fonds transmis aux entre­
prises. Ces transferts prennent trois formes prin­
cipales : 

a) les marches d'etudes et de prototypes qui sont 
des achats de services de recherche effectues 
par les Ministeres techniques dans le cadre de 
leurs activites specifiques ; ces conventions 
peuvent se rapporter a des programmes parti­
culierement importants ; 

b) les subventions qui sont accordees le plus sou­
vent par le Ministere de l'Industrie aux asso­
ciations professionnelles de recherche ; 

c) les mesures d'incitation a la recherche de la 
DGRST, constituees par les actions concertees 
et surtout par la procedure d'aide au develop­
pement (pr~ts remboursables en cas de succes). 

Compte tenu de la 'reserve formulee en note a 
propos du classement des activites de la TNO, la 
participation du Gouvernement des Pays-Bas aux 
travaux executes dans le cadre du chapitre 8 est 
egalement marquee par !'importance accordee 
aux recherches en aeronautique civile. Par la voie 
de participations directes et celle d'une importan­
te subvention a une fondation privee, cette branche 
d'activite a absorbe 35 et 20 % de !'ensemble des 

fonds publics reserves au chapitre en 1967 et 1969, 
la regression de cette part s'expliquant par !'utili­
sation incomplete de certains credits accordes 
anterieurement. Parmi les autres branches, les 
industries alimentaires occupent egalement une 
position privilegiee en absorbant pres de la moitie 
des credits reserves a la position 8.2.9. En ce qui 
concerne les modalites de l'aide publique a la re­
cherche industrielle, on notera que les autorites 
neerlandaises ont marque jusqu'ici une preference 
pour les subventions directes et indirectes accor­
dees aux entreprises et aux associations de 
recherche. Pres de la moitie de ces transferts tran­
site par !'Organisation industrielle TNO dont 
l'Etat finance tres substantiellement le budget 
par la prise en charge quasi automatique d'une 
partie des travaux effectues sous contrat pour le 
compte des entreprises. Ces procedures de sub­
vention ont ete critiquees ces derniers temps en 
raison de leur caractere assez peu selectif et le 
Conseil scientifique neerlandais a preconise de les 
limiter, tout en encourageant par ailleurs d'autres 
mesures d'incitation a la recherche. 

En Allemagne, le financement public de la re­
cherche industrielle a fortement augmente, comme 
l'indique l'accroissement substantiel de toutes les 
positions du chapitre 8. Une ventilation par sons­
positions n'a ete possible qu'en partie, certains 
credits faisant l'objet d'affectations globales. Cela 
explique par ailleurs qu'aucune inscription n'a ete 
effectuee pour certaines sons-positions comme la 
chimie ou l'electronique. L'industrie aeronauti­
que, qui Mneficie de moyens substantiels pour le 
developpement d'avions civils, apparait comme un 
secteur privilegie de R-D ; les montants rensei­
gnes comprennent ceux affectes a des projets en 
cooperation internationale. De 1967 a 1970, les 
credits reserves a cette industrie ont plus que 
double et representent actuellement quelque 35 % 
du total du chapitre 8. 

Rapporte a la population et au produit interieur 
brut, !'effort public de la Belgique en faveur de 
la recherche industrielle est du m~me ordre que 
celui de l' Allemagne. Malgre une inflexion en 
1968, cet effort augmentera de 22 % entre 1967 et 
1970, l'accroissement devant se porter sur la der­
niere annee de la periode. Les autorites belges ont 
accorde jusqu'ici une plus grande attention aux 
activites de recherche des industries classiques 
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( chimie, metallurgie, fabrications metalliques, in­
dustries alimentaires ... ) qu'a celles des branches 
a technologies nouvelles. La part des premieres 
dans le total des credits du chapitre n'a cesse de 
croitre durant Ia periode consideree, passant de 
80 % a plus de 95 %- Parmi les activites nou­
velles, on notera que les fonds publics reserves a 
Ia recherche electronique se sont maintenus a des 
niveaux plus eleves que ceux destines a Ia recher­
che sur les moyens de transport. Plus des neuf 
dixiemes de l'effort beige se font par l'interme­
diaire de deux institutions, l'IRSIA dont les inter­
ventions peuvent etre assimilees a des subventions 
directes ou indirectes et le Service des Prototypes 
qui accorde son aide sous forme de prets rembour­
sables en cas de succes. 

Partis du niveau le plus bas de Ia Communaute, 
les credits publics reserves par l'Italie aux acti­
vites du chapitre 8 ont presque quadruple entre 
1967 et 1969, depassant en valeur absolue le niveau 
de la Belgique pour se rapprocher de celui des 
Pays-Bas. A !'exception de Ia position 8.1 ( energie 
non nucleaire), toutes les rubriques du chapitre 
ont participe a cet essor, mais c'est l'electronique 
et les industries diverses qui ont le plus progresse 
en valeur absolue. Malgre cette remarquable evo­
lution, l'effort public italien n'atteint encore des 
montants significatifs que dans le domaine de 
l'electronique ou il se rapproche de l'effort fran­
c,;ais, celui des industries .diverses et celui de la 
metallurgie Oll il correspond a peu pres a la moi-

tie de l'effort allemand. L'essentiel du financement 
italien a ete fourni par le Conseil national des 
Recherches dont les interventions se sont accrues 
de olus de 6 milliards de lires durant les deux an­
nees ecoulees. Parmi les contributions nouvelles, 
il faut citer le nouveau programme electronique du 
CNR qui porte notamment sur le materiel de com­
mutation, la transmission numerique a grande vi­
tesse et les composants electroniques; on retiendra 
aussi a la rubrique des industries diverses trois 
programmes speciaux de cette institution (auto­
mation des .industries mecaniques, construction 
d'un accumulateur Ieger, technologie et mecanisa­
tion agricoles), ainsi qu'une importante contribu­
tion de la Caisse du Midi en faveur de la recherche 
industrielle dans le sud du pays. C'est toutefois 
a partir de modalites tout a fait nouvelles que le 
financement public italien doit prendre desormais 
son essor. Une loi votee a Ia fin de 1968 a institue 
au sein de l'Institut mobilier (IMI) un fonds pu­
blic special de soutien a la recherche industrielle ; 
les interventions de ce fonds qui portent sur 100 
milliards de lires, doivent s'effectuer par des prises 
de participation au capital de societes de recher­
che ainsi que par des credits a interet reduit ou 
des avances, recuperables ~n cas de succes, accor­
dees a des entreprises effectuant de la recherche. 
L'instruction des tres nombreuses demandes in­
troduites en 1969 et Ia proposition faite de relever 
de 50% le fonds de l'IMI ont fait evaluer a 50 mil­
liards de lires en 1970 les interventions publiques 
en faveur de Ia R-D selon ces nouvelles modalites. 

Ohapitre 9 : Promotion de l'informatique et de l'automatisation 

- La France et I' Allemagne fournissent ici quel­
que 95 % de-l'effort communautaire au cours de la 
periode consideree. La depense rapportee a la 
population et au PIB indique que les contribu­
tions de ces deux pays ont ete equivalentes jus­
qu'en 1969 mais qu'en 1970, I' Allemagne prendra 
une certaine avance. L'Italie a fortement accru 
son effort a partir de 1968, mais ne s'est pas en­
core dotee d'un programme systematique d'aide a 
l'industrie de l'informatique. 

- Malgre l'interet porte a ces recherches depuis 
quatre ans, le groupe d'objectifs 9 ne doit encore 
representer en 1970 que 2 % du total des depenses 
publiques en R-D de la Communaute. On notera 
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qu'en 1967, il n'en constituait que 0,8 % et que 
du douzieme rang il s'est hisse en dixieme position 
dans la repartition par chapitres. 

- Le chapitre 9 ne donne lieu a aucune contri­
bution internationale importante. 

•*• 

Entre 1967 et 1969, les credits publics consacres 
au chapitre 9 ont plus que double dans l'ensemble 
de Ia Communaute et les previsions indiquent que 
le chiffre initial sera quasiment multiplie par 
trois en 1970. Cette evolution rapide reflete la 
prise de conscience par les gouvernements de l'im-



Ohapitre 9 : Promotion de l'informatique et de l'automatisation 

TABLEAU 16 

I. Depenses publiques R-D. 1969, en millions d'u.c. 

dont : contributions internationales 

2. Depenses publiques R-D 1969, en % du total des depenses 
publiques R-D 

3. Taux de variation moyens des depenses publiques R-D 
1967-69 (%) 
1969-70 (%) 

4. Depenses publiq1,1es R-D 1969 par habitant, en u.c. 

5. a Depenses publiques R-D 1969 par 10 000 u.c. de PIB 

5. b Idem, 
moyenne de la Communaute = 100 

Soorce: donnees rassemblt\es par Je groupe. 

portant retard de !'Europe dans le domaine de 
l'informatique et la volonte de le rattraper par la 
mise en place de structures scientifiques et tech­
nologiques de nature a favoriser le developpement 
d'une production autonome d'ordinateurs. Jusqu'a 
present du moins, cette volonte s'est surtout mani­
festee en France et en Allemagne qui ensemble ont 
realise 94,1 % de !'effort public communautaire 
en 1969. Ces deux pays sont d'ailleurs les seuls 
a s'etre dotes de plans coherents d'informatique ; 
on notera pourtant qu'en Italie, le programme spe­
cial electronique du CNR comporte une masse de 
credits consacree a ces recherches. 

En France, un programme integre a ete progres­
sivement developpe depuis 1963 et a abouti en 
octobre 1966 a la mise en place du Plan Calcul, en 
partant de l'idee que l'informatique jouerait 
desormais un role decisif dans le developpement 
des nations modernes. En instituant une Dele­
gation generale a l'Informatique, ce pays s'est 
fixe trois grandes orientations : creer les condi­
tions de developpement autonome d'une industrie 
nationale du traitement de !'information ; organi­
ser !'implantation et la mise en oouvre des equipe­
ments necessaires au sein du secteur public na­
tional ; promouvoir l'enseignement et la formation 

I 
A 

I 
B 

I 
F 

I 
I 

I 
PB 

I 
CEE 

I I 
29,9 0,1 27,8 2,4 1,1 I 61,3 

- - 0,1 - - 0,1 

2,1 0,1 1,4 0,7 0,4 1,4 

31,5 - 59,8 73,3 - 43,7 
70,6 21,4 18,1 - 1,2 47,5 43,5 

0,5 - 0,6 0,1 0,1 0,3 

2,0 - 2,0 0,3 0,4 1,4 

143 - 143 21 29 

I 
100 

du personnel dans les techniques de l'informatique. 
Pour repondre a la premiere orientation, un im­
portant programme de contrats collectifs d'etudes, 
de recherche et d'aide au developpement a ete 
prevu des 1967 en vue d'encourager le regroupe­
ment des industries nationales interessees et 
d'entamer la mise· en production d'ordinateurs 
modernes a technique originale. En 1968, ce pro­
gramme a ete complete par deux conventions 
concernant les peripheriques et les composants et 
en 1969, par un programme d'actions specifiques 
portant notamment sur l'etude de la structure 
automatisee du secteur tertiaire. Parallelement, 
un institut public de recherche d'informatique et 
d'automati,sation (IRIA) a ete mis en place a la 
fin de 1967 en vue de favoriser le developpement 
de !'infrastructure scientifique et humaine neces­
saire (recherches et diffusion des connaissances 
en informatique numerique, economique, appli­
quee, langage, software, etc.). Les credits initi:lle­
ment prevus pour les seuls marches d'etudes et de 
recherche (a !'exclusion des composants et des 
peripheriques) se montaient a 450 millions de 
francs pour la periode 1967-1970 ; ces sommes, 
comme les autres montants engages posterieure­
ment, doivent couvrir approximativement la moitie 
des depenses du secteur prive. Malgre les compres-
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sions budgetaires decidees pour 1970, les credits 
resel'Ves a la Delegation a l'Informatique n'ont 
pas ete diminues au cours de cette annee, mais au 
contra ire releves de 18 %. 

Les initiatives allemandes ont pris leur essor en 
avril 1967, lorsque le Comite ministeriel de la 
Science adopta le programme de promotion de 
l'informatique 1967-1971 mis au point par le Mi­
nistere federal de la Recherche. Ce programme se 
rapproche assez fort du Plan Calcul fran~ais 

quant aux buts poursuivis : encouragement de l'in­
du&trie nationale des ordinateurs a se liberer 
progressivement des licences etrangeres et mise en 
application du traitement des donnees dans les 
tftches publiques. A ces fins, une enveloppe globale 
de 300 millions de DM a ete prevue pour la pe­
riode consideree, dont !'utilisation parait devoir 
s'effectuer avec une assez grande precision. Les 
credits sont repartis principalement sous forme de 
subventions a des centres de recherche d'entrepri­
ses et dans une moindre mesure' a des instituts 
universitaires. Ces subventions sont accordees a 
concurrence de 50 % du emit des projets de re­
cherche et leur utilisation fait l'objet de contr6les 
reguliers. Les operations financees portent notam­
ment sur les systemes de traitement et leur pro­
grammation, la technique des circuits, les memoi­
res digitales, le software d'entree et de sortie et 
la teleinformatique. A ce programme succedera 
des 1971 un autre train d'interventions dont les 
contours ont deja ete precises et dont le emit a 
ete evalue a 750 millions de DM pour la periode 
1971-75. Parallelement a ces initiatives, le Minis­
tere federal des Affaires economiques continue 
d'encourager Ia production courante de l'industrie 

de l'informatique par des pr~ts remboursables 
accordes aux entreprises a concurrence de 25 % 
du c01it des projets de developpement envisages ; 
170 millions de DM sont prevus dans ce but pour 
la periode 1967-1971. Ces deux programmes 
complementaires representent plus de 80 % des 
sommes consacrees au chapire 9 par les pouvoirs 
publics, le reste se repartissant sur une serie 
d'actions de moindre envergure. On notera qu'en 
1970, avec des previsions de 200 millions de DM, 
les credits allemands depasseront les credits fran­
~ais et constitueront plus de 3 % du budget scien­
tifique total de la Republique federale, contre 
1,4 % en 1967. 

Les depenses publiques consacrees par les autres 
pays a la promotion de l'informatique et de l'auto­
matisation n'ont represente que 5,9 % de !'ensem­
ble des credits communautaires en 1969. La partie 
inf01rmatique du programme electronique du CNR 
italien entame en 1967, a reserve pres d'un mil­
liard de lires en 1969 a des recherches executees 
principalement dans les organismes publics sur les 
systemes digitaux, l'informatique appliquee et la 
teleinformatique. Les initiatives publiques prises 
en Belgique et aux Pays-Bas ont ete consacrees 
le plus souvent a des recherches de caractere 
general. On notera que le Gouvernement neerlan­
dais compte porter ses credits a pres de 6 millions 
de florins en 1970 ; ces contributions consistent 
surtout en subventions accordees a des organismes 
specialises dans les recherches sur le software 
ainsi qu'en des fonds pour la creation d'une fonda­
tion destinee a promouvoir le traite~ent et la dif­
fusion de l'informatique scientifique et technique. 

Ohapitre 10: Promotion de Ia recherche en sciences sociales et humaines 

- Les Pays-Bas occupent ici la premiere place. 
Les depenses de ce pays, qui representent en valeur 
absolue 1/6 de celles de la Communaute, sont en 
pleine expansion et leur part dans les depenses 
totales de R-D est sensiblement superieure a la 
moyenne (3,7 % contre 1,4 %). 

- Rapportes au PIB et a la population, les cre­
dits consacres au chapitre par l' Allemagne et la 
France atteignent environ la moitie des credits 
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neerlandais et depassent Iegerement la moyenne 
communautaire. Dans les credits totaux de recher­
che et de developpement, les sciences sociales re­
presentent en Allemagne un volume plus impor­
tant qu'en France, ou, comme en Italie et en Bel­
gique, les parts relatives sont assez faibles. 

- En comparaison des autres pays, on notera 
qu'en valeur absolue, les Pays-Bas consacrent a 



Ohapitre 10: Promotion de Ia recherche en sciences sociales et humaines 

TABLEAU 17 

I A I B I ]t' I I I PB I CEE 

1. Depenses publiques R-D 1969, en millions d'u.c. 23,9 0,8 21,6 4,2 10,0 60,5 

dont : contributions internationales ... 0,1 0,2 0,8 0,6 1,7 

2. Depenses publiques R-D 1969, en % du total des depenses 
publiques R-D 1,7 0,8 1,1 1,2 3,7 1,4 

3. Taux de variation moyens des depenses publiques R-D 
1967-69 (%) 6,4 8,5 16,9 -10,6 9,9 8,7 
1969-70 (%) 7,0 8,9 -10,7 3,5 28,0 3,9 

4. Depenses publiques R-D 1969 par habitant, en u.c. 0,4 0,1 0,4 0,1 0,8 0,3 

5. a Depenses publiques R-D 1969 par 10 000 u.c. de PIB 1,6 0,4 1,6 0,5 3,6 1,4 

5. b Idem, 
moyenne de Ia Comm\Ulaute = 100 114 29 114 36 257 100 

Source: donnees rassemblees par le groupe. 

ce domaine plus du double de l'Italie et environ 
dix fois plus que la Belgique. 

. - Aux Pays-Bas et en France, 10 % environ des 
credits se rapportent a des recherches concernant 
les pays en voie de developpement. 

Ohapitre 11 : Promotion generale des connaissances 

(hors enseignement superieur) 

TABLEAU 18 

I A I B I F 

I 

1. Depenses publiques R-D 1969, en millions d'u.c. 119,2 11,4 177,6 

dont : contributions internationales 0,3 - -

2. Depenses publiques R-D 1969, en % du total des depenses 
publiques R-D 8,3 10,8 8,8 

3. Taux de variation moyens des depenses publiques R-D 
1967-69 (%) 19,8 11,7 15,9 
1969-70 (%) 5,9 r2,6 - 2,2 

4. Depenses publiques R-D 1969 par habitant, en u.c. 2,0 1,2 3,5 

5. a Depenses publiques R-D 1969 par 10 000 u.c. de PIB 7,9 5,0 12,7 

5. b Idem, 
moyenne de Ia. Communaute = 100 93 59 149 

Source: donnees rassemblees par le groupe. 

I I I PB I CEE 

I 
38,0 14,2 360,4 

- 0,4 0,7 

11,4 5,2 8,7 

2,2 20,3 15,3 
93,7 6,0 11,3 

0,7 1,1 1,9 

4,6 5,1 8,5 

54 60 100 
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- Une analyse des depenses de ce chapitre, effec­
tuee en dehors de celle des credits classes au cha­
pitre 12, revele surtout des differences de struc­
ture relatives a la repartition de la recherche 
generale entre organisations de recherche univer­
sitaires et non universitaires. 

- C'est ainsi que !'importance limitee attribuee a 
ce chapitrp aux Pays-Bas resulte dans une tres lar­
ge mt>surP de la forte concentration de la recher­
che generale dans le secteur universitaire dt> ce 
pays. L'inverse est vrili pour la France qui, avec 
les travaux du C~RS, occupe dans le chapitre 11 
une position dominante, alors que son rang est 
nettement inferieur dans le chapitre 12. 

- Le fort accroissement des credits de l'Italie en 
1970 (94 %) est frappant. Il compense les tres 
faibles progressions des annees anterieures (2 % 
en moyenne) et favorise nettement les grandes 
organisations de recherche non universitaires dans 
la repartition des credits entre ces dernieres et 
les universites ; le rapport des credits entre les 

chapitres 12 et 11 est passe de 3/1 a environ 2/1 
en 1970. L'Italie s'oriente ainsi vers une reparti­
tion analogue a celle de la France. 

- La Belgique maintient la proportion de 3/1 
entre les chapitres 12 et 11, tandis qu'en Allema­
gne, !'importance de la recherche universitaire 
par rapport a celle des autres grandes organisa­
tions de recherche generale (dans le rapport 4/1 
jusqu'en 1969) va s'amplifier en 1970, le taux 
d'accroissement n'etant plus que de 6 % pour le 
chapitre 11 contre 10 % pour le chapitre 12. Ce 
pays est cependant loin d'atteindre les propor­
tions enregistrees a ux Pays-Bas ( 9/1). 

- La Belgique est le seul pays pour lequel le 
chapitre 11 comporte des credits en faveur des 
pays en voie de developpement ; ceux-ci n'attei­
gnent toutefois qu'un faible pourcentage des cre­
dits globaux du chapitre (environ 2,5 %) . Dans les 
autres pays, ces credits sont faibles ou classes dif­
feremment. Les contributions a des actions inter­
nationales sont peu elevees partout. 

Ohapitre 12: Promotion generale des connaissances 
( enseignement .superieur) 

TABLEAU 19 

1. Depenses publiques R-D 1969, en millions d'u.c. 

dont : contributions internationales 

2. Depenses publiques R-D 1969, en %du totaldesdepenses 
publiques R-D 

3. Taux de variation moyens des depenses publiques R-D 
1967-69 (%) 
1969-70 (%) 

4. Depenses publiques R-D 1969 par habitant, en u.c. 

5. a Depenses publiques R-D 1969 par 10 000 u.c. de PIB 

5. b Idem, 
moyenne de 1a Communaute = 100 

Source: donnees rassembh~es par le groupe. 

- Dans tons les pays, les donnees relatives a la 
recherche universitaire ont ete evaluees par appli­
cation de coefficients aux credits generaux de 
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I 
A 

I 
B 

I 
F 

I 
I 

I 
PB 

I 
CEE 

493,1 34,0 282,9 108,0 125,5 1043,5 

- - - - - -

34,3 32,0 14,1 32,4 46,4 25,1 

12,1 11,9 21,2 10,5 14,7 14,5 
10,0 13,9 2,4 11,9 17,4 9,2 

8,2 3,5 5,6 2,0 9,8 5,6 

32,8 14,9 20,2 13,1 45,2 24,7 

133 60 82 53 183 100 

l'enseignement superieur. Ces coefficients etant 
differents d'un pays a l'autre et leur application 
aboutissant a lier etroitement les chiffres obtenus 



a !'expansion generale des credits consacres aux 
universites, les donnees qui figurent ici sont moins 
rigoureuses et moins comparables que celles qui 
ont ete rassemblees dans les autres chapitres. Ces 
raisons ont amene le groupe a les isoler dans un 
chapitre special de la nomenclature. 

- De telles considerations expliquent dans une 
certaine mesure les differences importantes cons­
tatees entre les pays de la Communaute. 

Celles-ci refletent toutefois egalement les elements 
structurels signales au chapitre 11, ainsi que des 
orientations specifiques donnees par les gouver­
nements a leurs credits de recherche. 

- Une comparaison entre les chiffres des Pays­
Bas et de la France est instructive a cet egard ; 
en valeur absolue, les credits neerlandais attei­
gnent pres de la moitie des credits fran~ais, ce 
qui, compte tenu des differences de dimension, 
donne une proportion de 2 a 1 en faveur des Pays­
Bas. La part des credits de recherches universi­
taires dans les credits totaux ( 46 %) , ainsi que 
leur taux d'accroissement eleve, confirment !'im­
portance attribuee au chapitre 12 aux Pays­
Bas(l). 

- En dehors des Pays-Bas, le seul pays qui attri­
bue une importance comparable a la recherche 
universitaire est l' Allemagne, bien que la priorite 
soit moins prononcee dans ce pays. 

VI. Contributions a des actions multilaterales et bilaterales en R-D 

Ces contributions ont ete relevees systematique­
ment dans !'analyse par objectifs chaque fois que 
cela apparaissait necessaire. II est toutefois in­
teressant d'apprecier quantitativement !'ensemble 
de la situation dans ce domaine. 

On pent tout d'abord examiner la part de chaque 
pays dans la participation de la Communaute a 
des actions multilaterales ou bilaterales. 

Th\penses 

- Contributions 
internationales 

- Credits publics 
totaux 

TABLEAU 20 

Contributions a des actions multilaterales et bllaterales 
et depenses publiques totales en R-D 

(En montants absolus et en% du total de la Communaute en 1969) 

A B F I PB 

Mlo I d'u.c. % }flo I d'u.c. % }flo I d'u.c. % }flo I d'u.c. % Mlo I d'u.c. 

144 30,3 15 3,2 247 52,2 50 10,6 17 

1 439 34,6 106 2,6 2 008 48,3 334 8,0 271 

S()f),I"U: donnees rassemblees par le groupe. 

CEE 

% Mlo I d'u.c. % 

3,7 473 100,0 

6,5 4 158 100,0 

(1) On notera neanmoins que les methodes d'evaluation neerlandaises, contrairement a celles utilisees en France, sont 
basees sur des clefs deja anciennes qui ont eta jugees inadaptees a la situation actuelle de la recherche par le Conseil 
scientifique des Pays-Bas. 11 faudra attendre la nouvelle enquete actuellement en cours dans ce pays pour tirer de 
comparaisons de ce genre des conclusions definitives. 
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Ce tableau revele la contribution tres importante 
de la France qui est plus que proportionnelle a la 
part de ce pays dans l'effort total de recherche 
de la Communaute ; le programme Concorde et la 
cooperation avec les pays d'outre-mer sont a l'ori­
gine de cette situation. En Italie et en Belgique, 
on peut relever egalement des contributions inter­
nationales plus que proportionnelles aux parts 
da:ns l'effort total de recherche ; dans ce pays, le 
phenomene s'explique surtout par la taille limi­
tee des programmes nationaux qu'on a voulu pal­
lier par des depenses de cooperation internatio­
nale. 

En Allemagne, ou certains montants n'ont pu ~tre 
releves, ainsi qu'aux Pays-Bas, les contributions 
aux actions internationales sont moins que pro­
portionnelles a !'importance relative de l'effort 
total de recherche. N eanmoins, la part de ces pays 
dans l'effort de cooperation internationale de la 
Communaute a accuse une tendance a la hausse, 
alors qu'une tendance inverse s'est manifestee en 
ltalie et en Belgique, la part fran~ise restant 
sta tionnaire. 

Une impression similaire se degage de l'examen 
de la part que les contributions internationales 
prennent dans I' effort. total de recherche de cha­
que pays. 

TABLEAU 21 

Part des contributions internationales dans l'etl'ort total des pays 
en% du total 

Annee I A I B I F I I I PB I CEE 

1967 11,5 23,9 14,3 20,9 7,4 13,7 

1969 10,0 14,1 12,3 15,1 6,4 11,4 

Bouret! : donnees rassembiees par le groupe. 

Le trait saillant est la tendance generale ala bais­
se de ces donnees relatives. En ce qui conceme les 
chiffres absolus, l'examen de !'evolution au cours 

de la periode 1967-1969 conduit a une appreciation 
plus nuancee. 

TABLEAU 22 

Taux de variation 1967-69 des contributions a des actions intemationales 
(en %sur la. base des donnees exprimees en monna.ies na.tiona.les) 

I A I B I F I I I PB 

Depenses na.tiona.les + 18,6 + 35,1 + 20,5 + 25,2 + 34,3 

Contributions interna.tiona.les + 1,1 - 29,0 + 1,1 - 15,7 + 15,1 

Total + 16,6 + 19,8 + 17,7 + 16,7 + 32,8 

Souru: donnees rassembiees par le groupe. 

I CEE 

+ 21,3 

- 1,8 

+ 18,2 

En ce qui conceme la repartition des contribu­
tions internationales sur les differents objectifs, 
la situation est tres differente d'un pays a l'autre 

et les facteurs explicatifs de cette situation sont 
loin d'~tre tous politiques. 
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La France concentre 60 % de ses contributions 
a des actions internationales sur le chapitre 8 
(Concorde) ; le reste se repartit essentiellement 
et en parts presque egales sur les chapitres 1 ( re­
cherche nucleaire), 2 (recherche spatiale) et 3 
(defense). En Allemagne, les chapitres 1, 2 et 3 
absorbent la quasi-totalite des credits reserves aux 
contributions internationales. Dans les trois au­
tres pays, les contributions internationales se 
concentrent surtout sur les chapitres 1 et 2, et 
ceci dans un rapport de 2 a 1 en faveur de la re-

cherche nucleaire. Pour les Pays-Bas, on releve en 
outre des pourcentages significatifs pour les re­
cherches agricoles et les recherches sociales. 

Pour conclure, on peut done constater que les 
chapitres 1 et 2 constituent dans tousles pays des 
objectifstres importants pour la cooperation inter­
nationale, les actions spatiales tendant a rattraper 
en termes financiers celles relatives a la recherche 
nucleaire. Le chapitre 3 est significatif en France 
et en Allemagne, tandis que le chapitre 8 ne l'est 
qu'en France seulement. 

VII. Conclusions 

Le groupe de travail ne pourrait terminer son rap­
port sans rappeler les resultats obtenus et indi­
quer comment il parait possible de les completer 
et de les ameliorer a l'avenir. 

1. Portee de l'exercice effectue 

Le resultat le plus positif des travaux reside sans 
doute dans le fait que pour la premiere fois, a 
partir d'une documentation substantielle, la 
confrontation des budgets de recherche, prevue 
par la decision du Conseil du 31 octobre 1967, peut 
~tre effectuee. Grice a la nomenclature adoptee, il 
a ete possible de classer de fa~n satisfaisante les 
activites de recherche des 4ifferents pays selon un 
schema fonctionnel qui, s'il se fonde sur !'orien­
tation actuelle de la politique de recherche des 
Etats membres, n'en reste pas moins facilement 
adaptable a des developpements futurs. On a pu 
ainsi, pour la premiere fois dans !'ensemble de la 
Communaute, rassembler un materiel statistique 
important qui permet une comparaison detaillee 
des politiques nationales en matiere de recherche, 
dans la mesure ou celles-ci peuvent s'emprimer 
dans des series budgetaires. 

Les points saillants de cette comparaison sont 
resumes ci-dessous : 

a) L'effort public en faveur de la R-D atteint 
actuellement 4,2 milliards d'u.c. dans la Com-

munaute, soit 1 % du PIB. Les differences de 
pays a pays sont gran des. La France, l' Alle­
magne et les Pays-Bas constituent un groupe 
oil cet effort public est eleve par rapport aux 
autres pays. 

b) En dehors du cas fran~ais oil la part du fi­
nancement public dans le total est importante 
(70 % environ), les ecarts entre pays ne resul­
tent pas essentiellement de repartitions diffe­
rentes entre financements public et prive mais 
de niveaux plus ou moins eleves de l'effort 
global de recherche. 

c) Au cours des dernieres annees, les depenses 
publiques de R-D ont augmente en valeur d'en­
viron 9 % par an dans tous les pays, a !'excep­
tion des Pays-Bas oil ce taux a ete depasse. 
Dans la plupart des pays, ce rythme d'accrois­
sement n'a guere ete superieur a celui de Fen­
semble des depenses des administrations publi­
ques. 

d) Les previsions pour 1970 accusent des evolu­
tions divergentes. La France, pays au niveau le 
plus eleve, a decide une diminution, tandis que 
l'Italie, pays au niveau le plus bas, escompte 
une augmentation de pres de 40 %-

e) Sous !'influence de !'expansion universitaire, 
il existe une tendance quasi generale a l'aug-
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mentation rapide des depenses pour la promo­
tion generale des connaissances. La promotion 
de la finalite industrielle prend de !'importan­
ce en Italie et en Belgique. Nulle part, si ce 
n'est peut-Mre aux Pays-Bas, on n'enregistre 
un effort financier important en faveur de la 
recherche a finalite sociale. 

f) Abstraction faite de la recherche universitaire 
et de la recherche militaire, l'objectif nuclCaire 
est le plus important en termes financiers dans 
tous les pays de la Communaute. Sauf en Bel­
gique, sa part est pourtant en regression, ce 
mouvement etant dft a la reduction des 
contributions aux programmes internationaux. 
(moyenne communautaire : 3,9 u.c. par habi­
tant en 1969). 

g) Le financement public des recherches spatiales 
se concentre particulierement sur la France et 
l' Allemagne qui developpent des programmes 
nationaux en dehors de contributions importan­
tes a des projets internationaux. Ces pays sont 
egalement les seuls a avoir des programmes 
significatifs de recherche a des fins de defense. 
(moyennes communautaires : espace 1,4 u.c., 
defense 4,9 u.c. par hab.itant en 1969). 

h) Dans la plupart des pays, les depenses de re­
cherche pour !'exploration et !'exploitation du 
milieu terrestre sont relativement modestes. 
Les composantes de ce chapitre (sol et sons­
sol, mers et • oceans, atmosphere) sont assez 
differentes selon les pays (moyenne commu­
nautaire : 0,3 u.c. par habitant en 1969). 

i) Les Pays-Bas et l' Allemagne consacrent des 
sommes proportionnellament plus importantes 
que les autres pays ala promotion de la sante 
humaine (moyenne communautaire : 1,7 u. c. 
par habitant en 1969, apres inclusion de la re­
cherche universitaire). 

j) Sauf en France et aux Pays-Bas, le niveau des 
depenses de recherche pour l'amenagement des 
1nilieWJJ humains est relativement faible, 
(moyenne communautaire : 0,5 u.c. par habi­
tant). 

k) Les Pays-Bas consentent un effort public parti­
culierement important a la recherche agricole. 
(moyenne communautaire 0,9 u.c. par habi­
tant en 1969). 
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l) Les credits concernant la recherche industriel­
le sont souvent en augmentation plus que pro­
portionnelle par rapport aux depenses totales. 
En France ou l'on consacre les depenses les 
plus elevees a ce chapitre, ce sont les credits a 
l'aeronautique qui dominent. L'inter~t est ega­
lement marque pour ce domaine en Allemagne 
et aux Pays-Bas. En Belgique, les fonds s'orien­
tent davantage vers les branches d'activites 
classiques tandis que l'Italie porte davantage 
son attention vers l'electronique (moyenne 
eommunautaire : 1, 7 u.c. par habitant en 1969). 

m) Les depenses concernant l'informatique se 
concentrent encore tres fort sur la France et 
l' Allemagne qui sont les seuls pays a s'~tre 

dotes de programmes coherents dans ce domai­
ne. Ces depenses ont double entre 1967 et 1969. 
(moyenne communautaire : 0,3 u.c. par habi­
tant en 1969). 

n) Les depenses dans le do maine des sciences 'so­
ciales et humaitnes se concentrent sur l' Alle­
magne, la France et surtout les Pays-Bas, dont 
les depenses rapportees au PIB et a la popula­
tion sont deux fois plus elevees que dans les 
deux autres pays ( moyenne communautaire : 
0,3 u.c. par habitant en 1969). 

o) Les depenses publiques pour la promotion ge­
nerale des connaissances, sont en forte ex­
pansion, notamment dans le secteur universi­
taire. Dans le chapitre 12, les accroissements 
les plus importants sont enregistres par les 
Pays-Bas dont le niveau de depart etait deja 
le plus eleve en termes relatifs ( moyennes com­
munautaires : secteur universitaire : 5,6 u.c., 
secteur extra-universitaire : 1,9 u.c. par habi­
tant en 1969). 

p) La part des contributions a des actions multi­
laterales et bilaterales dans !'effort public de 
recherche atteint actuellement 11 % en moyen­
ne et est en regression partout. Dans tous les 
pays la cooperation nucleaire et spatiale repre­
sente une part importante de ces contributions. 
II s'y ajoute l'aeronautique pour la France et 
la defense pour l' Allemagne et la France. 

Dans le cadre de son mandat et au terme de son 
exercice, le groupe s'est ainsi demande dans queUe 
mesure !'ensemble des observations effectuees lui 



permettrait d'emettre une appreciation utile sur 
les convergences et divergences dans la reparti­
tion des credits et sur d'eventuelles lacunes et in­
suffisances dans les efforts nationaux de recher­
che. 

A cet egard, il a systematiquement releve et si­
gnale dans !'expose m~me du rapport un certain 
nombre de points de similitude et de difference 
entre pays ; ceux-ci portent essentiellement sur le 
niveau des depenses dans des domaines particu­
liers, le rythme d'evolution de ces depenses et la 
structure par chapitres des depenses publiques en 
R-D. 

Le groupe s'est livre en outre a une analyse plus 
systematique visant a mieux cerner les problemes 
au niveau des position de la nomenclature. A cette 
fin, il est convenu de considerer comme conver­
gentes des situations qui partent d'un niveau 
comparable de depense rapportee au PIB et qui 
suivent une evolution similaire dans le temps. II 
a compare egalement les performances des pays 
rapportees a celles de la Communaute dans les 
rubriques considerees, aux performances corres­
pondantes realisees au niveau du chapitre et a 
celui des efforts publics totaux en faveur de la 
recherche. 

De !'ensemble de ces elements d'analyse, il s'est 
degage deux points saillants : 

a) le financement public des recherches a finalite 
sociale ( chapitre 4 milieu terrestre, 5 sante 
humaine, 6 milieux humains et 10 sciences 
sociales et humaines) represente une part mo­
deste des depenses totales de la Communaute; 

b) des convergences apparaissent assez nettement 
dans les depenses concernant quatre des sept 
programmes prioritaires de la Resolution de 
Luxembourg (meteorologie, nuisances, syste­
mes de transports, mers et oceans) ; elles se 
manifestent actuellement avec une moindre 
intensite dans quatre autres positions de la 
nomenclature (sol et so us-sol, construction et 
amenagement d'immeubles, genie civil, forma­
tion et readaptation). 

Le groupe est tout a fait conscient de la portee 
tres modeste de ces observations et il s'est interr(}­
ge sur la nature des contraintes qui limitent ses 
possibilites d'appreciation. Celles-ci peuvent se 
classer en deux categories. Les premieres sont 

d'ordre statistique et pourraient se reduire dans 
le temps; elles ont trait a la brievete de la periode 
consideree, au caractere encore grossier des tech­
niques d'analyse et au champ restreint des obser­
vations. Les secondes sont inherentes au pheno­
mene etudie, le financement public de la R-D, 
et limitent particulierement la portee des juge­
ments qui pourraient Hre emis. Le fait que le coftt 
de la recherche varie considerablement d'un d(}­
maine a l'autre ne permet pas en effet a de sim­
ples comparaisons statistiques des credits budge­
taires de repondre de maniere univoque a la ques­
tion de savoir si les moyens affectes aux differen­
tes finalites de recherche sont ou non adequates. 
Par ailleurs, on ne saurait conclure d'une situa­
tion convergente qu'elle est satisfaisante, ni d'une 
situation non convergente qu'elle doit ~tre modi­
fiee. Une composition et une evolution analogues 
des budgets scientifiques ne s'imposent pas neces­
sairement dans des pays dont les structures econ(}­
miques et les dimensions varient et, qui plus est, 
font partie d'une communaute au sein de laquelle 
la specialisation constitue sans doute un des 
moyens d'atteindre des objectifs de croissance 
fixes. Une evaluation des besoins, une analyse des 
travaux entrepris et une meilleure connaissance 
des moyens specifiques requis s'averent done ne­
cessaires. C'est pourquoi le groupe est venu a pen­
ser que pour degager et apprecier les convergences 
dans la repartition des moyens et les lacunes ou 
les insuffisances dans les previsions de depenses 
publiques, il y avait lieu de proceder, en 
s'appuyant sur le cadre quantitatif general que 
constitue ce rapport, ala confrontation du conte­
nu scientifique et des orientations concretes des 
programmes finances. II est neanmoins suggere 
au groupe PREST de faire examiner en priorite 
les chapitres 4, 5, 6 et 10 en posant, le cas echeant, 
le probleme d'un renforcement des efforts collec­
tifs. 

2. Propositions' concernant !'amelioration des en-
quetes statistiques et leur utilisation 

Le present rapport expose les resultats d'une pre­
miere experience de comparaison des budgets de 
la recherche. Comme tel, il contient d'inevitables 
imperfections et ne peut repondre encore a toutes 
les exigences. Des reserves formulees dans le rap­
port et ses annexes, on peut degager une serie de 
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propositions sur la collecte des donnees et leur 
utilisation, dont les experts-statisticiens recom­
mandent !'adoption au groupe PREST. Ces propo­
sitions pem·ent se resumer comme suit 

- Structure des budgets nationaum 

Au cours de ses enquHes statistiques, le groupe 
a constate que la confrontation des depenses publi­
ques R-D serait facilitee de maniere appreciable 
si, dans tous les Etats membres, la partie des de­
penses comutcree a la recherche etait facilement' 
isolable dans les budgets des pouvoirs publics. II 
tient a attirer !'attention du groupe PREST sur 
ce point. 

- Prolongation des series statistiques 

Les enqu~tes statistiques devraient couvrir une 
periode plus longue afin de permettre !'analyse 
des tendances a long terme. Cela impliquerait de 
donner aux enqu~tes un caractere permanent. 
Mandat pourrait done Mre donne au groupe d'ex­
perts de soumettre desormais un rapport au grou­
pe PREST avant la fin de chaque annee. 

II conviendrait, dans le cadre d'une confrontation 
sectorielle, d'envisager aussi de prolonger les en­
qu~tes statistiques vers le passe et de remonter a 
l'annee 1963 qui correspond au debut des enquMes 
de l'OCDE. 

- Elargissement et amelioration des enquetes 

On pourrait ameliorer la qualite des enqu~tes sta­
tistiques en les coordonnant avec les travaux me­
nes en comptabilite nationale et dans le domaine 
de !'analyse fonctionnelle des budgets. Dans le 
m~me ordre d'idees, on pourrait introduire des 
categories economiques dans !'analyse des depen­
ses et etendre l'assiette des enqu~tes a !'ensemble 
des budgets publics, y compris ceux des collecti­
vites locales. Enfin, dans le cadre de la coordina­
tion avec les statistiques de la recherche executee, 
il serait utile de developper la ventilation du cha­
pitre 8 de la nomenclature. 
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- Amelioration des methodes de collecte des don­
nees numeriques et du degre de comparabilite 
des resultat8 

Le materiel de base destine a la confrontation 
pourrait Hre ameliore si, chaque annee, on tenait 
compte egalement des chiffres de realisation de la 
premiere annee de la serie et des chiffres previ­
sionnels rectifies de la deuxieme annee de la serie. 
Pour ameliorer la comparabilite des chiffres, il 
conviendrait en outre d'etudier de maniere plus 
approfondie les coefficients utilises pour evaluer 
les activites de recherche universitaire et d'ana­
lyser en tableaux separes les activites scientifi­
ques, dites connexes. 

••• 

Le present rapport vise a fournir au groupe 
PREST un cadre quantitatif d'ensemble pour une 
procedure de confrontation du budgets de R-D. 
En cela consiste sa principale contribution a la 
mise en oouvre d'une cooperation europeenne elar­
gie dans le domaine de la politique de la recherche. 

Cette contribution demeure cependant limitee en 
raison m~me de ce caractere quantitatif qui ne per­
met pas de tout reveler sur !'orientation reelle des 
politiques. On notera aussi qu'il n'a pas ete possi­
ble de rapporter les activites de recherche aux don­
nees concernant les objectifs economiques ou so­
ciaux poursuivis. Des etudes sectorielles detaillees 
seraient necessaires a cet egard. 

Enfin, la presente etude statistique ne donne 
qu'une vue plut6t statique de la situation actuelle 
dans les Etats membres en matiere de politique 
de la recherche. Une vision plus large implique­
rait la prise en consideration des programmes a 
moyen terme existants, ou qui sont a !'etude, dans 
le domaine de la R-D. Le groupe a estime que 
cette initiative n'etait pas de sa competence mais 
revenait au groupe PREST lui-m~me dans le cadre 
de la procedure ulterieure de confrontation. 



TABLEAU 23 

Depenses des administrations publiques centrales en R-D par objectifs 

1969 

OBJECTIFS Aile- Belgi- France ltalie Pays- Commu 
OBJECTIFS magne que Bas naute 

En monnaies nationales 
gtio rio rio ~rd (Mio 

I. R-D nucleaire 
M) b) fr) it.) Fl) 

2. Esf:.: 930,8 1 225,6 1 767,0 62,9 96,7 I. R-D nucleaire 
3. De ense 361,6 357,5 656,2 10,4 37,9 2. Esf:.: 
4. Milieu terrestre 1070,7 125,7 3 200,0 8,6 53,0 3. De ense 
5. Sante 90,3 130,5 95,2 3,1 16,4 4. Milieu terrestre 
6. Milieu humain ll1,2 184,7 218,4 5,9 41,3 5. Sante 
7. Productivite ~cole 59,0 95,8 274,4 4,3 30,2 6. Milieu humain 
8. Productivite industrielle ll4,2 300,9 477,1 7,6 92,1 7. Productivite ~cole 
9. lnformatique, automatisation 289,1 570,4 1 057,3 10,3 65,8 8. Productivite industrielle 

10. Sciences sociales et humaines ll7,2 4,3 144,0 1,5 4,0 9. Informatique, automatisation 
93,7 42,8 ll2,0 2,6 36,1 10. Sciences sociales et humaines 

Sous-total (1 a 10) 
3:137,8 3t38,l 8M1,6 117,1 473,5 Sous-tota1 (1 a 10) 

11. Promotion generale des connaissances 
~rs enseignement superieur) 466,4 571,1 920,2 23,8. 51,4 11. Promotion generale des connaissances 

12. motion generate des connaissances ~rs enseignement superieur) 
(enseignement superieur) 1 930,4 1 701,9 1465,5 67,5 454,4 12. motion generale des connaissances 

Non ventile 
(enseignement superieur) 

- - 17,3 - -:--- Non ventile 
TOTAL 

5634,6 5 311,1 14M,6 lf8,5 979,3 TOTAL 
(doni: pays en voie de developpement) 

(n.d.) (-) (37,4) (-) (6,5) (dont: pays en voie de developpement) 

% 
I. R-D nucleaire 16.5 23,1 17,0 30,2 9.9 17,6 l. R-D nucleaire 
2. Esf:.: 6,4 6,7 6,3 5,0 3.9 6,1 2. Esf:.: 
3. De ense 19,0 2,4 30,8 4,1 5,4 22,2 3. De ense 
4. Milieu terrestre 1,6 2,5 0,9 1,5 1,7 1,3 4. Milieu terrestre 
5. Sante 2,0 3,5 2,1 2,8 4,2 2 .• 3 5. Sante 
6. Milieu humain 1,0 1,8 2,6 2,1 3,1 2,0 6. Milieu humain 
7. Productivite ~cole 2,0 5,6 4,6 3,6 9,4 4,0 7 ProductivitAI ~cole 
8. Productivite industrielle 5,1 10,7 10,1 5,0 6,7 7,8 8. Productivite industrielle 
II. Informatique, automatisation 2,1 0,1 1,4 0,7 0,4 1,4 9. Informatique, automatisation 

10. Sciences sociales et humaines 1,7 0,8 l.l 1,2 3,7 1,4 10. Sciences sociales et humaines 

Sous-tota1 (1 a 10) 57,4 57,1 76,9 56,1 48,4 66,1 Sous-tota1 (1 a 10) 

11. Promotion generate des connaissances 8,3 10,8 8,8 ll,4 5,2 3,7 11. Promotion generale des connaissances 
~rs enseignement superieur) ~rs enseignement superieur) 

12. m9tion generate des connaissances 34,3 32,0 14,1 32,4 46,4 25,1 12. motion generale des connaissances 
(enseignement superieur) (enseignement superieur) 

Non ventile - - 0,2 - - 0,1 Non ventile 

TOTAL 110,8 108,0 100,0 100,0 100,8 100.8 TOTAL 

(doni: pays en voie de developpement) (-) (0,7) (-) (-) (0,7) (-) (doni: pays en voie de developpement) 

Mio u.c. 

I. R-D nucleaire 237,7 24,5 341,1 100,7 26,7 730,7 I. R-D nucleaire 
2. Esc 92,4 7,1 126,7 16,6 10,5 253,3 2. Esr:,ce 
3. De ense 273,5 2,5 617,7 13,8 14,6 922,1 3. De ense 
4. Milieu terrestre 23,1 2,6 18,4 5,0 4,5 53,6 4. Milieu terrestre 
5. Sante 28,4 3,7 42.1 9,4 ll,4 95,0 5. Sante 
6. Milieu humain 15,1 1,9 53,0 6,9 8,3 85,2 6. Milieu humain 
7 ProductivitAI agricole 29,2 6,0 92,1 12,2 25,5 165,0 7. Productivite ~cole 
8. Productivite industrielle 73,8 ll,4 204,1 16,5 18,2 324,0 8. Productivite ini:lustrielle 
9. lnformatique, automatisation 29,9 0,1 27,8 2,4 1,1 61,3 II. Informatique, automatisation 

10. Sciences sociales et humaines 23,9 0,9 21,6 4,2 10,0 60,6 10. Sciences sociales et humaines 

Soua-total (1 a 10) 8l7,8 .... 1 544,6 187,7 138,8 1750,8 Soua-tota1 (1 a 10) 

11. Promotion generale des connaissances ll9,1 ll,5 177,6 38,0 14,2 360,4 11. Promotion generate des connaissances 
~rs enseignement superieur) ~rs enseignement superieur) 

12. motion generate des connaissances 493,1 34,0 282,9 108,0 125,5 1 043,5 12. motion generale des connaissances 
(enseignement superieur) (enseignement superieur) 

Non ventite - - 3,3 - - 3,3 Non ventile 

TOTAL 1 439,1 116,1 1808,4 333,7 170,5 4 158,0 TOTAL 

(doni: pays en voie de developpement) (-) (7118) (-) (-) (1,8) (-) (doni: pays en voie de developpement) 
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A~XEXE I 
AXL.\GI~ 

Nomenclature pour !'analyse et la comparaison 
des programmes et budgets scientifiques (NABS) 

Systematik zur Analyse und zum Vergleich der 
wissenschaftlichen Programme und Haushalte (NABS) 





INTRODUCTION 

1. Les experts statisticiens du Groupe « Politi­
que de la Recherche Scientifique et Technique » 
(Groupe PREST) du Comite de Politique Econo­
mique a Moyen Terme ont adopte la Nomenclature " 
europeenne pour !'analyse et la comparaison des 
programmes et budgets scientifiques (NABS), le 
9 octobre 1969. 

La presente note decrit cette nomenclature et est 
accompagnee de deux annexes. La premiere se 
rapporte a la definition des administrations pu­
bliques centrales dont les budgets et programmes 
sont analyses par la nomenclature; cette defini­
tion est conforme a celle du systeme europeen de 
comptes economiques integres (SEC), c'est-a-dire 
de la comptabilite nationale europeenne. La 
seconde annexe reproduit le questionnaire (ta­
bleau A) que les· pays de la Communaute Euro­
peenne ont rempli a la demande du Groupe 
PREST. 

La NABS est une application particuliere du 
systeme de l'OCDE (Manuel de Frascati) aux de­
penses publiques previsionnelles des pays de !'Eu­
rope des Six. Elle reprend les concepts, definitions 
et classifications de base de ce systeme et n'entend 
y apporter de contribution positive que dans le 
cadre qui lui est propre. 

PRINCIPES GENERAUX DU SYSTEME 

2. La nomenclature enumere les differentes ru­
briques issues d'un decoupage fonctionnel des 
credits budgetaires prevus par les administrations 
publiques centrales en vue de financer des activi­
tes de recherche a executer dans des unites rele­
vant directement de leur autorite ( depenses 
previsionnelles intramuros) et dans des unites 
appartenant a d'autres secteurs ( depenses previ­
sionnelles extramuros). 

Une telle demarche se differencie des classifica­
tions de type institutionnel dans lesquelles les 

activites de recherche a financer sont analysees 
par institutions, puis par groupes d'institutions 
dependant, par exemple, d'un m~me departement 
ministeriel. Dans une classification de type fonc­
tionnel, au contraire, ces m~mes activites sont di­
visees au sein de chaque institution en un certain 
nombre d'actions qui sont ensuite regroupees en 
categories homogenes. Pour !'analyse de la recher­
che executee, les categories homogenes de regrou­
pement les plus souvent utilisees sont les groupes 
de produits objets des recherches. II pourrait en 
~tre de m~me pour la recherche a financer par les 
pouvoirs publics; toutefois, les contraintes des 
disponibilites statistiques ainsi que les besoins des 
politiques budgetaire et scientifique am£ment a 
preferer dans ce cas, la classification par groupes 
d'objectifs. II faut ajouter que celle-ci se pr~te 
tres bien aux comparaisons internationales d'ele. 
ments evalues ex ante. 

3. La nomenclature comporte conventionnelle­
ment douze grands groupes d'objectifs a un chiffre 
appeles chapitres, eux-m~mes divises en un nom­
bre variable de positions a deux chiffres. Certai­
nes positions COmportent a leur tour des SOUS· 

positions a trois chiffres qui correspondent a des 
domaines significatifs de la recherche, a des desa­
gregations effectives de groupes de recherches ou 
encore a des preoccupations particulieres du 
groupe PREST ( 1). 

4. Le regroupement des objectifs recences en 
12 chapitres n'a pas ete effectue au hasard. II s'est 
inspire largement des tentatives de l'OCDE en la 
matiere ( cf. tableau B1 du questionnaire R-D 1967 
de cette institution) eta tenu compte, dans toute 
la mesure du possible, des grandes orientations 
et du reseau operationnel de la recherche euro­
peenne. De m~me, la delimitation des champs cou­
verts par les differents chapitres et les problemes 
de frontieres ont ete consideres a la lumiere des 
classifications internationales d'activites (CITI, 
NACE .. ) et des definitions le plus generalement 
admises dans les pays industriels. Enfin, base sur 
la decimalisation des matieres, le systeme se veut 
ouvert, extensible et adaptable. 

(1) Une analyse horizontale est en outre prevue dans les 12 chapitres en vue d'isoler, au sein de chacun d'eux, les cre­
dits reserves a la rechercfie concernant les pays en voie de developpement. Ces credits apparaissent en rubrique non 
additive a la fin des chapitres et du grand total du tableau. 
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5. Les chapitres comportent un nombre variable 
de positions. Deux d'entre elles se retrouvent en 
principe dans tous les chapitres. La position X.O. 
(Recherches a caractere general) concerne des 
credits destines a des recherches couvrant a la 
fois deux ou plusieurs positions de chaque cha­
pitre, sans qu'il soit vraiment possible de les de­
partager. La position X.9. (Autres recherches), 
par contre, presente un caractere residue! et se 
rapporte au financement de recherches dont l'ob­
jectif demeure mal indentifie ou non autrement 
classable dans l'etat de developpement actuel de 
la nomenclature; une analyse de plus en plus fine 
de la destination des credits devrait logiquement 
deboucher sur une reduction progressive de cette 
position et la constitution ulterieure de nouvelles 
positions dans les differents chapitres. 

6. Alors que les positions, de par !'existence des 
postes X.O. et X.9., reconstituent, dans chaque cas, 
les chapitres, la somme des sous-positions, n'est 
pas necessairement egale aux positions que celles­
la desagregent. Cette situation resulte de ce que 
les difficultes d'attribution des credits aux postes 
de la nomenclature augmentent generalement avec 
le degre de detail demande. Il a ainsi ete admis 
que les sons-positions auraient un caractere plus 
exemplatif qu'exhaustif. Des efforts devraient ~tre 
neanmoins entrepris pour remplir le plus grand 
nombre possible de postes a trois chiffres, en re­
courant au besoin a des evaluations ou a des ex­
trapolations. 

7. L'objectif est !'element central de la classifica­
tion fonctionnelle et !'attribution des differents 
credits budgetaires recenses aux objectifs enume­
res a trois niveaux par la nomenclature, constitue 
!'operation fondamentale, mais parfois delicate, 
de son application. Afin d'eviter le plus possible 
les interpretations divergentes qui fausseraient la 
comparabilite des donnees ainsi exprimees, il im­
porte de preciser les principales techniques du 
systeme et certaines notions terminologiques utili­
sees ainsi que d'enoncer quelques conventions se 
rapportant aux champs des objectifs et aux pro­
blemes de frontieres. 

TECHNIQUES ET TERMINOLOGIE 
DU SYSTEME 

8. Les objectifs et groupes d'objectifs se degagent 
du decoupage des activites comprises dans un 
projet ou executees par un organisme a vocation 
generalement plus vaste. 

L'analyse des activites d'une institution, par 
exemple, peut amener a distinguer un certain 
nombre d'actions qui correspondent chacune a dif­
ferentes finalites recherchees par les pouvoirs pu­
blics en assumant le financement. Il en est de 
m~me d'un projet limite dans le temps ou plu­
sieurs objectifs poursuivis sont en cause. Ces dif­
ferentes actions qu'il importe de reperer a un 
niveau aussi desagrege que possible a travers les 
intitules budgetaires, doivent Hre regroupees dans 
les rubriques enumerees par la nomenclature. En 
principe, !'attribution des actions reperees a une 
ou plusieurs de ces rubriques s'opere au niveau 
le plus bas du systeme, c.a.d. a celui de la sons­
position ou, a son defaut, a celui de la position. 
Un classement en sons-position interesse egale­
ment la position et le chapitre du m~me ordre; 
de m~me, une attribution a une position se reper­
cute sur le chapitre correspondant. Il peut arriver 
que le classement s'effectue directement au niveau 
du chapitre; ce type d'attribution se limite toute­
fois au chapitre 3 ou aucune position n'est prevue, 
et aux cas des autres chapitres ou l'objectif ne 
peut ~tre reellement determine avec davantage de 
precision ( 1). 

9. Le reperage des actions et leur classement 
dans une ou plusieurs rubriques de la nomencla­
ture est generalement facile lorsque l'intitule des 
postes budgetaires est precis, par exemple s'il in­
dique assez clairement la ou les finalites poursui­
vies par les activites de R et D a financer ou s'il 
designe les organismes Mneficiaires des credits, 
dont on connait la vocation. Dans les autres cas, 
!'analyse des resultats d'exercices anterieurs, le 
recours a des enquHes ou a tous autres elements 
de nature a deceler les objectifs, pourront fournir 
les elements necessaires a un classement satisfai­
sant dans les differentes rubriques. 

(1) On notera, toutefois que dans ces cas, pour rester dans I a logique du systeme ( cf. par. 5 et 6), une inscription est 
egalement necessaire a la position 9 des chapitres en question (Autres recherches). 
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10. Le classement lui-m~me s'opere sur Ia base 
du recensement des differentes actions en cause 
dans l'organisme ou le projet et de !'attribution 
simultanee a chacune de ces actions d'un seul 
objecti.f dominant. 

L'objectif dominant est celui qui s'impose avec le 
plus d'evidence a l'action consideree (1). L'ensem­
ble des objectifs dominants est explicitement enu­
mere dans Ia nomenclature. 

£'appreciation et la determination des objectifs 
dominants doivent se faire autant que possible au 
niveau des intentions emprimees par les gouverne­
me'fl,ts, au moment ou ceum-ci elaborent les bud­
gets centraum. Le recours aux autres elements 
d'analyse indiques au paragraphe precedent n'in­
tervient de maniere decisive dans le classement 
des differentes actions, que si les intitules budg& 
taires sont imprecis ou defaillants. La classifica~ 
tion par objectifs proposee par le systeme est done 
destinee a ce qu'il est convenu d'appeler Ia pro­
grammation budgltaire directe des administra­
tions publiques centrales, Ia demarche program­
matique impliquant pour ces dernieres une con­
naissance preala9le de !'affectation fonctionnelle 
des credits inscrits aux budgets. On notera a cet 
egard que parmi les grands objectifs proposes par 
Ia nomenclature, les chapitres11 et 12 (Promotion 
generale des connaissances) occupent une place 
particuliere. lis sont en effet reserves aux credits 
dont Ia destination institutionnelle est generale­
ment connue, mais que le decoupage fonctionnel 
effectue sur la base des intitules budgetaires ou 
parfois m~me a partir d'autres elements analyses 
ex post, ne permet pas de situer avec assez de 
precision dans les objectifs soci(}-economiques re­
groupes aux chapitres 1 a 10. Sont classes sous le 
chapitre 11, les credits destines a financer des re­
cherches a finalite tres generale, ainsi que ceux 

qui sont reserves par les budgets centraux a la 
recherche executee dans certains grands etablisse­
ments ou financee par certains organismes de re­
partition a vocation tres generale (2). Le chapitre 
12 rassemble les credits accordes globalement, ou 
parfois par disciplines scientifiques, aux universi­
tes et aux grandes ecoles, dans le cadre des acti­
vites de recherche de celles-ci. 

Ala fin de l'enonce des 12 chapitres de la nomen­
clature, on trouve une rubrique «pour memoire : 

· depenses non ventilees ». II s'agit de credits que 
les informations statistiques ne permettraient pas 
de classer autrement. Le raffinement progressif 
de !'analyse fonctionnelle des budgets nationaux 
devrait normalement aboutir a la ventilation com­
plete des credits et a la suppression de cette ru­
brique. 

11. Lorsque le financement analyse dans les inti­
tules budgetaires ou a partir d'autres elements 
d'appreciation, ne met en cause qu'une seule ac­
tion ( c.a.d., un seul objectif), les problemes de 
classement :f'euvent en general se resoudre facile­
ment. Prenons l'exemple d'un intitule prevoyant 
le financement de contrats de recherche sur le 
cancer ou !'attribution de credits de fonctionne­
ment a des institutions publiques de recherche sur 
le cancer. Dans les deux cas, le credit sera totale­
ment affecte au chapitre 5 (Protection et pro­
motion de la sante humaine) et au sein de celui-ci, 
ala rubrique 5.1. (Recherches medicales). 

12. Par contre, des difficultes peuvent surgir 
lorsque deux ou plusieurs actions ( objectifs) sont 
reperees dans un m~me intitule budgetaire. A cet 
egard, il importe de serier les problemes en distin­
guant notamment les credits pouvant couvrir des 
actions differentes au sein d'un m~me chapitre, 

(li) On a prefere ici dominant a principal qui est utilise souvent dans les classifications fonctionnelles d'activites. Prin­
cipal implique en effet !'existence d'elements secondaires dont la somme peut exceder parfois l'element principal. Do­
minant, par contre, represente la plus grande partie d'mi tout et correspond davantage a l'homogeneite recherchee 
lei, soit a travers les faits eux-m~mes, soit par des conventions intervenant dans les cas douteux. 

(2) Les credits destines a ces derniers peuvent ~tre qualifies lei de non programmes, selon le sens donne plus haut 
au terme programmation. On ne pourrait parler en effet, dans ces cas, de programmation budgetaire directe puisque 
les pouvoirs publics ne connaissent pas (ou peu) !'affectation fonctionnelle de leurs credits. Cette decentralisation 
des decisions ainsi que la vocation tres generate de ces organismes font classer leurs interventions dans le chapi­
tre 11. C'est le cas notamment de la DFG allemande et du FNRS beige. Par contre, le financement d'institutions 
comme le CNR en Italie, le CNRS en France, et l'IRSIA en Belgique, dont les differentes actions sont prealable­
ment connues ou dont la vocation est tenement specifique qu'elle equivaut a nne connaissance prealable de la _part 
des autorites gouvemementales, dolt ~tre, autant que possible, reparti sur les chapitres 1 a 10. 
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de ceux qui se rapportent a plusieurs actions pou­
vant ~tre classees dans differents chapitres de la 
nomenclature. 

13. Dans le premier cas, il faut distinguer les ac­
tivites qui ne peuvent Hre quantitativement ven­
tilees sur les positions du chapitre1 de celles qui 
peuvent l'~tre effectivement. Les premieres, comme 
l'indique le paragraphe 5, sont classees dans la 
position X.O. du chapitre (Recherche a car~ctere 
general). Ce serait le cas, par exemple, des recher­
ches en astronomie, visees par la note (b) du ta­
bleau A repris a l'annexe 2, et qu'il ne serait 
pas possible d'affecter a differentes positions du 
chapitre 2, alors qu'elles les concerneraient mani­
festement. Les secondes, pour lesquelles il existe 
des possibilites reelles de ventilation, doivent ~tre 
subdivisees en plusieurs actions qui seront attri­
buees a differentes positions du chapitre. Ce serait 
le cas de recherches en astronomie, entreprises 
separement, dans le cadre d'un programme de Ian­
cement de satellite d'application et dans celui du 
lancement d'un ballon-sonde; il faudrait repartir 
le financement de ces differentes recherches sur 
les positions 2.1. et 2.9. du chapitre 2. Le cas peut 
aussi se presenter du financement de recherches 
se rapportant, pour la plus grande partie, a un ob­
jectif determine et, accessoirement, a un ou plu­
sieurs autres du m~me chapitre. Un institut pu­
blic de recherche sur le cancer est, par exemple, 
charge d'entreprendre des recherches a propos 
des repercussions de la pollution de l'air Urbain 
sur les tumeurs du poumon; l'institut en question 
entreprendra sans doute des recherches particu­
lieres sur la pollution de l'air qui pourraient ~tre 
utilisees par .les specialistes de ces questions. De 
nombreux indices indiquent neanmoins ici que 
l'objectif dominant de la recherche est le traite­
ment prophylactique des affections pathologiques 
et que le credit prevu pour cette action doit Hre 
classe pour sa totalite en 5.1. (Recherches medica­
les) et non partiellement en _5.3. (Recherches sur 
les nuisances). Il faut noter enfin que les choix 
qui demeurent dificiles dans cette serie de proble­
mes peuvent ~tre regles par des conventions; il 
en est propose une en ce {}Ui concerne les recher-

ches sur les plateaux immerges (cf. notes (f) et (g) 
du tableau A, annexe 2) dont le financement a 
ete attribue a la position 4.2. (Mers et oceans) 
pluMt qu'a la position 4.1. (Sol et sous-sol) du 
chapitre 4. 

14. Dans le second cas, celui ou les credits pen­
vent se rapporter a plusieurs positions apparte­
nant chacune a des chapitres differents, les pro­
blemes sont souvent plus difficiles a resoudre, en 
particulier, lorsqu'on est en presence de finalites 
(groupes d'objectifs) tres concurrentes ou forte­
ment imbriquees. On ne pourrait formuler a priori 
des regles de classement qui soient automatique­
ment applicables a chaque cas particulier; toute­
fois, quelques principes generaux peuvent Hre de­
gages en vue de reduire un certain nombre de dif­
ficultes. 

15. Un premier principe consiste a attribuer le 
financement des recherches correspondant aux 
effets directs d'entrainement (1) d'un autre pro­
gramme de recherches, au chapitre dans lequel a 
ete classe ce programme. Ainsi, les credits desti­
nes a des recherches sur les procedes de soudure 
electronique pour matieres plastiques de structure 
des ballons-sondes a lancer dans le cadre d'un 
programme spatial, seraient a classer dans le cha­
pitre 2 (Exploration et exploitation de l'espace) 
et non dans le chapitre 8 (Promotion de la pro­
ductivite et de la technologie industrielles). De 
m~me, le financement public initial de recherches 
sur la construction et l'equipement scientifique 
d'un bateau destine a des etudes oceanologiques, 
devrait ~tre classe en 4.2. ( Mers et oceans) 
pluMt qu'en 8.2.5. (Autres moyens de transport), 
qu'en 8.2.3. (Industrie electronique) et qu'en 8.2.9. 
(Autres industries). Une contre-partie equitable 
a ce principe serait d'attribuer generalement le 
financement public eventuel des travaux neces­
saires a !'application industrielle de ces premieres 
recherches, c.a.d., le financement des retombees 
indirectes de celles-ci(l), au chapitre dans lequel 
sont normalement classees les activites qui en be­
neficient. Dans les exemples ci-dessus, les credits 
resewes a des travaux de developpement seraient 

(1) Il faut entendre par effets t.f:entra.memcnt, les recherches particulieres, sur des materiaux de structure ou des equi­
pements, par exemple, qui sont commandees par un ensemble d'autres recherches. Les effets d'entrainement sont es­
sentiellement d'ordre technique. Les retombees, par contre, consistent en prolongements, applications et mises au 
point d'un procede ou d'un P~:"oduit decouvert anterieurement. Elles sont d'ordre economiqtie. 
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attribues, dans le premier cas, a la promotion de 
l'industrie des canots pneumatiques, par exemple 
( 8.2.5.), et dans le second cas, a celle des construc­
tions navales (8.2.5), ainsi qu'a celle des unites 
productrices d'equipements electroniques (8.2.3.) 
et d'autres instruments scientifiques (8.2.9.). 

16. L'application de ces deux principes ne s'ef­
fectue pourtant pas de la m~me manif~re dans 
tous les cas poses par le financement public des 
activites de recherche. A cet egard, une distinction 
importante a du Mre operee au sein m~me des 
groupes d'objectifs de la nomenclature. 

Le cas des chapitres 11 et 12 a deja ete evoque au 
pa.ragraphe 10, d-avant; reserves, en principe, au 
financement d'actions tres generales et d'organis­
mes a vocation de recherche tres diversifiee ainsi 
qu'aux credits de recherche universitaire (1), ces 
groupes d'objectifs se pr~tent assez mal au classe­
ment opere sur base des principes evoques ci­
avant, en raison de !'absence frequente de liens 
directs avec les activites de recherche cla~u~(·ps 

dans les chapitres 1 a 10. 

17. Au sein m~me de ces chapitres, il a fallll, par 
ailleurs, distinguer deux grandes categories cl'ac­
tions groupees par objectifs : celles qui sont l'om­
prises dans les chapitres 1 a 3 et celles que ras­
semblent les chapitres 4 a 10. 

Les premieres (qui sont generalement integrees 
dans ce qu'il est convenu d'appeler les grands pro­
grammes dans les domaines nucleaire, spatial et 
militaire), constituent des ensembles assez cohe­
rents dont !'execution est souvent concentree dans 
un nombre limite d'installations. Leur program­
mation est tres structuree et fait souvent !'objet 
de plans pluri-annuels a caractere plus ou moins 
contraignant. Ces circonstances font que le prin­
cipe des effets directs d'entrainement y est d'ap­
plication rigoureuse et etendue et que celui des 
retombees vers les activites incluses dans les cha-

pitres 1/10 peut parfois n'y ~tre applique que par­
tiellement; c'est le cas des recherches sur !'utili­
sation des radiations en medecine, dans !'agricul­
ture et dans l'industrie, dont la phase initiale 
(mise au point de nouveaux isotopes, nouvelles 
applications) est classee dans le chapitre 1 (re­
cherches et developpement nucleaires) et non dans 
les chapitres 5, 7 et 8 (2). II serait par contre tres 
souhaitable d'appliquer le principe des retombees 
indirectes, tel qu'enonce plus haut, aux recherches 
meteorologiques ou de telecommunications menees 
par un institut de recherche spatiale ou militaire, 
s'il s'avere que Paction en question n'a pas ou 
plus de rapport avec les recherches spatiales ou 
militaires qui l'ont precedee. 

Des problemes plus delicats peuvent se poser lors­
que des groupes d'objectifs, classes dans les cha­
pitres 1, 2 et 3, sont en concurrence entre eux 
pour le classement d'une action determinee. Seu­
les des conventions sont en mesure alors d'appor­
ter des solutions pratiques. II a ete convenu, par 
exemple, que le financement d'actions de recher­
che nucleaire ou spatiale entreprises a des fins 
militaires serait classe dans le chapitre 3. On ad­
met egalement que les credits reserves a des re­
cherches concernant la propulsion nucleaire d'en­
gins a usage civil soient cla,sses dans le ~hapitre 1. 
Un probleme serieux apparait cependant lorsque 

' cette propulsion est destinee a ani.Jner des engins 
spatiaux; on se trouve, dans ce cas, en presence 
de deux groupes d'objectifs importants mis en 
concurrence et entre lesquels le choix est difficile. 
II est propose ici. de considerer la propulsion nu­
cleaire de fusees comme un effet d'entrainement 
de la recherche spatiale et de classer les credits 
qui lui sont reserves dans le chapitre 2. 

18. Les chapitres 4 a 10 contrairement aux 
gran~s programmes prioritaires,. sont assez sou­
vent composes d'elements disparates et d'enver­
gure plus modeste. "f..e choix des objectifs domi-

(1) Dans la mesure ou ces credits (generalement imbriques dans d'autres pouvant ~tre destines a d'autres activites 
scientifiques) sont accordes gZobaZement ou par aiscipZines scientifiques, sans qu'il soit possible de les ventiler a 
priori par groupes d'objectifs socio-economiques. Si, par contre, un credit octroye a un laboratoire universitaire est 
destine a une action precise dans un domaine determine et prealablement counu des pouvoirs publics (contrat de 
recherche medicale par exemple), il sera ventile sur les chapitres 1 a 10. 

(2) Par contre, le financement de travaux de recherche et de developpement visant a utiliser les radiations prealable­
ment mises au point, dans des domaincs precis des activites sanitaires, agricoles et industrielles, est classe sous 5, 
7 et 8. 
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nants des actions a classer y pose egalement des 
problemes, notamment lorsque ces actions corres­
pondent a differents objectifs appartenant a un 
ou plusieurs chapitres de la nomenclature. L'ap­
plication du principe des effets d'entrainement et 
de celui. des retombees permet assez sou vent d'ef­
fectuer une ventilation coherente. Toutefois, un 
certain nombre de conventions sont proposees par 
le systeme en vue notamment de resoudre les cas 
douteux ou difficiles. Ces conventions, qui se rap­
portent le plus souvent aux champs des objectifs 
et a des problemes de frontieres, sont enoncees 
dans les notes alphabetiques jointes au tableau A, 
annexe 2. Elles sont reprises, precisees et even­
tuellement completees dans le paragraphe 19 ci­
apres. 

CHAMP DES OBJECTIFS ET PROBLEMES 
DE FRONTIERES 

19. L'expose de ce paragraphe est base sur le 
schema du tableau A presente en annexe 2; les 
mentions « dont : pays en voie de developpe­
ment », figurant entre parentheses ala fin de cha­
que chapitre de ce tableau, n'y sont toutefois pas 
reproduites. Les commentaires completent ou ex­
plicitent les notes alphabetiques du tableau A. Le 
champ des objectifs et les problemes de frontieres 
sont indiques entre parentheses. 

1. Recherche et developpement nucleaires 
( Ce chapitre comprend I' ensemble des recher­

ches civiles en matiere nucleaire; les recherches a 
finalite de defense sont classees sous 3). 

1.0 Recherches a carractere general 

1.1 Recherches effectuees a des fins energetiques 

(Cette position comprend, entre autres, la 
recherche sur la propulsion nucleaire des engins 
autres que militaires et spatiaux). 

1.9 A utres recherches 

(Cette position comprend notamment les re­
cherches effectuees en phase intiale (nouveaux 
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isotopes, nouvelles applications) sur !'utilisation 
des radiations en medecine, dans !'agriculture et 
dans l'industrie). 

2. Exploration et exploitation de l'espace 
( Ce chapitre comprend I' ensemble des recher­

ches civiles en matiere spatiale; les recherches a 
finalite de defense sont classees sous 3). 

2.0 Recherches a caractere general 

( Cette position comprend notamment les re­
cherches astronomiques entreprises a des fins spa­
tiales et qui ne peuvent Hre ventilees separement 
sur 2.1. ou 2.9.; elle exclut la RD en astronomie 
executee a des fins de defense ( classee sous 3) et 
celle que revH une finalite tres generale ( classee 
en 11.1.1 ou en 12.1.1). 

2.1 Recherches sur les lanceurs et les satellites 

2.1.1. Systemes de lancement 

( Ce poste comprend notamment la participa­
tion aux programmes CECLES/ELDO). 

2.1.2. Exploration scientifique 

( Ce poste comprend notamment la participa­
tion aux programmes CERS/ESRO). 

2.1.3. Systemes d'application 

( Ce poste comprend notamment la participa­
tion a des programmes bilateraux et a d'au­
tres programmes internationaux). 

2.9 A utres recherches 

( Cette position comprend les recherches sur 
les ballons-sondes et les fusees-sondes). 

3. Defense 
( Ce chapitre comprend notamment les recher­

ches nucleaires et spatiales effectuees a des fins de 
defense; les depenses de recherche a finalite civile 
effectuees par des institutions militaires doivent 
dans la mesure du possible ~tre ventilees sur les 
autres chapitres de la nomenclature, par exemple, 
sur la sous-position 4.3.3. et la position 6.4.). 



4. Exploration et exploitation du milieu terrestre 

4.0 Recherches a caractere general 

4.1 Sol et sous-sol 

( Cette position ne comprend pas !'explora­
tion des plateaux immerges et !'etude des sols a 
des fins agricoles) . 

4.1.3. Prospection miniere et petroliere. 

4.2 M ers et oceans 

( Cette position comprend notamment !'explo­
ration des plateaux immerges et !'exploitation des 
ressources biologiques sons-marines, a !'exclusion 
de la p~che; elle ne comprend pas les recherches 
sur la pollution des mers qui sont reprises sous 
5.3.1.). 

4.3 Atmosphere 

( Cette position ne comprend pas les recher­
ches sur la pollution de l'air qui sont reprises sous 
5.3.2.). 

4.3.3. Mete01·ologie 

( Cette sons-position devrait com prendre ega­
lement les recherches meteorologiques effec­
tuees a partir d'un programme spatial ou 
militaire, mais dont la finalite n'a plus ou 
pas de rapport avec ce programme, cf. 
par. 17). 

4.9 Autres recherches 

5. Protection et promotion de Ia sante humaine 

5.0 Recherches a caractere general 

5.1 Recherches medicales 

( Cette position comprend toutes les recher­
ches portant sur le diagnostic et le traitement 
curatif et prophylactique des affections patholo­
giques, y compris celles entreprises dans, ou pour 
le compte des institutions militaires, a !'exception 
toutefois des recherches effectuees dans le cadre 
des programmes nucleaires et spatiaux, qui sont 
considerees comme effets d'entrainement et clas­
sees sous 1., 2. et eventuellement 3.). 

5.2 Recherches sur l'hygiene alimentaire et la 
nutrition 

(Cette position couvre les recherches relati­
ves au contr6le de la qualite des produits alimen­
taires et celles concernant la dietetique de l'hom" 
me sain ; ces recherches sont, d'une maniere gene­
rale, totalement financees par les gouvernements; 
les recherches similaires qui pourraient Hre exe­
cutees a !'initiative des entreprises agricoles ou 
des industries alimentaires et avec l'aide finan­
ciere des pouvoirs publics, devraient ~tre classees 
au chapitre 7 ou au chapitre 8). 

5.3 Recherches sur les nuisances 

( Cette position comprend conventionnelle­
ment toutes les recherches relatiyes a la pollution 
de l'eau et de l'air ainsi qu'a la lutte contre le 
bruit, sauf les actions pour lesquelles une finalite 
autre que sanitaire est precisement indiquee, par 
exemple, une finalite agricole (a classer au cha­
pitre 7); dans le cas de la lutte contre le bruit 
sont considerees comme effets d'entrainement et 
clas:sees au 5.3.3. les recherches relatives aux ma­
teriaux speciaux equipant les Mtiments). 

5.3.1. Pollution de l'eau 

5.3.2. Pollution de l'air 

5.3.3. Lutte contre le bruit. 

5.9 A utrett recherches 

( Cette position inclut notamment les recher­
ches concernant !'hygiene publique, la repression 
des fraudes et les servitudes industrielles qui 
n'auraient pas ete reprises sous 5.2. ou sous 5.3.). 

6. Amenagement des milieux humains 

6.0 Recherches a caractere general 

( Cette position comprend notamment les re­
cherches generales sur l'urbanisme et l'amenage­
ment des pares nationaux). 

6.1 Construction et amenagement 'a'immeubles 

( Cette position exclut les recherches sur les 
materiaux de construction qui sont reprises, en 
principe, sous 8.2.9.; la construction et l'amenage­
ment d'immeubles a usage agricole sont inclus ici 
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et classes dans la sons-position 6.1.2.; d'une fa~on 
generale, les recherches sur la construction et 
l'amenagement d'immeubles ne sont pas conside­
rees comme effets d'entrainement d'autres objec­
tifs, a !'exception toutefois des recherches entre­
prises dans le cadre de programmes nucleaires, 
spatiaux et de defense). 

6.1.1. Residentiels 

6.1.2. Non-residentiels. 

6.2 Genie civil 

( Cette position inclut notamment les recher­
ches relatives a !'amelioration fonciere urbaine et 
rurale (voirie, canalisations barrages, aqueducs, 
irrigation, drainage, assechement); elle exclut les 
recherches sur les materiaux de construction re­
prises, en principe, sous 8.2.9.; d'une maniere ge­
nerale, les recherches en genie civil ne sont pas 
considerees comme effets d'entrainement d'autres 
objectifs, a !'exception toutefois des recherches 
effectuees dans le cadre de programmes nucleaires, 
spatiaux et de defense). 

6.3 Systemes de transports 

( Cette position comprend les recherches con­
cernant tous les services de transport, y compris 
les services auxiliaires tels que l'aide Hectronique 
a la circulation, les stations radar, ainsi que cel­
les relatives a la conception et a !'organisation 
des reseaux; elle exclut les recherches sur !'instal­
lation materielle de ceux-ci ( classees sous 6.2) 
ainsi que celles se rapportant aux engins et aux 
moyens de transports qui sont reprises dans le 
chapitre 8). 

6.4 Systemes de telecommunications 

( Cette position inclut les recherches relatives 
a tous les services de telecommunications tradi­
tionnels et par sat~llites (cf. par. 17), ainsi que 
celles qui se rapportent a la conception et a !'or­
ganisation des reseaux; elle ne comprend ni les 
recherches sur !'installation materielle de ces der­
niers ( classees so us 6.2), ni celles concernant le 
materiel de telecommunications reprises dans le 
chapitre 8). 

6.9 A utres recherches 

I. 8 

7. Promotion de Ia productivite et de Ia technolo­
gie agricoles 
( Ce chapitre i::te comprend pas la recherche rela­

tive aux industries alimentaires; a cet egard, les 
problemes de frontieres sont explicites dans les 
differentes positions). 

7.0 Recherches a caractere general 

( Cette position comprend notamment les re­
cherches sur le milieu (bioclimatologie, etude des 
sols, etc.) ; les recherches sur !'amelioration fon­
ciere rurale, la construction et l'amenagement de 
bAtiments a usage agricole ne sont pas comprises 
ici, mais classees respectivement sous 6.2 et 
6.1.2.). 

7.1 Produits animauiD de l'agriculture et de la 
chasse 

(Les recherches incluses ici concernent l'ele­
vage, les soins, la traite et pour le gibier et les 
animaux de basse-cour, l'abattage; les recherches 
sur l'abattage du gros Mtail sont reprises sous 
8.2.9, industries diverses). 

7.1.3. Medecine veterinaire. 

7.2 Produits vegetaUtD (y compris la sylvicul­
ture) et vins 

(Les recherches comprises ici se rapportent a 
l'activite qui va de la preparation du sol (poste­
rieure a !'amelioration fonciere, reprise sous 6.2) 
a la recolte; les recherches relatives aux activites 
ulterieures ( sechage, surgelation, conserverie) 
sont classees sous 8.2.9). 

Remarque commune aulD positions 7.1. et 7.2. 

Les recherches concernant la mecanisation agri­
cole sont effectuees soit par des instituts pu­
blics ou d'inter~t public, soit par des entreprises 
specialisees dans la construction de machines 
agricoles; etant donne la difficulte reelle d'operer 
un choix coherent dans chaque cas d'espece, il est 
propose ici d'attribuer a l'objectif 7 (positions 7.1 
ou 7.2), les recherches effectuees a !'initiative des 
pouvoirs publics et de classer sous 8.2.9. (indus­
tries diverses), celles qui sont entreprises a !'ini­
tiative des entreprises industrielles. 



7.3 Produits de la peche et de la pisciculture 

(Les recherches s'etendent ala p~che, ala sa­
laison, au sechage et a la premiere congelation des 
produits; les activites de preparation et de con­
serverie sont exclues et reprises sous 8.2.9.). 

7.9 Autres recherches 

8. Promotion de Ia productivite et de Ia technolo· 
gie industrielles 

( Ce chapitre comprend les recherches sur les 
produits industriels qui n'ont pas ete considerees 
dans les chapitres precedents; sa ventilation est 
provisoire, un projet plus detaille, base sur la no­
menclature europeenne des activites economiques 
(~ACE), devant ~tre ulterieurement approuve). 

8.0 Recherches a caractere general 

( Cette position comprend notamment les re­
cherches sur la metrologie, !'automation et les 
previsions technologiques generales). 

8.1 Produits de l'industrie energetique non nu­
cleaire 

(Les produits concernes sont essentiellement 
la houille, la lignite, le coke, le petrole brut et 
raffine, le gaz naturel, la. vapeur, l'air comprime 
et l'electricite d'origine non nucleaire). 

8.2 Produits des autres industries 

8.2.1. Chimie 

8.2.2. Metallurgie 

8.2.3. Electronique 

(Ce poste ne comprend pas les ordinateurs 
repris sous 9.1., mais inclut les composants 
electroniques). 

8.2.4. Aeronautique civile 

8.2.5. Autres moyens de transport 

8.2.9. Industries diverses 

8.9 Autres recherches 

9. Promotion de l'informatique et de l'automati­
sation 

( Ce chapitre comprend notamment les recher­
ches sur le traitement de la documentation, mais 

exclut les depenses relatives au rassemblement de 
celle-ci qui est une activite scientifique connexe). 

9.0 Recherches a caractere general 

9.1 Recherches sur le « hardware » 

9.2 Recherches sur le «software» 

9.9 Autres recherches 

10. Promotion de Ia recherche en sciences sociales 
et humaines 

(Ce chapitre comprend les recherches qui n'ont 
pas ete classees dans les chapitres precedents, no­
tamment en tant qu'effets d'entrainement d'autres 
objectifs). 

10.0 Recherches a caractere general 

10.1 Recherches sur l'education, la formation et 
la readaptation 

(Il ne s'agit pas ici du financement des acti­
vites didactiques, mais de depenses de recherches 
concernant ces activites). 

10.1.1. Dans le domaine de l'informatique 

10.1.2. Dans le domaine de l'industrie 

10.1.3. Dans le domaine de !'agriculture 

10.2 Recherches sur l'administration des affaires 

( Cette position concerne les recherches effec­
tuees dans tous les domaines de la gestion des 
entreprises (en anglais « management») a I' ex­
clusion de celles classees sous 9.2.). 

10.9. Autres recherches 

(Pour autant que ces recherches n'aient deja 
pas ete reprises sous 1./9.). 

11. Promotion generale des connaissances n.c.a. 
(hors enseignement superieur) 

( Sont inclus ici les credits destines au finan­
cement de recherches a finalite tres generale, qu'il 
n'est pas possible de classer sous 1./10, ainsi que 
les credits qui sont accordes aux grands etablisse­
ments de recherche et aux organismes de reparti­
tion a vocation tres diversifiee). 
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1.1.0 Recherches a caractere general 

( Cette position comprend notamment les re­
cherches pouvant concerner ala fois et sans qu'il 
soit possible de les departager, les sciences exac­
tes et naturelles et les sciences sociales et humai­
nes). 

11.1 Recherches en sciences emactes et naturelles 

11.1.0. Recherches a caractere general 

1.1.1.1. Sciences naturelles 

11.1.2. Sciences d'ingenieur 

11.1.3. Sciences medicales 

11.1.4. Sciences agronomiques 

11.1.9. Autres disciplines 

1.1.2 Recherches en sciences sociales et humaines 

12. Promotion generate des connaissances n.c.a. 
( enseignement superieur) 

( Sont compris ici les credits de recherche oc­
troyes globalement ou par disciplines scientifiques 
aux institutions d'enseignement superieur, dans le 
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cadre de leur mission generale; par contre, les re­
cherches universitaires executees dans des domai­
nes precis, prealablement connus des pouvoirs pu­
blics et financees par ceux-ci sur la base de 
contrats ou de subventions particulieres, doivent 
8tre classees dans les chapitres l a 10). 

12.0 Recherches a caractere general 

( Cette position comprend notamment les re­
cherches pouvant concerner a la fois et sans qu'il 
soit possible de les departager, les sciences exac­
tes et naturelles et les sciences sociales et humai­
nes). 

1.2.1 Recherches en sciences emactes et naturelles 

12.1.0. Recherches a caractere general 

12.1.1. Sciences naturelles 

12.1.2. Sciences de l'ingenieur 

12.1.3. Sciences medicales 

12.1.4. Sciences agronomiques 

12.1.9. Autres disciplines 

12.2 Recherches en sciences sociales et humaines. 



A.NNEXE 1 

DEFINITION DES ADMINISTRATIONS 
PUBLIQUES CENTRALES 

( cf SEC, par. 240, 241, 243) 

Le secteur des administrations publiques com­
prend toutes les unites institutionnelles ( 1) dont 
la fonction principale consiste a produire des ser­
vices non marchands destines a la collectivite 
etjou a assurer une redistribution du revenu et de 
la richesse du. pays. Les ressources principales de 
ces unites proviennent directement ou indirecte­
ment de versements obligatoires effectues par les 
autres unites institutionnelles (societes et quasi­
societes non financieres, institutions de credit, 
entreprises d'assurance, administrations privees, 
menages, reste du monde). 

La plus grande partie de ces unites est constituee 
par les organismes d'administration publique qui 
gerent, financent et comptabilisent des activites 
principalement non marchandes ( fournies a la 
collectivite a titre gratuit ou quasi-gratuit); on 
peut y trouver egalement des institutions sans but 
lucratif dotees de la personnalite juridique, exer­
~ant surtout des activites non marchandes dont 
les ressources principales proviennent de verse­
ments effectues par ces m~mes organismes d'ad­
ministration publique. 

Au sein des administrations publiques, les admi­
nistrations centrales constituent un sous-secteur 
qui regroupe toutes les unites institutionnelles 
dont la competence s'etend a !'ensemble du terri­
toire economique du pays, a !'exception des orga­
nismes de la securite sociale. 

Ce sous-secteur comprend les organes tradition­
nels relevant du budget general de l'Etat (parle­
ment, departements ministeriels, organismes rat-

taches, etc ... ) ainsi que des unites placees ou non 
sous tutelle et financees par des fonds budgetaires 
speciaux ou extra-budgetaires ( caisses autonomes, 
etablissements administratifs, etc ... ). Dans le 
cadre de la Republique Federale d' Allemagne, les 
administrations centrales des Lander sont inclu­
ses dans le sous-secteur des administrations publi­
ques centrales. 

D'une fa~on generale, les administrations publi­
ques se distinguent fondamentalement des entre­
prises publiques, unites institutionnelles dont la 
fonction principale consiste soit a effectuer des 
operations de credit et d'assurance, soit a pro­
duire des biens et des services marchands (pou­
vant ~tre vendus sur le marche). La nature m~me 
de leurs activites fait appartenir ces unites au 
secteur des institutions de credit, au secteur des 
entreprises d'assurance ou a celui des societes et 
quasi-societes non financieres, alors que leur carac­
tere public resulte de ce que les administrations 
publiques en ont la propriete entiere ou partielle 
et sont en mesure d'y exercer une influence appre­
ciable. Les entreprises publiques se composent de 
societes de capital et d'unites juridiques analo­
gues ainsi que de services publics autonomes dont 
le comportement s'apparente a celui des societes 
financieres et non financieres. 

La distinction entre administrations et entrepri­
ses publiques rev~t une importance particuliere 
dans !'evaluation du financement total des tra.­
vaux de R.D. par les administrations publiquf',EI 
centrales, de m~me que dans la ventilation de ~e 
financement en depenses intramuros et extramu­
ros. Selon qu'une unite effectuant de la recherche 
sera classee parmi les administrations ou parmi 
les entreprises publiques, les fonds mis effective­
ment a sa disposition par l'Etat seront inclus 
dans la premiere ou dans la seconde categorie de 
ces depenses. 

(1) On entend par unites institutionnelles, les unites participant a l'activite economique qui disposent d'une compta­
bilite complete et d'une autonomie de decision dans l'exercice de leur fonction principale. Les unites ne possedant 
pas ces deux caracteristiques sont en principe intkgrees dans les unites plus vastes qui les controlent. 
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ANNEXE 2- TABLEAU A 

Depenses des administrations publiques centrales 
en R-D par objectifs 
Pays: 
en monnaie nationale) 

1967 
OBJECTIFS 

% 

I. Recherche et developpement nucleaires (a) 
1.0. Recherches a caractere ~neral 
1.1. Recherches effectuees a es fins energetiques 
1.9. Autres recherches 
(doni: pays en voie de developpement) 

2. Exgloration et exploitation de l'es{r,ace (a) 
2. . Recherches a caraetere general ) 
2.1. Recherches sur Jes lanceurs et les satellites 

2.1.1. systemes de lancement (~ 
2.1.2. exploration scientifique ( ) 
2.1.3. systemes d'application (e) 

2.9. Autres recherches 
(doni: pays en voie de developpement) 

3. Defense (a) 
(doni: pays en voie de developpement) 

4. Exgioration et exploitation du milieu terrestre 
4. . Recherches a csrsetere general 
4.1. Sol et sous-sol r> 

4.1.3. prospec ion miniere et petroliere 
4.2. Mers et oceans (g) 
4.3. Atmosphere 

4.3.3. meteorologie 
4.9. Autres recherches 
(doni: pays en voie de developpement) 

5. Protection et promotion de Ia sante humaine 
5.0. Recherches a caractere general 
5.1. Recherches m<ldicales 
5.2. Recherches sur !'hygiene alimentaire et Ia nutri-

tion 
5.3. Recherches sur Jes nuissnces (h) 

5.3.1. pollution de l'eau 
5.3.2. ru;llution de l'air 
5.3.3. utte contre Je bruit 

5.9. Autres recherches 
(doni: pays en voie de developpement) 

6. Amenaaement des milieux humalns 
6.0. Recherches a caractere gem\ral ~i) 
6.1. Construction et amensgement d immeubles 

6.1.1. residentiels 
6.1.2. non-residentiels 

6.2. Genie civil (j) 
6.3. ~ystemes de transports 
6.4. ystemes de telecommunications 
6.9. Autres recherches 
(doni: pays en voie de developpement) 

7. Promotion de Ia productlvite et de Ia technolotlie 
afrlcoles 

.0. Recherches a caractere general (k) 
7 .I. Produits snimaux de I' agriculture et de Ia chasse 

7 .1.3. m<ldecine veterinaire 
7.2. I700uits vegetaux (y compris Ia sylviculture) et 

VID8 a ~~~~e~Jf.!:'he et de Ia pisciculture 

(dont: pays en voie de developpement) 

8. Promotion de Ia productlvite et de Ia technoloaie 
industrlelles 
8.0. Recherches a caractere t,neral (I) 
8.1. Produits de J'industrie nerg<ltique non nucJeaire 
8.2. Produits des autres industnes 

8.2.1. chimie 
8.2.2. metallu~e 
8.2.3. electromque (m) 
8.2.4. aeronauttque civile 
8.2.5. autres moyens de transport 
8.2.9. industries diverses 

8.9. Autres recherches 
(doni: pays en voie de developpement) 

9. Promotion de l'lnformatique et de l'automatlsa-
tion 
9.0. Recherches a caraete~neral 
9.1. Recherches sur Je • ha ware • 
9.2. Recherches sur Je • software • 
9.9. Autres recherches 
(doni: pays en voie de developpement) 

10. Promotion de Ia recherche en sciences sociales et 
humalnes 
10.0. Recherches a csractere ~neral 
10.1. Recherches sur l'<lduca ion, Ia formation etla 

readal'tation 
10.1. . dans Je domaine de l'informatique 
10.1.2. dans Je domsine de l'industrie 
10.1.3. dans Je domaine de !'~culture 

10.2. Recherches sur !'administration des affaires 
10.9. Autres recherches !n) 
(doni: pays en voie de d veloppement) 
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ANLAGE 2- TABELLE A 

Aufwendungen des Staates fiir Forschung 
und Entwicklung nach Forschungszielen 

Land: 
(in nationaler Wii.hrung: 

ZIELE 

I. Kemforschuntl u. kemtechnische Entwickluna (a) 
1.0. Allgemeine Forschl!:1;en . 
1.1. Forschu~en fiir die nergieerzeugung 
1.9. Sonst~ orschun_gen 
(davon: En wicklungelander) 

2. Erforscbuna und Nutzuna des Raums (a) 
2.0. Allgemeine Forschui~ 
2.1. Forschu~n iiber T eten und Satelliten 

2.1.1. S rtsysteme !c 
2.1.2. Wissenschaftbc e Erforschung (d) 
2.1.3. Anwendun me (e) 

2.9. Sonst~ Forschu n 
(davon: En wicklunge nder) 

3. Verteld~una ~a) 
(davon: ntWic Jungelinder) 

4. Erforschuna und Nutzuna der irdischen Umwelt 
4.0. A~meine Forschungen 
4.1. B en und Untergrund (f1 

4.1.3. Be~bau- und Eidolprospektion 
4.2. Meere und zesne (g) 
4.3. Atmosphire 

4.3.3. Metecrologie 
4.9. Sonst~e Forschu!!j!en 
(davon: En wicklungelander) 

5. Schutz u. Ftirderuna der menschllchen Gesundheit 
5.0. A~meine Forschungen 
5.1. M izinische Forsch~n 
5.2. Forschungen iiber Na rungsmittelhygiene und 

Emihrungeforschul}g 
5.3. Forsch~en iiber die Umwelthygiene (h) 

5.3.1. erunreinigung des Wsssers 
5.3.2. Verunreinigu~ der Luft 
5.3.3. Larmbekimp ung 

5.9. Sonsti~e Forschunc,n 
(davon: En wicklungel nder) 

6. Gestaltuntl der menscblichen Umwelt 
6.0. Allgemeine Forschungen (i) 
6.1. Bau und Ausstattung von Gebiuden 

6.1.1. fiir Wohnzwecke 
6.1.2. fiir sonstige Zwecke 

6.2. Bau~nieurwesen (j) 
6.3. Beio erunges:me 
6.4. Femmeldesys me 
6.9. Sonst~e Forschu!!j!en 
(davon: En wicklungslailder) 

7. Ftirderuntl der landwirtschaftllchen Produktivitiit 
und Techiiolotlie 
7.0. Al~meine Forschunl:n (k) 
7 .1. Tierische Produkte ( ndwtrtschaft und J agd) 

7 .1.3. Veterinirmedizin 
7 .2. Pflanzliche Produkte (einschlieOJich Forstwirt-

schaft) und Wein 
7 .3. Erzeugnisse der Fischerei und der Fischzucht 
7 .9. Sonst~ Forschu!!j!6n 
(davon: En wicklungelander) 

8. Ftirderu= der lndustrlellen Produktivltiit und 
Tecbnol ie 

8.0. Allgiimeine Forsch~n \1) 
8.1. Erzeugnisse der nich nuk esren Energieindustrie 
8.2. Erzeu~isse sonstiger Industrien 

8.2.1. Chemie 
8.2.2. Metallo~ 
8.2.3. Elektron (m) 
8.2.4. Zivilluftfahrt 
8.2.5. Sonst!ge Verkehrsmittel 
8.2.9. Versclitedene Industriezweige 

8.9. Sonst~e ForschU!!j!6n 
(davon: En wicklungel&ilder) 

9. Ftirderuna der Datenverarbeituntl und der Auto-
matisleruna 
9.0. Allgemeine ForschuYf!n 
9.1. Forschungen iiber • &rdware • a t;:!tu~':.!rr • s:ftware. 
(davon: E~icklu;;lfn'der) 

10. Forschunasftirderu:::\:J:' dem Gebiet der Sozlal-
und Humanwiasensc en 
10.0. Allgemeine Forschoy;:n 
10.1. Forsch~ iiber rziehung, Ausbildung und 

Umschul~ 
10.1.1. auf em Gebiet der Datenversrbeitung 
10.1.2. auf dem Gebiet der Industrie 
10.1.3. auf dem Gebiet der Landwirtschaft 

10.2. Forsch:!'Jen iiber Man':!f'ment 
10.9. Sonst~ orsch~n (n 
(davon: Entwicklungeliniier) 



ANNEXE 2- TABLEAU A 

Depenses des administrations publiques centrales 
en R-D par objectifs (suite) 
Pays: 
en monnaie nationale) 

1967 
OBJECTIFS 

% 

II. Promotion !lenerale des connaissances n.c.a. 
(hors ense,ignement superi~ur) (o) 

11.0. Recherches a caractere general 
II. I. Recherches en sciences exactes et naturelles 

11.1.0. recherches a caractere general 
ll.l.l. sciences naturelles 
11.1.2. sciences de I' in~nieur 
11.1.3. sciences medica es 
11.1.4. sciences Bf!!Onomiques 
11.1.9. autres disCiplines 

11.2. Recherches en sciences sociales et humaines 

(doni: pays en voie de developpement) 

12. Promotion ~enerale des connaissances n.c.a. 
(enseignemen superieur) (p) 

12.0. Recherches a caractere general 
12.1. Recherches en sciences exactes et naturelles 

12.1.0. recherches a caractere general 
12.1.1. sciences naturelles 
12.1.2. sciences de l'in~ieur 
12.1.3. sciences medica 
12.1.4. sciences agronomiques 
12.1.9. autres disciplines 

12.2. Recherches en sciences sociales et humaines 

(doni: pays en voie de developpement) 

Paur mbnoire: dipe:nses non ventilees 
(doni: pays en vme de developpement) 

GRAND TOTAL 
(dan!: pays en voie de developpement) 

NOTES GENERALES. 

a) La R-D nucleaire et spatiale a finalite de defense est reprise so us 3. 
b) Cette position comprend notamment les recherches astronomiques entre­

prises a des fins spatiales et qui ne peuvent etre ventilees sur 2.1. ou 2.9.: 
elle exclut Ia R-D en astronomie ex€cutee a des fins de defense (classee sous 
3) et celle qui revet une finalite tres generale ( classo\e en 11.1.1. ou 12 .1.1 . ) . 

c) Y compris la participation aux programmes CECLES/ELDO. 
d) Y compris Ia partimpation aux programmes CERS/~SRO. 
e) Y compris Ia partimpation a des programmes bilateraux et a d'autres 

programmes internatwnaux. 
f) Non compris I' exploration des plateaux immerges et I' etude des sols a des 

fins agricoles. 
g) Y compris l'exploration des plateaux immerges et l'exploitation des res­

sources biologiques sous-marmes. mais a I' exclusion de Ia peche. 
h) Non compris les recherches a finalites autres que sanitaires. reprises sous 

6 et 7. 
i) Y compris les recherches generales sur l'urbanisme et l'amenagement des 

pares nationaux. 
j) Y compris l'amelioration fonciere (barrages. aqueducs. irrigation. drai­

nage. assechement. construction de puits. etc.). 
k) Y compris les recherches surle milieu (bioclimatologie. etude des sols. etc.): 

l'etude et Ia preparation des sols exclut !'amelioration fonciere reprise 
SOUS 6.2. 

I) Y compris les recherches sur Ia metrologie. I' automation et les previsions 
technologi<~,ues generales. 

m)Non compns les ordinateurs (repris sous 9.1.). mais y compris les compo­
sants electroniques. 

n) Pour autant que ces recherches n'aient pas ete deja reprises sous 1/9. 
o) Sont inclus dans ce chapitre. les credits destines au financement de recher­

ches a finalite tres generale qu'il n'est pas po!illible de classer sous 1110. 
ainsi que les credits qui sont accordes aux grands ~ablissements de recher­
che et aux organismes de repartition a vocation trils diversifiee. 

p) Ront compris dans ce chapitre. les credits de recherehe octroyes globale­
ment ou par disciplines scientifiques aux institutions d'enseignement 
superieur. dans le cadre de leur m1ssion generale. 

1968 

% 

ANLAGE 2 - T A BELLE A 

Aufwendungen des Staates fiir Forschung 
und Entwicklung nach Forschungszielen (Fortsetzung) 

1969 

Land: 
(in nationaler Wahrung: 

1970 

% % 
ZIELE 

II. All~melne Forschun£sfiSrderun!l auSerhalb der 
Hoc schulen, sofem cht elnem anderen Kapitel 
zutellbar (o) 
11.0. Allgemeine Forschu~ 
11.1. Forschungen auf dem biet der Mathematik und 

der Naturwi881lnscha.ften 
11.1.0. Allr.;meine Forschungen 
II. I. I. N a urwissenscha.ften 
11.1.2. Iggenieurwissenscha.ften 
11.1.3. Mtlilizinische Wissenschaften 
11.1.4. ~rwisaenscha.ften 
11.1.9. SOnstige Disziplinen 

11.2. Forschungen auf dem Gebiet der Sozial- und 
H umanWil!llllnscha.ften 

(davon: Entwicklungsl&nder) 

12. All!lemelne Forschunft:'forderuni im Hochschul-
bereich, sofem nlcht e em anderen Kapitel zutell-
bar ('1 
12.0. llgemeine Forschu~ 
12.1. Forschungen auf dem biet der Mathematik und 

der Naturwi881lnscha.ften 
12.1.0. Allr,emeine Forschungen 
12.1.1. Na urwissenscha.ften 
12.1.2. Ingenieurwissenschaften 
12.1.3. Mtlilizinische Wissenschaften 
12.1.4. ~i881lnscha.ften 
12.1.9. SOnstige Disziplinen 

12.2. Forschungen auf dem Gebiet der Sozial- und 
H umanw1ssenscha.ften 

(davon: Entwicklungsl&nder) 
I 

Zur Erinnerung_: nicht au£r'!(liederle A usgaben 
(davon: Entwicklungslan er 

INSGESAMT 
(davon: Entwicklungsl&nder) 

ALLGEMEINE ERLAUTERUNGEN. 

a) Forschungs- und Entwicklungsarbeiten auf dem Gebiet der Kernwissen­
schaften und der Raumfahrt werden. soweit sie Verteidigungszweeken 
dienen. unter Kapitel 3 ausgewiesen. 

b) Diese Position umfallt insbesondere die fiir die Zwecke der Raumfahrt 
unternommenen astronomischen Forschungen. sofern eine getrennte 
Unterteilung auf 2.1. oder 2.9. sich als nicht durchfiihrbar erweist. Aus­
geschlossen sind die verteidigungsbezogenen Forschunj!en auf diesem 
Gebiet (unter 3 eingestuft). sowie die astronomischen Forsrhungen mit 
sehr allgemeiner Zielsetzung (unter ll.l.l. und 12.1.1.). 

c) Einschhelllich der Beteiligung an den Programmen der ELDO. 
d) Einschlielllich der Beteiligung an den Programmen der ESRO. 
e) Einschlielllich der Beteihgung an bilateralen und an sonstigen interna­

tionalen Programmen. 
f) Ausschlielllich der Erforschung des Kontinentalschelfs und der Baden­

untersuchungen zu landwirtschaftlichen Zwecken. 
g) Einschlielllich der Erforschung des Kontinentalschelfs und der Nutzung 

unterseeischer biologischer Versorgungsquellen. jedoch ausschlielllicli 
der Fischerei. 

h) Ausschlielllich der unter 6 und 7 aufgefiihrten Forschungen fiir andere als 
gesundheitliche Zwecke. 

i) Einschlielllich allgemeiner Forschungen iiber Stadtebau. sowie Forschun­
gen fiber die Einnchtu~ von Naturschutzgebieten. 

j ) Einschlielllich der Gelandeerschliellung (Stauwerke. W asserleitungen. 
Bewasserungs- und Entw&sserungsanlagen. Trockenlegung. Brunnen-
bau usw.). · 

k) Einschlielllich der Forschungen iiber die Umwelt (Bioklimatologie. 
Bodenuntersuchung usw.); be1 der Untersuchung und Bearbeitung aer 
BOden ist die unter 6.2. aufgefiihrte Bodenmelioration nicht beriick­
si<·htigt. 

I) Einsclilielllich der Forschungen iiber Mellwesen. Automatisierung und 
allgemeine technologische Vorausschatzungen. 

m)Ausschlielllich der (unter 9.1. aufgefiihrten) EDV-Anlagen. jedoch ein­
schlielllich der elektronischen Komponenten. 

n) Soweit diese Forschungen nicht bereits unter I his 9 aufgefiihrt sind. 
o) Dieses Kapitel umfallt die Mittel fiir Forschungen mit sehr allgemeinem 

Endzweck. die sich nicht unter Kapitel I his 10 einordnen lassen. sowie 
die Mittel fiir die grollen Forschungsanstalten und die Verteilungsstellen 
mit jeweils sehr weit gelachertem Aufgabenbereich. 

p) Dieses Kapitel umfallt die den Hochschulen und Universitaten im Rahmen 
ihres allgemeinen Aufgabenbereichs global oder nach wissenschaftlichen 
Disziplinen bewilligten Mittel. 
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EINLEITUNG 

1. Am 9. Oktober 1969 hat die Sachverstandigen­
gruppe ,Statistik" der Gruppe ,Politik auf dem 
Gebiet der wissenschaftlichen und technischen 
Forschung" (Gruppe PWTF) eine europaische 
Systematik zur Analyse und zum Vergleich der 
wissenschaftlichen Programme und Haushalte 
(NABS) verabschiedet. 

In der vorliegenden Note wird diese Systematik 
beschrieben und im Detail erlautert. Der Note 
sind zwei Anlagen beigefiigt. In der ersten Anlage 
wird der Zentralstaat definiert, dessen Haushalts­
plane und Programme in der Systematik erfa.Bt 
sind; diese Definition stimmt mit derjenigen des 
europaischen Systems der volkswirtschaftlichen 
Gesamtrechnungen (ESVG) iiberein. Die zweite 
Anlage enthalt den Fragebogen (Tabelle A), den 
die Lander der europaischen Gemeinschaft auf 
Aufforderung der Gruppe PWTF ausgefiillt 
haben. 

Die NABS stellt eine spezifische Anwendung des 
OECD-Systems (Frascati-Handbuch) auf die vor­
aussichtlichen Offentlichen Ausgaben der Lander 
innerhalb der Sechsergemeinschaft dar. Sie stiitzt 
sich auf die Begriffe, Definitionen und Grund­
klassifikationen dieses Systems, das sie lediglich 
in dem ihr eigenen Rahmen weiterfiihrt und er­
ganzt. 

ALLGEMEINE GRUNDSXTZE DES SYSTEl\IS 

2. Die verschiedenen Rubriken der Systematik 
wurden aufgrund einer funktionellen Aufsahliisse­
lung der von den Zentralstaaten zur Finanzierung 
der Forschungstatigkeit in den ihnen unmittelbar 
unterstehenden Forschungsanstalten ( Ausgaben­
voranschlage ,intra muros") und in den For­
schungseinrichtungen anderer Organe (Ausgaben­
voranschlage ,extra muros") bewilligten Haus­
haltsmittel erstellt. 

Die angewendete Methode unterscheidet sich we­
sentlich von Klassifikationen institutioneller Art, 
in denen die zu finanzierenden Forschungstatig-

keiten zunachst nach Institutionen, dann nach 
Gruppen von Institutionen, die z.B. ein und dem­
selben Ministerium unterstehen, aufgegliedert 
sind. In einer funktionellen Gliederung dagegen 
werden die einzelnen Tatigkeiten einer jeden In­
stitution in eine Anzahl von Aktionen aufgeteilt, 
die dann zu einheitlichen Kategorien zusammen­
gefa.Bt werden. 

Bei der nachtraglichen Analyse von Forschungs­
arbeiten sind die am haufigsten angewandten ein­
heitlichen Kategorien die Produktgruppen, auf 
die sich die Forschungen beziehen. Das gleiche 
System konnte grundsatzlich auch auf die aus 
offentlichen Mitteln zu finanzierenden Forschun­
gen angewandt werden; angesichts der nur be­
grenzt verfiigbaren statistischen Angaben und der 
Erfordernisse de1· Haushalts- und Wissenschafts­
politik diirfte jedoch in diesem Fall die Klassifi­
zierung nach Gruppen von Forschungszielen 
zweckma.Biger sein. Hinzu kommt, da.B diese Klas­
sifizierung sich sehr gut fiir internationale V er­
gleiche von ex-ante veranschlagten Mitteln eignet. 

3. Die vorliegende Systematik umfa.Bt vereinba­
rungsgema.B zwOlf gro.Be, mit einer einstelligen 
Zahl bezeichnete, Gruppen von Zielsetzungen -
Kapitel genannt - die ihrerseits in eine variablt> 
Zahl von mit einer zweistelligen Zahl bezeichneten 
l!ositionen untergliedert sind. Einige dieser Posi­
tionen enthalten wiederum - mit dreistelligen 
Zahlen bezeichnete- Unterpositionen, die wichti­
gen Gebieten der Forschung, der funktionellen 
Aufschliisselung von Forschungsgruppen oder 
mitunter auch besonderen Anliegen der Gruppe 
PWTF entsprechen (L). 

4. Die Gliederung der erfa.Bten Forschungsziele 
in 12 Kapitel erfolgte nicht zufallig. Sie stiitzt sich 
weitgehend auf einschlagige Arbeiten der OECD 
( vgl. Tabelle B1 des Fragebogens R-D 1967 der 
OECD) und beriicksichtigt im Rahmen des Mog­
lichen auch die wesentlichen Entwicklungstenden­
zen und das bestehende Netz der europaischen 
Forschungsstellen. Desgleichen wurde auch der 
Abgrenzung der in den einzelnen Kapiteln er-

(1) Daneben ist in den zwOlf Kapiteln noch eine horizon tale Analyse vorgesehen, um fiir jedes Kapitel die im Interesse 
der Entwicklungsllinder durchgefiihrten Forschungen besonders hervorzuheben. Die entsprechenden Mittelansii.tze, 
die nicht in die Summierung mit eingehen, werden am Ende eines jedel' Kapitels sowie hinter der Gesamtsumme 
aufgefiihrt. 
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fa.6ten Gebiete und den Grenzproblemen unter 
Beriicksichtigung der internationalen Tatigkeits­
klassifikationen und der von den Industriestaaten 
am haufigsten angewandten Definitionen Rech­
nung getragen. Kicht zuletzt ist die Systematik, 
die auf der Zehnteilung nach Fachgebieten be­
ruht, anpassungs- und ausbaufahig. 

5. Die Kapitel umfassen jeweils eine unterschied­
liche Anzahl von Positionen. Grundsatzlich ent­
halt aber jedes Kapitel die heiden Positionen X.O 
und X.9. Die Position X.O (allgemeine Forschun­
gen) erfa.Bt die Mittel fiir Forschungsarbeiten, die 
gleichzeitig unter zwei oder mehr Positionen des 
jeweiligen Kapitels fallen, praktisch aber nicht 
aufgegliedert werden konnen. Die Position X.9 
(sonstige Forschungen) hingegen erfa.Bt die iibri­
gen Forschungsarbeiten, die unzureichend identi­
fiziert sind oder sich beim gegenwartigen Stand 
der Systematik nicht anders einordnen lassen. 
Eine immer genauere Analyse des Bestimmungs­
zwecks der ~Iittel miiBte logischerweise dazu fiih­
ren, da.B der unter dieser Position verbuchte Be­
trag immer geringer wird und da.B zum geeigneten 
Ze~tpunkt in den einzelnen Kapiteln neue Positio­
nen entstehen. 

6. Wahrend sich die Positionen wegen des V or­
handenseins der Posten X.O und X.9 jeweils zu 
einem Kapitel summieren lassen, ergibt die Sum­
mierung der Unterpositionen nicht zwangsHiufig 
die Gesamtsume der entsprechenden Positionen; 
weil die Zuordnung der Mittel in der Systematik 
urn so schwieriger wird, je starker die Unt.ertei­
lung ist. Die l'nterpositionen sind daher auch 
nicht als vollstandige Aufziihlung, sondern ledig­
lich als Beispiele zu werten. Es sollten indessen 
moglichst viele Posten mit dreistelliger Zahl aus­
gefiillt werden, erforderlichenfalls anhand von 
Schiitzungen oder Extrapolationen. 

7. Das Hauptkriterium bei der funktionellen 
Klassifizierung ist die Zielsetzung; der grundle­
gende, mitunter jedoch schwierige Vorgang bei 
ihrer Anwendung besteht darin, die erfa.Bten 
Haushaltsmittel den von der Systematik auf drei 
Stufen zusammengefa.Bten Zielen zuzuordnen. Urn 
zu verhindern, da.B die V ergleichbarkeit der in 

dieser Form erfa.Bten Angaben durch divergierende 
Auslegungen beeintriichtigt wird, miissen die 
wichtigsten technischen Regeln des Systems sowie 
bestimmte terminologische Begriffe priizisiert 
werden ; ebenso mu.6 auf einige Vereinbarungen 
iiber die sachliche Zuordnung von Forschungszie­
len und iiber Grenzprobleme hingewiesen werden. 

TECHNISCHE REGELN UND TERMINOLO­
GIE 

8. Die Ziele und Zielgruppen ergeben sich aus 
der Aufgliederung der im Rahmen eines Projekts 
oder von einer Institution mit gro.Berem Aufgaben­
bereich durchgefiihrten Tiitigkeiten. So lii.Bt sich 
bei der Analyse des Tiitigkeitsbereichs einer Insti­
tution vielfach eine Reihe "\"On Aktionen ermitteln, 
bei denen der Offentliche Geldgeber jeweils einen 
anderen Endzweck anstrebt. Ebenso konnen mit 
einem selbst zeitlich begrenzten Projekt mehrere 
Ziele verfolgt werden. Diese verschiedenen Aktio­
nen sind aus den Angaben im Haushaltsplan in 
einer moglichst feinen Unterteilung zu ermitteln 
und in die in der Systematik enthaltenen Rubri­
ken einzuordnen. Im Prinzip erfolgt die Einord­
nung der ermittelten Aktionen in eine oder mehre­
re dieser Rubriken auf der niedrigsten Stufe, d.h. 
bei der Unterposition oder, falls eine solche fehlt, 
bei der Position. Die Einordnung in eine Unterpo­
sition setzt gleichzeitig eine Zuordnung zur Posi­
tion und zum Kapitel voraus; ebenso wirkt sich 
die Eingliederung in eine Position auf das ent­
sprechende Kapitel aus. Es kann vorkommen, da.B 
die Eingliederung unmittelbar auf Kapitelebene 
vorgenommen wird; diese Art der Zuordnung be­
schriinkt sich jedoch auf das Kapitel 3, in dem 
keine Positionen vorgesehen sind, und bei den 
iibrigen Kapiteln auf die Fiille, in denen das Ziel 
faktisch nicht genauer bestimmt werden kann ( 1). 

9. Die Ermittlung der Aktionen und ihre Ein­
gliederung in eine oder mehrere Rubriken der 
Systematik ist im allgemeinen einfach, wenn die 
Haushaltsposten hinreichend genau betitelt sind, 
d.h. wenn daraus hervorgeht, welche Ziele mit den 
zu finanzierenden Forschungs- und Entwicklungs­
arbeiten verfolgt werden oder welche Stellen die 

(1) Nach diesem System (siehe .A.bsii.tze 5 und 6) ist in solchen Fii.llen jedoch logischerweise auch eine Verbuchung in 
Position 9 ~er betreffenden Kapitel (sonstige Forschungsarbeiten) erforderlich. 
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Mittel erhalten, sofem man dariiber hinaus die 
Aufgaben dieser Stellen kennt. In den anderen 
Fallen konnen auch die Analyse der Ergebnisse 
friiherer Haushaltsjahre, die Durchfiihrung von 
Umfragen oder sonstige Ma.Bnahmen zur Ermitt­
lung der Ziele die zur sachgema.Ben Eingliederung 
erforderlichen Kriterien liefern. 

10. Die Einordnung selbst erfolgt so, da.B von 
der Erfassung der einzelnen Aktionen bei der be­
treffenden Stelle oder dem Projekt ausgegangen 
und ihnen gleichzeitig jeweils ein einziges domi­
nierendes Ziel zugeordnet wird. Dominierend ist 
das Ziel, das bei der betreffenden Aktion am 
starksten im Vordergrund steht (1). Samtliche do­
minierenden Ziele sind in der Systematik aus­
driicklich aufgefiihrt. Die Ermittlung und Beur­
teilung der dominierenden Ziele soll soweit wie 
moglich anhand der 'VOn den Regierungen bei der 
A.usarbeitung der zentrale'n Haushaltspliine ge­
iiuBerten Absichten vorgenommen werden. Die im 
vorhergehenden Abschnitt erwahnten sonstigen 
Untersuchungselemente sind fiir die Zuordnung 
der einzelnen Aktionen nur dann ausschlaggebend, 
wenn die entsprechenden Angaben im Haushalts­
plan ungenau sind oder fehlen. Die vorgeschlagene 
funktionelle Klassifizierung nach Zielsetzungen 
ist also fiir die sogenannte direkte Haushaltspla­
nung der Zentralstaaten bestimmt, da hier die 
Planung eine vorherige Kenntnis der funktionel­
len Zuordnung der Haushaltsansatze voraussetzt. 
In diesem Zusammenhang ist zu bemerken, da..B 
unter den in der Systematik vorgeschlagenen 
gro..Ben Zielsetzungen die Kapjtel11 und 12 ( allge­
meine Forschungsforderung) eine Sonderstellung 
einnehmen. In diesen heiden Kapiteln sind die 
Mittel verbucht, deren institutionelle Bestim­
mung zwar in der Regel bekannt ist, die aber in 
funktioneller Hinsicht aufgrund der Angaben im 
Haushaltsplan oder auch anhand anderer nach-

traglich analysierter Elemente nicht hinreichend 
genau in die unter den Kapiteln 1 bis 10 zusam­
mengefa..Bten sozialen und wirtschaftlichen Ziel­
setzungen eingeordnet werden konnen. Kapitel 11 
erfa.Bt die Mittel fiir Forschungsarbeiten mit sehr 
allgemeiner Zweckbestimmung sowie die in den 
zentralen Haushaltsplanen vorgesehenen Betrage 
fiir die Forschung, die in bestimmten gro.Ben For­
schungsanstalten betrieben oder iiber Verteilungs­
stellen mit sehr allgemeinem Aufgabenkreis finan­
ziert wird (2). In Kapitel12 werden die den Uni­
versitaten und Hochschulen im Rahmen ihrer For­
schungstatigkeit global oder auch nach wissen­
schaftlichen Disziplinen bewilligten Mittel ausge­
wiesen. 

Am Schlu.B der Aufzahlung der 12 Kapitel der 
Systematik steht eine Rubrik ,z.E.: nicht aufge­
gliederte Mittelansatze". Hier handelt es sich urn 
Mittel, die sich nach den vorliegenden statistischen 
Informationen nicht anders einordnen lassen. Mit 
zunehmender V erfeinerung der funktionellen Ana­
lyse der nationalen Haushaltsplane diirfte es aber 
moglich werden, samtliche Mittel aufzugliedern, 
so da.B diese Rubrik entfallt. 

11. Erstrecken sich die nach den Angaben der 
Haushaltsplane oder anhand anderer Beurtei­
lungselemente analysierten Mittelansatze nur auf 
eine einzige Aktion ( d.h. auf ein einziges Ziel), so 
konnen die Zuordnungsprobleme im allgemeinen 
ohne weiteres gelOst werden. Nehmen wir als Bei­
spiel einen Titel, iiber den Krebsforschungsver­
trage oder Betriebsmittel fiir offentliche Krebs­
forschungseinrichtungen finanziert werden. In 
heiden Fallen wird der Betrag global dem Kapi­
tel 5 (Schutz und Forderung der menschlichen 
Gesundheit) und innerhalb dieses Kapitels der 
Position 5.1. ( medizinische Forschungen) zuzuord­
nen sein. 

(1) Fiir die Zwecke dieser Systematik wurde dem Ausdruck ,dominierendes Ziel" gegeniiber dem Ausdruck ,Hauptziel", 
der hiiufig in funktionellen Klassifikationen nach Tiitigkeiten verwendet wird, der Vorzug gegeben. ,Hauptziel" 
setzt in der Tat voraus, da.B auch zweitrangige Elemente vorhanden sind, die zusammengenommen oft umfassender 
sind als das Hauptziel. ,Dominierend" dagegen bezeichnet den gro11ten Teil eines Ganzen und entspricht eher der 
bier angestrebten Einheitlichkeit, die sich entweder aus dem Sachverhalt selbst oder in Zweifelsf'allen aus entspre­
chenden Vereinbarungen ergibt. 

(2) Die diesen Verteilungsstellen zugewiesenen Mittel konnen entsprechend dem oben definierten Begriff Planung als 
nicht programmiert angesehen werden. Man kann bier namlich nicht von direkter Haushaltsplanung sprechen, da 
die offentliche Hand die funktionelle Zuordnung der Mittel nicht (oder kaum) kennt. Angesichts dieser Dezentra­
lisierung der Beschliisse sowie des sehr allgemeinen Aufgabenbereichs dieser Stellen 1st ihre Intervention in Kapi­
tel 11 einzuordnen. Das gilt insbesondere in Deutschland fiir die DFG und in Belgien fiir das FNRS. Dagegen ist 
die Finanzierung von Institutionen wie CNR in Italien, CNRS in Frankreich und IRSIA in Belgien, deren Aktio­
nen im voraus bekannt sind oder deren Aufgabenkreis so spezifisch ist, da11 sich die staatlichen Behorden iiber die 
Verwendung der Mittel von vornherein im klaren sind, auf die Kapitel 1 bis 10 zu verteilen. 
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12. Schwierigkeiten konnen sich dagegen dann 
ergeben, wenn in ein und demselben Haushalts­
posten zwei oder mehrere Aktionen (Ziele) ermit­
telt werden. Dann ist systematisch zu priifen, ob 
die Mittel verschiedenen Aktionen ein und des­
selben Kapitels oder verschiedener Kapitel der 
Systematik zuzuweisen sind. 

13. I m erst en Fall mu.B unterschieden werden 
zwischen den Tatigkeiten, die sich nicht quantita­
tiv auf die Positionen des Kapitels aufgliedern 
lassen, und den Tatigkeiten, bei denen dies mog­
lich ist. Die erstgenannten werden, wie in Ab­
satz 5 angegeben, in die Position X.O des Kapitels 
t allgemeine Forschungen) eingestuft. Dies ware 
beispielsweise der Fall bei den Forschungsarbei­
ten auf dem Gebiet der Astronomie, fiir die An­
merkung (b) der Tabelle A in Anlage 2 gilt und 
die nicht auf die verschiedenen Positionen 'des 
Kapitels 2 aufgegliedert werden konnen, obwohl 
sie diese doch eindeutig betreffen. Die an zweiter 
Stelle genannten Tatigkeiten, bei denen eine Auf­
gliederung nach Aktionen moglich ist, sind den 
entsprechenden Positionen ihres Kapitels zuzu­
ordnen. Dies ware der Fall bei Forschungen auf 
dem Gebiet der Astronomie, sofern sie unabhangig 
im Rahmen eines Startprogramms fiir Nutzsatel­
liten oder Ballonsonden abgewickelt werden; die 
dafiir notwendigen Aufwendungen waren in den 
Positionen 2.1 und 2.9 des Kapitels 2 zu verbu­
chen. Denkbar ist auch der Fall, da6 Forschungs­
arbeiten iiberwiegend ein bestimmtes Schwerpunkt 
ziel, dariiber hinaus jedoch auch ein oder mehrere 
andere Ziele des gleichenKapitels betreffen. Ein 
staatliches Krebsforschungsinstitut wird bei­
spielsweise mit Forschungsarbeiten iiber den Ein­
flu.B der Luftverunreinigung in Gro.Bstadten auf 
die Entstehung von Lungenkrebs beauftragt; das 
betreffende Institut wird wahrscheinlich spezi­
fische Forschungen iiber die Luftverunreinigung 
durchfiihren, die von den einschlagigen Fachleu­
ten vorteilhaft verwend~t werden konnen. Es deu­
tet jedoch vieles darauf hin, da.B das dominierende 
Forschungsziel in diesem Fall die vorbeugende 
Behandlung von Erkrankungen ist und der fiir 
diese Aktion vorgesehene Betrag in voller Hohe 

unter Punkt 5.1 (medizinische Forschungen) und 
nicht zum Teil auch unter 5.3 (Forschungen iiber 
die Umwelthygiene) einzuordnen ist. 

Die noch verbleibenden Schwierigkeiten konnen 
schlie.Blich durch V ereinbarungen gelost werden; 
eine solche V ereinbarung gilt beispielsweise fiir 
die Erforschung des Kontinentalschelfs ( vgl. An­
merkung (f) und (g) in Tabelle A, Anlage 2), 
die der Position 4.2 (Meere und Ozeane) und nicht 
der Position 4.1 (Boden und Untergrund) des Ka­
pitels 4 zuzuordnen ist. 

14. Im zweiten Fall, wo die Mittel sich auf 
mehrere, jeweils einem anderen Kapitel zugehori­
ge Positionen beziehen, sind die Probleme meist 
schwieriger, insbesondere wenn die Ziele (Grup­
pen von Forschungszielen) weitgehend konkurrie­
ren oder sich stark iiberschneiden. Im Rahmen 
dieser Aufzeichnung konnen nicht von vornherein 
automatisch auf jeden Einzelfall anwendbare 
Klassifizierungsgrundsatze aufgestellt werden, 
doch konnen einige allgemeine Regeln angefiihrt 
werden, mit deren Hilfe sicher manche Schwierig­
keit beseitigt werden kann. 

15. Ein erster Grundsatz besteht darin, For­
schungen, die sich als direkte Folgeeffekte (1) a us 
anderen Forschungsprogrammen ergeben, dem Ka­
pitel zuzuordnen, in das dieses Program.m einge­
ordnet worden ist. So waren z.B. die Mittel fiir 
Forschungen iiber Verfahren zum elektronischen 
Schwei.Ben von Kunststoffen fiir Ballone und Son- · 
den im Rahmen eines Raumfahrtprogramms in 
Kapitel 2 zu erfassen und nicht in Kapitel 8 (For­
derung der industriellen Produktivitat und Tech­
nologie). Ebenso waren die offentlichen Mittel fiir 
Forschungsarbeiten iiber den Bau und die wissen­
schaftliche Ausriistung eines Meeresforschungs­
schiffes unter 4.2 ( Meere und Ozeane) einzustufen 
und nicht unter 8.2.5 (sonstige Verkehrsmittel), 
8.2.3 (Elektronik) · oder 8.2.9 (verschiedene In­
dustriezweige). Logif!ches Gegenstiick zu diesem 
Grund.satz ware die generelle Einordnung der zur 
industriellen Nutzung dieser ersten Forschungen 
notwendigen Arbeiten, d.h. ihres indirekten Fal-

(1) Unter Folgeejjekten sind z.B. bestimmte ForschungsarbHiten iiber Werkstoffe oder Anlagen und Gerate zu verste­
hen, die im Rahmen anderer Forschungsprojekte notwendig sind. Die Folgeeffekte sind rein technischer Natur. 
Unter FaZZout dagegen versteht man als ,Nebenprodukt" die Anwendung oder Weiterentwicklung eines Verfahrens 
oder eines schon bekannten Produkts. Es handelt sich also um einen wirtschaftlichen Begriff. 
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lout (1), in das Kapitel, in dem in der Regel die 
davon profitierenden Tatigkeiten erfa.Bt werden. 
Bei diesen Beispielen wiirden die Mittel fiir Ent­
wicklungsarbeiten im ersten Fall beispielsweise 
der Forderung der Schlauchbootindustrie (8.2.5) 
und im zweiten Fall der Forderung des Schiff­
baus ( 8.2.5) sowi~ der Entwicklung elektronischer 
Anlagen (8.2.3) und sonstiger wissenschaftlicher 
Instrumente ( 8.2.9) ?<ugeordnet werden. 

16. Diese heiden Grundsatze werden jedoch nicht 
in allen Fallen der offentlichen Forschungsfinan­
zierung in gleicher Weise angewandt. Bier mu.Bte 
innerhalb der Zielgruppen der Systematik eine 
wichtige Unterscheidung vorgenommen werden. 

Auf die Kapitel 11 und 1~ wurde bereits unter 
Punkt 10 eingegangen; diese Gruppen von For­
schungszielen, die im Prinzip aus den Mitteln fur 
sehr allgemeine Aktionen, fur Forschungseinrich­
tungen mit sehr breit gefachertem Aufgabenkreis 
und fur die Hochschulforschung (2) finanziert 
werden, sind fftr eine Klassifizierung nach den 
genannten Grundsiitzen kaum geeignet, da sich 
ein unmittelbarer Zusammenhang mit den For­
schungsarbeiten unter Kapitel 1 his 10 meist 
nicht herstellen laSt. 

17. In diesen Kapiteln sind zwei gro.Be Katego­
rien nach Zielsetzungen zusammengefa.Bter Aktio­
nen zu unterscheiden: Kapitel 1 his 3 und Kapi­
tel 4 bis 10. 

Die Aktionen der ersten Kategorie (die im allge­
meinen in sogenannten GroBprogrammen auf den 
Gebieten Kemenergie, Raumfahrt und V erteidi­
gung zusammengefa.Bt sind), bilden zumeist ein 
zusammenhangendes Ganzes, deren Durchfiihrung 
haufig auf wenige Anlagen konzentriert ist. Sie 
unterliegen einer straffen Planung und werden 
vielfach fiber mehr oder weniger verbindliche 
Mehrjahresprogramme abgewickelt. Daher wird 

strikt und weitgehend nach dem Grundsatz der 
direkten Folgeeffekte zu verfahren sein und das 
Prinzip des indirekten Fallout wird sich auf die 
Tatigkeiten in den Kapiteln 1 his 10 bisweilen nur 
teilweise an wenden lassen; das gilt z.B. fur die 
Forschunge?- fiber die Strahlenanwendung in Me­
dizin, Landwirtschaft und Industrie, die in ihrer 
Initialphase Kapitel 1 (Kemforschung und kern­
technische Entwicklung) und nicht Kapitel 5, 7 
oder 8 zuzuordnen sind (3 ). Es ware hingegen sehr 
wiinschenswert, wenn das obenerwiihnte Prinzip 
des indirekten Fallout auf die von Forschungs­
stellen auf dem Gebiete der V erteidigung oder der 
Raumfahrt durchgeffthrten Arbeiten fiber Meteo­
rologie oder fiber Femmeldewesen angewandt 
werden konnte sofem sich herausstellt, da.B diese 
Aktionen mit den ihnen vorausgegangenen raum­
technischen oder militarischen Forschungen kei­
nen Zusammenhang haben, oder ein frftherer Zu­
sammenhang nicht mehr weiter besteht. 

Schwieriger wird es, wenn Gruppen von For­
schungszielen in den Kapiteln 1, 2 und 3 bei der 
Zuordnung einer bestimmten Aktion in Konkur­
renz zueinander stehen. Dann kann nur fiber V er­
einbarungen eine sinnvolle LOsung herbeigefuhrt 
werden. So wurde beispielsweise vereinbart, da.B 
die Finanzierung von Kemforschungs- oder Raum­
forschungsaktionen fiir militarische Zwecke in 
Kapitel 3 eingegliedert werden soli. Ebenso wer­
den die Mittel fur Forschungsarbeiten fiber den 
Atomantrieb von Verkehrsmitteln fiir den Zivilge­
brauch unter Kapitel 1 eingestuft. Problematisch 
wird es jedoch, wenn dieser Antrieb fur Raum­
fahrzeuge bestimmt ist; in diesem Fall ist die 
Wahl zwischen den heiden in Frage kommenden 
Forschungszielgruppen schwierig. Es wird hier 
vorgeschlagen, den Atomantrieb fur Raketen als 
einen Folgeeffekt der Raumforschung anzusehen 
und die daffir bestimmten Mittel in Kapitel 2 ein­
zusetzen. 

(1) Unter Folgeeffekten sind z.B. bestimmte Forschungsarbeiten fiber Werkstoffe oder Anlagen und Gerlite zu verste­
hen, die im Rahmen anderer Forschungsprojekte notwendig sind. Die Folgeeffekte sind rein technischer Natur. 
Unter Fallout dagegen verteht man als ,Nebenprodukt" die Anwendung oder Weiterentwicklung eines Verfahrens 
oder eines schon bekannten Produkts. Es handelt sich also um einen wirtschaftlichen Begriff. 

(2) Soweit diese Mittel (die im allgemeinen in anderen, fiir andere Wissenschaftsbereiche bestimmten Mitteln enthalten 
sind) global oder f\ach wissenachaftlichen Disziplinen bewilligt werden, ohne dai es moglich ist, sie von vornherein 
nach wissenschaftlichen und sozialen Zielen aufzugliedern. Wird dagegen einem Hochschulinstitut ein Betrag fiir 
ein konkretes Vorhaben auf einem bestimmten, den staatlichen Behorden von vornherein bekannten Gebiet bewilligt 
(z.B. medizinischer Forschungsvertrag), dann wird er in die Kapitel 1 bis 10 aufgenommen. 

(B) Da.gegen wird die Finanzierung von FE-Arbeiten iiber die Anwendung von bereits entwickelten Strahlenquellen auf 
bestimmten Gebieten des Gesundheitswesens, der Landwirtschaft und der Industrie unter 5, 7 oder 8 untergebracht. 
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18. Im Gegensatz zu den gro.Ben vorrangigen 
Programmen setzen sich die KapiteZ 4 'bis 10 sehr 
haufig aus recht verschiedenartigen Elementen 
zusammen, die auch bescheideneren Umfang ha· 
ben. Die Wahl des dominierenden Ziels bei einet: 
Aktion wirft ebenfalls Probleme auf, zumal wenn 
diese Aktion verschiedenen Forschungszielen in 
einem oder mehreren Kapiteln der Systematik 
entspricht. Nach dem Prinzip der Folgeeffekte 
und des Fallout ist meist eine sinnvolle Einglie­
derung moglich. Trotzdem werden zm· Losung von 
Zweifels- oder schwierigen Fallen eine Reihe von 
V ereinbarungen vorgeschlagen. Diese V ereinba­
rungen, die sich zumeist auf den sachlichen Urn­
fang eines Forschungsziels und auf Abgrenzungs­
fragen beziehen, sind in den alphabetisch gekenn­
zeichneten Anmerkungen zu Tabelle A, Anlage 2, 
aufgeffihrt. Sie werden im nachstehenden Ab­
schnitt 19 fibernommen, prazisiert und gegebenen­
falls erganzt. 

SACHLICHER UMF ANG DER FORSCHUNGS­
ZIELE UND ABGRENZUNGSFRAGEN 

19. Die in diesem Abschnitt enthaltenen Aus­
ffihrungen beruhen auf dem in Tabelle A, An­
lage 2, wiedergegebenen Schema, in dem der 
zwischen Klammern einzusetzende V ermerk ,dar­
ttnter ffir Entwicklungslander" hinter jedem Ka­
pitel jedoch nicht ausdrficklich erscheint. Die 
Kommentare erklaren oder erganzen die alphabe­
tisch gekennzeichneten Anmerkungen in Tabel­
le A. Sachlicher Umfang der Forschungsziele und 
Abgrenzungsfalle sind in Klammern gesetzt. 

1. Kernforschung und kemteclmische Entwiek· 
lung 

(Dieses Kapitel umfaSt die gesamte zivile Kern­
forschung; die Forschungen ffir V erteidigungs­
zwecke sind unter 3 erfaSt). 

1.0 Allgemeine Forschungen 

1.1 Forschungen fur die Energieerzeugung 

(Diese Position schlieSt u.a. Forschungen 
fiber den Atomantrieb von Fahrzeugen auSer Mi­
litarfahrzeugen und Raumfahrzeugen ein). 

1.9 Sonstige Forschungen 

(Diese Position umfaSt vor allem die Initial­
forschungen - neue Isotopen oder neue Anwen­
dungsbereiche - fiber den Einsatz von Strahlun­
gen in Medizin, Landwirtschaft und Industrie). 

2. Erfon'Chung des Weltraums 

(Dieses Kapitel erfaSt die gesamte zivile Raum­
forschung; die Forschungen ffir V erteidigungs­
zwecke sind unter 3 eingeordnet). 

2.0 Allgemeine Forschungen 

(Diese Position umfaSt insbesondere die 
astronomischen Forschungen ffir die Raumfahrt, 
sofern sie nicht getrennt unter 2.1 oder 2.9 einge­
gliedert werden konnen ; sie schlieSt die - unter 
3 eingeordnete - astronomische Forschung und 
Entwicklung fur V erteidigungszwecke und FE 
mit sehr allgemeinem Endzweck - die unter 
11.1.1 oder 12.1.1 eingeordnet ist - a us). 

2.1 Forschungen u'ber Triigerraketen und SateZ­
Ziten 

2.1.1. Startsysteme 

(Dieser Posten umfa6t insbesondere die Be­
teiligung an den ELDO-Programmen). 

2.1.2. Wissenschaftliche Erforschung 

(Dieser Posten umfaSt insbesondere die Be­
teiligung an den ESRO-Programmen). 

2.1.3. Anwendungssysteme 

( Dieser Posten umfa6t insbesondere die Be­
teiligung an bilateralen und an sonstigen in­
ternationalen Programmen). 

2.9 Sonstige Forschungen 

(Diese Position schlie6t die Forschungen 
fiber Ballon- und Raketen-Sonden ein). 

3. Verteidigung 

(Dieses Kapitel umfa6t insbesondere die Kern­
forschung und die W eltraumforschung ffir V ertei­
digungszwecke; die Forschungsaufwendungen mi­
litarischer Einrichtungen ffir zivile Zwecke sind, 
soweit moglich, in die anderen Kapitel der Syste­
matik einzugliedern (beispielsweise Unterposition 
4.3.3 oder Position 4.6). 
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4. Erforschung und Nutzung der irdischen Um­
welt 

4.0 Allgemeine Forschungen 

4.1 Boden und Untergrund 

(Diese Position umfaBt weder die Erfor­
schung des Kontinentalschelfs noch die Bodenun­
tersuchungen zu landwirtschaftlichen Zwecken). 

4.1.3. Bergbau- und Erdolprospektion. 

4.2 M eere und Ozeane 

(Diese Position umfa.St insbesondere die Er­
forschung des Kontinentalschelfs und die Nut­
zung unterseeischer biologischer Versorgungsquel­
len, ausgenommen die Fischerei; nicht einbegrif­
fen sind die Forschungen fiber die Verunreini­
gung des Meeres, die unter 5.3.1 erfaBt werden). 

4.3 A tmosphiire 

(Diese Position umfa.St nicht die Forschun­
gen fiber die Verunreinigung der Luft, die unter 
5.3.2 erfaSt werden). 

4.3.3. Meteorologie 

(Diese Unterposition soli auch die meteorolo­
gischen Forschungen umfassen, die aufgrund 
eines Weltraumforschungsprogramms oder 
eines militarischen Programms durchgefiihrt 
werden, deren Endzweck jedoch nichts oder 
nichts mehr mit diesem Programm zu tun 
hat; vgl. Abschnitt 17). 

4.9 Sonstige Forschungen 

5. Schutz und Forderung der menschlichen Ge­
sundheit 

5.0 Allgemeine Forschungen 

5.1 M edizinische Forschungen 

(Diese Position umfaBt aile Forschungen 
fiber die V orbeugung, Diagnose und Thera pie von 
Krankheiten einschlieBlich medizinischer For­
schungen in oder fur Rechnung von militarischen 
Einrichtungen, jedoch ausschlieBlich der im Rah­
men von Atom- und Raumfahrtprogrammen 
durchgefiihrten Forschungen, die als Folgeeffekte 
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angesehen und unter 1 und 2 oder gegebenenfalls 
auch unter 3 eingeordnet werden). 

5.2 Forschungen iiber N ahrungsmittelhygiene 
und Erniihrungsforschung 

(Diese Position umfaBt die Forschungsarbei­
ten fiber die Giitekontrolle von Nahrungsmitteln 
und fiber die Ernahrung des gesunden Menschen, 
die ja durchweg in voller Hohe staatlich finan­
ziert werden. Ahnliche Forschungen, die gegebe­
nenfalls auf Initiative landwirtschaftlicher Unter­
nehmen oder der N ahrungsmittelindustrie mit 
staatlichen Zuschiissen durchgefiihrt werden, sind 
den Kapiteln 7 oder 8 zuzuordnen). 

5.3 Forschungen iiber die Umwelthygiene 

(Diese Position umfaSt vereinbarungsgemiiB 
aile Forschungan fiber die Wasser- und Luftverun­
reinigung und die Larmbekiimpfung auBer denje­
nigen, fur die ein nicht gesundheitlicher End­
zweck ausdriicklich spezifiziert wird, beispiels­
weise ein landwirtschaftliches Ziel (in Kapitel . 7 
einzuordnen) ; im Faile der Liirmbekiimpfung 
werden die Forschungen fiber Spezialwerkstoffe 
fur das Bauwesen als Folgeeffekte angesehen und 
unter 5.3.3 eingestuft). 

5.3.1. V erunreinigung des W assers 

5.3.2. V erunreinigung der Luft 

5.3.3. Liirmbekiimpfung 

5.9 Sonstige Forschungen 

(In dieser Position sind insbesondere die 
nicht unter 5.2 oder 5.3 erfa.Sten Forschungen 
fiber Offentliche Gesundheitspflege, Bekiimpfung 
von Nahrungsmittelfalschungen und Auflagen der 
lndustrie zu verbuchen). 

6. Gestaltung der menschlichen Umwelt 

6.0 Allgemeine Forschungen 

(Diese Position umfaSt insbesondere die all­
gemeinen Forschungen fiber Stadtebau und fiber 
die Anlage von Naturschutzgebieten). 

6.1 Bau und Ausstattung von Gebiiuden 

(Nicht inbegriffen sind in dieser Position 
die Forschungen fiber Baumaterialien, dieim Prin-



zip unter 8.2.9 erfa.St werden; Bau und Ausstat­
tung landwirtschaftlicher Gebaude sind hier, und 
zwar in Unterposition 6.1.2, mit erfa.Bt. 

Generell werden Forschungen fiber Bau und Aus­
stattung von Gebauden nicht als Folgeeffekte an­
derer Ziele betrachtet. Eine Ausnahme hierzu bil­
den jedoch die im Rahmen von Kern-, Weltraum­
und V erteidigungsprogrammen durchgefiihrten 
Forschungen). 

6.1.1. ffir W ohnzwecke 

6.1.2. fur sonstige Zwecke 

6.2 Bauingenieurwesen 

(Diese Position schlie.St insbesondere die 
Forschungen fiber GeHindeerschlie.Sung in Stadt­
und Landgebieten ein (Wegebau, Kanalisation, 
Talsperren, Wasserleitungen, Be- und Entwasse­
rung, Trockenlegung); nicht inbegriffen sind die 
Forschungsarbeiten fiber Baumaterialien, die im 
Prinzip unter 8.2.9 erfa.St werden; generell werden 
die Forschungen auf dem Gebiet des Bauwesens 
nicht als Folgeeffekte anderer Zielsetzungen ange­
sehen, mit Ausnahme der Forschungen im Rahmen 
von Atom-, Raumfahrt- und Verteidigungspro­
grammen). 

6.3 Beforderungssysteme 

(Diese Position umfa.St die Forschungen 
fiber aile Transportdienstleistungen einschlieBlich 
der Hilfsdienste wie z.B. elektronische V erkehrs­
hilfen, Radarstationen sowie die Forschungen 
fiber Planung und Organisation der Verkehrs­
netze; nicht inbegriffen sind die Forschungsarbei­
ten fiber den Bau dieser Netze (Kapitel 6.2 zuzu­
ordnen) sowie fiber Verkehrsmittel, die in Kapi­
tel 8 erfa.St werden). 

6.4 Fernmeldesysteme 

(Diese Position umfa.St die Forschungen 
fiber siimtliche Fernmeldeleistungen mittels her­
kommlicher Techniken und Satelliten (vgl. Ab­
schnitt 17), sowie die Forschungen fiber Planung 
und Organisation der Fernmeldenetze; sie urn­
faSt aber weder die Forschungen fiber die Ein­
richtung der Netze (unter 6.2 erfa6t), noch die 
Forschungen fiber Fernmeldeanlagen, die in Ka­
pitel 8 erfa.St werden). 

6.9 Sonstige Forschungen 

7. Forderung der landwirtschaftlichen Produkti­
vitiit und Technologie 

(Nicht inbegriffen sind in diesem Kapitel die 
Forschungen fiber die Nahrungsmittelindustrie; 
auf diesbeziigliche Abgrenzungsprobleme wird bei 
den einzelnen Positionen ausdriicklich hingewie­
sen). 

7.0 Allgemeine Forschungen 

(Diese Position umfa.St insbesondere die 
Forschungen fiber die Umwelt- Bioklimatologie, 
Boden untersuchungen u. dgl. -; die Forschungen 
fiber Bodenmelioration in Landgebieten, Bau und 
Ausstattung landwirtschaftlicher Gebaude sind 
nicht inbegriffen, sondern werden in 6.2 bzw. 6.1.2 
verbucht). 

7.1 Tierische Produkte (Landwirtschaft und 
Jagd) 

(Die unter diese Position fallenden For­
schungen betreffen Zucht, Pflege, Melken, ffir 
Wild und Geflfigel auch Schlachtung; die For­
schungen fiber die Schlachtung von Gro.Svieh wer­
den unter 8.2.9 - verschiedene Industriezweige­
erfa.St). 

7.1.3. Veterinarmedizin 

7.2 Pflanzliche Produkte ( einschlieBlich Forst­
wirtscha ft) und W ein 

(Die unter diese Position fallenden For­
schungen beziehen sich auf die Tatigkeit, die von 
der Bearbeitung des Bodens (nach der unter 6.2 
erfa.Sten Bodenmelioration) bis zur Ernte reicht; 
die Forschungen fiber die spatere Be- und Verar­
beitung (Trocknen, Tiefgefrieren, Haltbarmachen 
usw.) werden unter 8.2.9 eingeordnet). 

Gemeinsame Bemerkung zu den Positionen "1.1 
und "1.2: 

Die Forschungen fiber die Mechanisierung in det· 
Landwirtschaft werden entweder von staatlichen 
oder gemeinnutzigen Stellen oder von Spezialun­
ternehmen ffir den Bau landwirtschaftlicher 
Maschinen durchgeffihrt; angesichts der Schwie­
rigkeit, jeden Einzelfall zweckgerecht zu entschei­
den, wird hier vorgeschlagen, die auf staatliche 
Initiative betriebenen Forschungen dem Kapitel 7 
(Position 7.1 oder 7.2) zuzuordnen und die auf 
Initiative der Industrieunternehmen betriebenen 
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Forschungen unter 8.2.9 (verschiedene Industrie­
zweige) zu erfassen. 

7.3 Erzeugnisse der Fischerei und der Fisch­
zucht 

( Diese Forschungen erstrecken sich auf 
Fischfang, Salzen, Trocknen und erstes Gefrieren 
der Produkte; nicht inbe~ffen sind Verarbei­
tung und Einkonservierung, die unter 8.2.9 erfa.Bt 
werden). 

7.9 Sonstige Forschungen 

8. Forderung der industriellen Produktivitiit und 
Techno Iogie 

(Dieses Kapitel umfa.Bt die Forschungen fiber 
lndustrieprodukte, die in den vorhergehenden Ka­
piteln noch nicht berficksichtigt worden sind. 
Seine Aufgliederung ist vorlaufig; ein ausffihr­
lichere•· Entwurf auf der Grundlage der europai­
schen Wirtschaftssystematik (NACE) soli zu ei­
nem spateren Zeitpunkt verabschiedet werden). 

8.0 Allgemeine Forschungen 

( Diese Position umfa.Bt insbesondere die For­
schungen fiber Me.Bwesen, Automatisierung und 
allgemeine technologische Vorausschatzungen). 

8.1 Er?:eugnisse der nichtnuklearen Energiein­
duSJtrie 

(Es handelt sich dabei im wesentlichen urn 
Steinkohle, Braunkohle, Koks, Rohol und Raffine­
rieol, Erdgas, Dampf, Pre.Bluft und Elektrizitiit 
nichtnuklearen U rsprungs). 

8.2 Erzeugnisse sonstiger Industrien 

1.22 

8.2.1. Chemie 

8.2.2. Metallurgie 

8.2.3. Elektronik 

(Diese Unterposition umfa.Bt nicht die -
unter 9.1 aufgefuhrten- EDV-Anlagen. Da­
gegen sind die elektronischen Komponenten 
mit inbegriffen). 

8.2.4. Zivilluftfahrt 

8.2.5. Sonstige Verkehrsmittel 

8.2.9. Verschiedene lndustriezweige 

8.9 Sonstige Forschungen 

9. Forderung der Datenverarbeitung und der 
Automatisierung 

(Dieses Kapitel umfa.Bt insbesondere die For­
schungen fiber die Datenverarbeitung, nicht aber 
die Aufwendungen fur die Datenerfassung, die 
eine zugehOrige wissenschaftliche Tatigkeit -
,related activity" - ist. 

9.0 Allgemeine Forschungen 

9.1 Forschttngen iiber ,,Hardware" 

9.2 Forschungen iiber ,,Software" 

9.9 Sonstige Forschungen 

10. Forschungsforderung auf dem Gebiet der 
Sozial- und Humanwissenschaften 

(Dieses Kapitel umfa.Bt die Forschungen die, 
insbesondere als Folgeeffekte anderer Ziele, nicht 
in die vorhergehenden Kapitel eingeordnet "\\'Orden 
sind). 

10.0 Allgemeine Forschungen 

10.1 Forschungen iiber Erziehung, Ausbildung 
und Umschulung 

(Hier geht es nicht urn die Finanzierung der 
Lehrtatigkeit, sondern urn die Aufwendungen fur 
Forschungen fiber diesen Aufgabenbereich). 

10.1.1. Auf dem Gebiet der Datenverarbeitung 

10.1.2. Auf dem Gebiet der Industrie 

10.1.3. Auf dem Gebiet der Landwirtschaft 

10.2 Forschungen iiber Management 

(Diese Position betrifft die Forschungen in 
allen Bereichen der. Unternehmensfuhrung, mit 
Ausnahme der unter 9.2 eingeordneten Forschun­
gen). 

10.9 Sonstige Forschungen 

(Sofern nicht bereits unter 1 bis 9 aufge­
ffihrt). 



11. Allgemeine Forsehungsforderung au8erhalb 
der Hoehsehulen, sofem nieht anderswo aus­
gewiesen 

(Dieses Kapitel umfa2t die Mittel fiir For­
schungen mit sehr allgemeinem Endzweck, die sich 
nicht unter die Kapitel 1 bis 10 einordnen lassen, 
sowie die Mittel fiir die gro&n Forschungsanstal­
ten und die V erteilungsstellen mit sehr umfassen­
dem Aufgabenbereich). 

11.0 Allgemeine Forsohungen 

(Diese Position umfa2t insbesondere diejeni­
gen Forschungen, die sowohl Mathematik und 
Naturwissenschaften als auch Sozial- und Human­
wissenschaften beriihren, ohne da2 jedoch eine 
entsprechende Aufschliisselung moglich ware). 

11.1 Forsohungen auf dem Gebiet der Mathematik 
und der Naturwissensohaften 

11.1.0. Allgemeine Forschungen 

11.1.1. N aturwissenschaften 

11.1.2. Ingenieurwissenschaften 

11.1.3. Medizinische Wissenschaften 

11.1.4. Agrarwissenschaften 

11.1.9. Sonstige Disziplinen 

11.2 Forsokungen auf dem Gebiet der Sozial- und 
H umanwissensokaften 

12. Allgemeine Forsehungsforderung im Hoeh­
sehulbereieh, sofem nieht anderswo ausge­
wiesen 

(Dieses Kapitel enthalt die Forschungskredite, 
die global oder nach wissenschaftlichen Diszipli­
nen den Universitaten und Hochschulen im Rah­
men ihrer allgemeinen Tatigkeit zur Verfiigung 
gestellt werden. Hochschulforschung auf galiz be­
stimmten, den offentlichen Verwaltungen im vor­
aus bekannten und von diesen mittels Vertragen 
und zweckorientierten Zuwendungen finanzierten 
Gebieten sind dagegen den Kapiteln 1 bis 10 zu­
zuordnen). 

12.0 Allgemeine Forsokungen 

(Diese Position umfa.Bt insbesondere diejeni­
gen Forschungen, die sich sowohl auf die Mathe­
matik und die Naturwissenschaften als auch auf 
die Sozial- und Humanwissenschaften beziehen, 
ohne da2 eine sinnvolle Trennung moglich ware). 

12.1 Forsokungen auf dem Gebiet der Mathematik 
und der Naturwissensckaften 

12.1.0. Allgemeine Forschungen 

12.1.1. Naturwissenschaften 

. 12.1.2. Ingenieurwissenschaften 

12.1.3. Medizinische Wissenschaften 

12.1.4. Agrarwissenschaften 

12.1.9. Sonstige Disziplinen 

12.2 Forsokungen auf dem Gebiet der Sozial- und 
H umanwissensokaften 
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ANLAGE 1 

DEFINITION DES ZENTRALSTAATES 

(vgl. ESGV, Abs. 240, 251 u. 243) 

Des Sektor Staat umfa.Bt alle institutionellen 
Einheiten ( 1 ), deren Hauptaufgabe es ist, nicht 
marktbestimmte Dienstleistungen fur die Allge­
meinheit zu erbringen und/oder das Volkseinkom­
men und -vermogen umzuverteilen. Die Haupt­
mittel dieser Einheiten stammen unmittelbar oder 
mittelbar aus Zwangsabgaben anderer institu­
tioneller Einheiten (nichtfinanzielle Kapital- und 
quasi-Kapi talgesellschaften, Kredi tinsti tu te, V er­
sicherungsunternehmen, private Haushalte, ubri­
ge Welt). 

Diese Einheiten sind zumeist Institutionen der 
offentlichen V erwaltung, die im wesentlichen 
nicht marktbestimmte Tatigkeiten (die unentgelt­
lich, oder fast unentgeltlich, fur die Allgemein­
heit ausgefuhrt werden) verwalten, finanzieren 
und dariiber Rechnung fuhren; unter ihnen gibt 
es auch Organisationen ohne Erwerbscharakter, 
die Rechtspersonlichkeit haben, die hauptsiichlich 
nicht marktbestimmte Tatigkeiten ausuben und 
deren Haupteinnahmen aus Zahlungen eben dieser 
offentlichen Verwaltungsstellen bestehen. 

Innerhalb des Staates bildet der Zentralstaat 
einen Teilsektor; in ihm sind alle institutionellen 
Einheiten zusammengefa.Bt, deren Zustandigkeit 
s.ich auf das gesamte Wirtschaftsgebiet erstreckt, 
ausgenommen die Trager der sozialen Sicherheit. 
Dieser Teilsektor umfa.Bt die herkommlichen Or­
gane, die zum allgemeinen Staatshaushalt gehoren 
(Parlament, Ministerien, angegliederte Stellen 
usw.) sowie die Einheiten, die aus besonderen 

Haushaltsmitteln oder aus anderen Mitteln finan­
ziert werden ( dazu gehoren autonome Kassen, 
u.s.w.). In der Bundesrepublik Deutschland ge­
horen die Verwaltungseinrichtungen der Bundes­
liinder zum Teilsektor Zentralstaat. 

Ganz allgemein unterscheiden sich die Institutio­
nen des Staates grundlegend von den offentlichen 
Unternehmen; diese sind institutionelle Einhei­
ten, deren Haupttatigkeit entweder darin be­
steht, Kredit- und Versicherungsgeschiifte auszu­
fuhren oder Waren und marktbestimmte Dienst­
leistungen zu erbringen (die auf dem Markt 
verkauft werden konnen). Aufgrund der Art ihrer 
Tatigkeiten gehOren diese Einheiten zum Sektor 
der Kreditinstitute, zum Sektor der Versiche­
rungsunternehmen oder zum Sektor der nichtfi­
nanziellen Kapital- und quasi-Kapitalgesellschaft­
ten, wahrend ihr offentlicher Charakter daraus 
hervorgeht, da.B sie ganz oder teilweise Eigentum 
von offentlichen Stellen sind, die einen erhebli­
chen Einflu.B auf sie ausuben konnen. Zu offent­
lichen Unternehmen gehOren Kapitalgesellschaften 
und ahnliche rechtsfahige Korperschaften sowie 
autonome offentliche Stellen, deren Funktionen 
denjenigen der finanziellen und nicht finanziellen 
Kapitalgesellschaften ahneln. Die Unterscheidung 
zwischen Staat und offentlichen Unternehmen ist 
von besonderer Bedeutung bei der Bemessung der 
Gesamtfinanzierung der FE-Tatigkeiten von In­
stitutionen des Zentralstaates und bei der Auftei­
lung derselben in interne und externe Ausgaben. 
Je nach der Klassifizierung einer Einheit, die 
Forschungstatigkeiten ausubt, beim Staat oder bei 
den offentlichen Unternehmen, sind die VOID Zen­
tralstaat dieser Einheit tatsiichlich zugewiesenen 
Mittel in die erstere oder in die letztere Ausga­
benkategorie einzubeziehen. 

ANLAGE 2- TABELLE A 

(siehe Seiten I. 12 und 13) 

(1) Unter institutionellen Einheiten sind diejenigen Einheiten zu verstehen, die an der Wirtschaftstll.tigkeit teilnehmen 
und fiber eine vollstll.ndige Rechnungsffihrung sowie fiber die Freiheit der Entscheidung bel der Ausfibung ihrer 
Haupttll.tigkeit verfiigen. Die Einheiten, die nicht diese beiden Merkmale aufweisen, sind im allgemeinen in groBere 
Ein.Q.eiten integriert, die sie kontrollieren. 
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AN~EXE 

A~LAGE II 

Bref commentaire sur la confection 
des tableaux statistiques 

Kurze Erlauterungen zur Aufstellung 
der statistischen Tabellen 





1. Les tableaux presentes dans l'annexe III ci· 
apres se rapportent aux dep~nses previsionnelles 
des administra-tions centrales· en recherche et de­
Deloppement, classees selon l~ objectifs de la no­
menclature pour !'analyse et la comparaison des 
programmes et budgets scientifiques (NABS). 
Les donnees sont extraites de~ budgets nationaux, 
generalement par l'intermM~aire de documents 
speciaux de regroupement etablis par les pays 
eux-m~mes. 

Le passage des classificatio:ns budgetaires aux 
differents chapitres, positions et sons-positions de 
la NABS a ete effectue par Ies organismes coor­
dinateurs nationaux, en liaison directe avec les 
services de la Commission. 

La NABS est une classijicatioiJ, fonctionnelle dont 
le but n'est pas d'analyser les :,depenses de recher­
che selon les institutions de frnancement ou d'exe­
cution, mais de les repartir eri categories homo­
genes d'objectifs afin de les placer a un niveau 
de comparaison internationale 

2. Les chiffres figurant aux tableaux ont ete 
releves en respectant, dans toute la mesure du 
possible, les defilnitions generales du systeme sta­
tistique de l'OODE (Manuel de Frascati). On s'est 
efforce notamment d'enexclure ce qu'il est conve­
nu d'appeler les activites scientifiques connexes 
(documentation, normalisation, enseignement ... ) 
ainsi que les activites non scientifiques parfois 
associees a la recherche (mise en production, as­
sistance technique, services divers). Toutefois, 
quelques modifications introduites au cours de la 
revision du Manuel de Frascati en 1969-70 ont ete 
integrees dans les releves. II en est ainsi des acti­
vites de documentation et de contr(}le directement 
liees a des projets de recherche et de certaines 
activites courantes executees avant la decision de 
mise en fabrication des produits ayant ete objets 
de recherches. 

Par ailleurs, afin de donner un aper~u plus com­
plet de !'effort financier des gouvernements en 
faveur de la R-D, on a inclus dans les tableaux 
les depenses de recherche concernant les sciences 
sociales et humaines. 

Celles-ci ont ete considerees dans la mesure ou les 
pays les ont eux-m~mes recensees, c'est-a-dire dans 
la plupart des cas lorsqu'elles se rapportaient a 

des activites executees dans le secteur public lui­
m~me (Etat, enseignement superieur). 

3. Le respect des conventions du Manuel de 
Frascati n'a pas ete une tache aisee, notamment 
pour ce qui est du calcul de la part recherche dans 
!'ensemble des credits scientifiques recenses. Le 
fait de saisir les flux de depenses publiques au 
stade de leur inscription budgetaire et non a celui 
de leur execution finale dans les laboratoires et 
instituts, ne permet que dans un nombre limite 
de cas d'effectuer ce travail sur la base d'elements 
reels. II a done fallu recourir souvent a des eva­
luations qui ont pu differer d'un pays a l'autre et 
parfois, dans un m~me pays, d'un type de depen­
ses a l'autre. Dans !'ensemble, l'epuration des 
chiffres budgetaires s'est effectuee en deux etapes. 

4. Les pays procedent generalement a un premier 
calcul lorsqu'en etablissant leurs documents bu.d­
getaires de regroupement, ils s'efforcent de repe­
rer et d'isoler les credits reserves a la recherche. 
Les resultats de ces travaux dependent des proce­
dures budgetaires en vigueur, des moyens dont 
disposent les organismes coordinateurs ainsi que 
des methodes statistiques utilisees. 

En France, la procedure de discussion intermi­
nisterielle permet a la Delegation Generale a la 
Recherche Scientifique et Technique d'effectuer 
une estimation precise et a peu pres complete 
pour ce qu'il est convenu d'appeler les «credits de 
recherche» (environ 30 % du total) ; pour les 
autres credits, ou la recherche ne peut ~tre repe­
ree a priori, des evaluations plus grossieres se 
font a l'aide de coefficients calcules a partir d'en­
qu~tes particulieres ou d'elements fournis par les 
inventaires de la recherche executee. 

Aux Pays-Bas, le Ministere de !'Education et de 
la Science utilise une methode analogue en appli­
quant aux credits scientifiques, prealablement re­
peres, un systeme de coefficients issus d'une en­
qu~te entreprise en 1964 par le CBS aupres des 
institutions de financement et des organismes 
d'execution de la recherche. 

En Italie, la loi prescrit aux departements mi­
nisteriels de regrouper en un chapitre unique de 
leur budget les differents credits prevus pour la 
recherche et,le developpement. Ces chapitres sont 
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analyses par le Conseil National des Recherches 
qui complete son information par voie de question­
naires adresses aux administrations interessees. 
Le CXR procede ensuite au calcul de la part re­
cherche, le plus souvent par !'analyse directe des 
programmes portes a sa connaissance. 

En Allemagne, le Ministere de la Recherche Scien­
tifique etablit a partir des donnees du budget fe­
deral une liste des institutions et projets dont 
50 % au moins des credits sont consacres a des 
actiYites de recherche; les articles budgetaires 
u'atteignant pas cette proportion sont negliges et 
exlus du regroupement. Les chiffres budgetaires 
des Lander sont compiles par l'Office Statistique 
federal sur la base d'une liste d'institutions eta­
blie par le Conseil Scientifique. 

En Belgique, les Services de Programmation de la 
Politique Scientifique reperent systematiquement 
dans les differents budgets ministeriels les credits 
proposes concernant I' ensemble des activites scien­
tifiques (recherche, enseignement, activites de 
service public ... ). Au stade du regroupement bud­
getaire, les depenses de recherche proprement 
dites ne sont done pas completement isolees. 

5. Afin d'aboutir au recensement de donnees 
comparables et se rapportant autant que possible 
aux seules activites de recherche, il a ete neces­
saire de proceder en seconde etape a des travaux 
supplementaires d'ajustement. Ceux-ci ont ete en­
trepris par les organismes coordinateurs natio­
naux en liaison avec les services de la Commission. 

Dans certains cas, les ajustements operes ont ete 
peu importants (France, Pays-Bas); dans d'au­
tres ils ont ete plus substantiels (Italie, Allema­
gne) ; la Belgique, enfin, a procede a un ajuste­
ment systematique de !'ensemble des donnees de 
son budget scientifique en se referant, pour les 
organismes concernes, aux resultats de son inven­
taire de la recherche executee en 1967. 

Les resultats obtenus a l'issue de ces deux etapes 
de travail peuvent ~tre qualifies de satisfaisants. 
Sans doute pourront-ils ~tre encore ameliores 
lorsqu'il sera possible de les confronter systema-

tiquement avec les donnees definitives des recen­
sements de la recherche executee, entrepris recem­
ment sur la base des normes de Frascati. 

6. En regard du systeme de l'OCDE, il faut en­
core souligner que le domaine couvert par l'exer­
cice statistique communautaire ne correspond pas 
exactement avec celui qui est generalement retenu 
par les enqu~tes de cette institution. 

Ainsi que le precise le commentaire introductif de 
la XABS (paragraphes 1 et 2), les depenses rele­
vees ici concernent le financement d'activites exe­
cutees a la fois dans des organismes publics (par­
tie des depenses intramuros) et dans des unites 
n'appartenant pas au secteur des administrations 
publiques centrales y compris le reste du mond.e 
( depenses extramuros totales). Les tableaux de 
l'OCDE, qui sont bases sur la notion de depense 
interieure, ne comprennent pas integralement ce 
dernier flux dans !'analyse des circuits de finan­
cement de la recherche executee. 

Cette difference, ainsi que !'inclusion du finance­
ment de travaux de recherche en sciences sociales 
et humaines expliquent dans une tres large me­
sure pourquoi les chiffres livres dans le cadre de 
la NABS sont quelque peu superieurs a ceux que 
l'on trouvera dans les matrices de l'OCDE (1). 

7. Dans un exercice d'analyse et de comparaison 
de budgets scientifiques, la « fiabilite » des don­
nees sur lesquelles on s'appuie peut ~tre appreciee 
en fonction des elements suivants : 

a) stade auquelles depenses publiques sont consi­
derees dans le processus de preparation et 
d'execution des budgets; 

b) methodes de recensement ou d'evaluation de la. 
part de ces depenses consacree a des activites 
de :R-D; 

c) transcription des chiffres relatifs a cette part 
dans les rubriques de la nomenclature d'ana­
lyse. 

Les points a et c sont evoques ci-apres. Le point b, 
deja traite dans les paragraphes precedents, n'y 
fait l'objet que d'un commentaire relatif aux de­
penses de recherche universitaire. 

(L) Cette difference par exces est toutefois compensee partiellement par le fait que les chiffres communautaires se rap­
portent aux depenses des administrations centrales, alors que le questionnaire de l'OCDE concerne !'ensemble du 
secteur des administrations publiques. 
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8. Les donnees ont ete recueillies le plus souvent 
au stade des previsions budgetaires. La Belgique 
et la France ont prefere cependant exprimer leurs 
chiffres de 1967 en termes de realisations. Pour 
1970, a !'exception des Pays-Bas et de la Belgique, 
qui ont pu fournir des previsions completes, on ne 
dispose generalement que d'evaluations prelimi­
naires. 

Pour l'annee 1967, il faut noter que l' Allemagne 
(Bund) et les Pays-Bas, qui ont exprime leurs 
donnees en termes de previsions, ont atteint un 
rapport global previsions/realisations de respecti­
vement 95,6% et 98,4 %· Durant la m~me annee, 
l'Italie parait a,·oir realise un ecart plus eleve 
mais en sens inverse. Quelques reserves doivent 
done ~tre formulees a ce propos ( 1). 

9. Le passage des classifications budgetaires na­
tion-ales aum differentes rubriques de la NABS a 
necessite un travail long et minutieux, mais qui 
ne s'est pas heurte en definitive a des obstacles 
insurmontables. 

Les organismes coordinateurs et les services de 
la Commission ont Mneficie dans cet exercice de 
deux facteurs favorables : l'abondance frequente 
d'informations detaillees et dans certains cas, 
!'existence de classifications fonctionnelles natio­
nales, assez proches du modele de la NABS. 

Aux Pays-Bas, le passage ala nomenclature com­
munautaire s'est effectue directement a partir de 
la classification croisee fonctionnelle-institution­
nelle figurant au Wetenschapsbudget. 

En Italie, on a pu exploiter la classification croi­
see sources de financement-disciplines de recher­
che etablie par le CNR pour les depenses previ­
sionnelles de recherche, tout en recourant lorsque 
c'etait necessaire a la nomenclature strictement 
fonctionnelle (per campi di ricerca) mise au point 
par l'IST.AT pour la recherche executee. 

En France et en Belgique, l'etendue des informa- . 
tions rassemblees sur les organismes et les actions 
destinataires des credits publics ont generalement 
SUpplee a l'insuffisance des classifications fonc­
tionnelles nationales. 

En Allemagne, enfin, les nombreux details fournis 
par le budget du Bund sur la destination institu­
tionnelle des depenses federales, ainsi que la docu· 
mentation rassemblee par l'Office Statistique et 
d'autres institutions nationales sur les autres de­
penses ont permis d'aboutir a nne integration sa­
tisfaisante de !'ensemble des c1·edits de recherche 
dans la ~ABS. Une reserve doit Hre cependant 
formulee a propos de !'insertion detaillee de ces 
depenses; elle resulte du mode de regroupement 
prealable des depenses de recherche evoque au 
paragraphe 4. 

10. Si les resultats obtenus a l'issue de !'ensem­
ble de l'exercice communautaire (reperage, eva­
luation et classement des donnees nationales dans 
la NABS) peuvent Mre generalement consideres 
comme satisfaisants et utilisables pour !'analyse, 
on Msiterait a emettre un jugement aussi precis 
en ce qui concerne un domaine particulier des de­
penses recensees, celui des credits publics consa­
cres a la recherche dans l'enseignement superieur 
qui ont ete rassembles sous le cllapitre 12 de la 
nomenclature. 

Le probleme n'est pas nouveau. II est connu des 
organisations internationales aussi bien que des 
organismes coordinateurs et des offices statisti­
ques nationaux. II resulte de ce que dans les insti­
tutions d'enseignement universitaire, les activites 
de recherche sont etroitement associees a d'autrPs 
activites scientifiques et plus specialement aux: 
activites didactiques, sans qu'il soit possible de 
les apprehender separement sur la base d'elements 
precis ou ponctuels. 

Jusqu'a present, aucun pays ne semble avoir 
trouve a ce probleme de solution vraiment satis­
faisante et l'on comprendra, dans ces conditions, 
que des organisations internationales comme 
l'UNESCO et l'OCDE ne s'y soient guere encore 
penchees. 

Le Groupe de travail est tres conscient du pro­
bleme et se propose de !'examiner avec attention 
a l'avenir. 

(1) Les experts du Groupe de travail sont convenus qu'a l'avenir les donnees de l'annee t-2 seraient exprimees a la 
fois en termes de previsions et de realisations. Ce systeme aurait le double avantage d'ameliorer la comparabilite 
des chiffres et de donner une idee precise des ecarts pouvant exister entre les previsions et les realisations bud­
getaires dans les. divers pays. 
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11. En attendant, des reserves doivent ~tre ex­
primees a propos de la comparabilite des chiffres 
figurant au chapitre 12 des tableaux. Ces reser­
ws portent a la fois sur l'assiette des donnees et 
sur les methodes qui ont servi au calcul de la part 
recherche dans les credits accordes a l'enseigne­
ment superieur. 

En ce qui concerne le premier point, les directives 
de la :NABS qui prescrivent de ne reprendre au 

. chapitre 12 que les credits accordes globalement 
ou par disciplines aux organismes d'enseignement 
superieur, semblent avoir ete interpretees parfois 
de fa~on assez liMrale. Des pays y ont indus par 
exemple les activites de certaines institutions( aca­
demies scientifiques, instituts d'arcMologie ... ) 
qui n'ont de caractere commun avec l'enseigne­
ment proprement dit que d'Hre financees par le 
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m~me departement ministeriel (education natio­
nale). 

Pour ce qui est du second point, il est apparu que 
tous les pays avaient recours a des systemes de 
coefficients pour evaluer la part de la recherche 
dans l'ensemble des activites universitaires. Un 
premier examen a revele neanmoins que le mode 
d'etablissement de ces coefficients differait d'un 
pays a l'autre et que leur application aux depen­
ses totales considerees n'etait pas toujours effec­
tuee de fac;on compatible. 

rn effort d'harmonisation s'avere done necessaire 
si l'on veut aboutir a une meilleure comparabilite 
des chiffres fournis et a une appreciation plus 
correcte des differences structurelles dans les re­
seaux nationaux de la recherche universitaire. 



1. Die Tabellen in Anlage III beziehen sich auf 
die A usgabenvoranschliige der I nstitutionen des 
Staates fur Zu:ecke der Forschung und der Ent- · 
wicklung, gegliedert nach den Rubriken der Syste­
matik zur Analyse und zum Vergleich der wissen­
schaftlichen Programme und Haushalte (XABS). 
Die Angaben stammen aus den nationalen Haus­
haltspHinen und wurden in der Regel den von den 
Landern selbst erstellten zusammenfassenden Auf­
stellungen entnommen. 

Die tJbertragung von den nationalen Haushalts­
eingliederungsplanen auf die Kapitel, Positionen 
und Unterpositionen der NABS wurde von den 
nationalen Koordinierungsstellen in direkter Ver­
bindung mit den Dienststellen der Kommission 
vorgenommen. 

Die NABS ist eine funktioneUe Klassifikation, die 
die Forschungsausgaben nicht nach Finanzie­
rungs- oder Durchfuhrungsinstitutionen analy­
siert, sondern sie in homogene Zielkategorien ein­
teilt urn dadurch einen internationalen Vergleich 
zu ermoglichen. 

2. Bei der Erfassung der in den Tabellen aufge­
fuhrten Zahlen sind cle allgemeinen Definitionen 
des statistischen Systems der OECD (Frascati­
Handbuch) moglichst weitgehend beriicksichtigt 
worden. Es wurde vor allem angestrebt, die soge­
nannten unterstutzenden wissenschaftlichen Tiitig­
keiten (Dokumentation, Normung, Ausbildung 
usw.) sowie die zuweilen mit der Forschung ver­
bundenen nichtwissenschaftlichen Tatigkeiten 
(Produktionsaufnahme, technische Unterstiit­
zung, verschiedene Dienstleistungen) auszuschlie­
Sen. Einige Xnderungen, die bei der tJberarbei­
tung des Frascati-Handbuches im Jahre 1969 vor­
genommen wurden, sind jedoch in die V erzeich­
nisse mit aufgenommen worden. Dies gilt fur die 
unmittelbar mit Forschungsvorhaben zusammen­
hangenden Dokumentations- und tJberwachungs­
tatigkeiten und fur einige Arbeiten, die ublicher­
weise vor dem Beschlu.B zur industriellen Ferti­
gung der Produkte, die Gegenstand von For­
schungsvorhaben waren, durchgefuhrt werden. 

Urn einen vollstandigen tJberblick uber die finan­
ziellen Aufwendungen der Regierungen fur For­
schung und Entwicklung zu geben, sind auch die 
auf die Geistes- und Sozialwissenschaften entfal-

lenden Forschungsau,sgaben in die Tabellen auf­
genommen worden, soweit die Lander sie selbst 
erfa.Bt haben, d.h. in den meisten Fallen, wenn 
sie sich auf Tatigkeiten des offentlichen Sektors 
(Staat, Hochschulwe8en) selbst bezogen. 

3. Die Anwendung der im Frascati-Handbuch 
vereinbarten Begriffe war keine leichte Aufgabe, 
vor allem bei der Errechnung des Anteils der For­
schung am Gesamtvolumen der erfa.Bten Wissen­
schaftsausgaben. Wenn der Flu.B der offentlichen 
Aufwendungen schon im Stadium der Haushalts­
aufstellung erfa.Bt wird, und nicht erst dann, 
wenn die betreffenden Forschungsarbeiten in den 
Laboratorien und Instituten im Endstadium der 
Durchfuhrung sind, kann man sich bei dieser Ar­
beit nur in wenigen Fallen auf echte Daten stiit­
zen. Es mu.Bten daher oft Schatzungen zu Hilfe 
genommen werden, die von Land zu Land und 
~itunter auch im selben Land von Ausgabenart 
zu Ausgabenart verschieden sein konnen. Im all­
gemeinen wurde die Bereinigung der Haushalts­
zahlen in zwei Stufen vorgenommen. 

4. Die Lander fuhren im allgemeinen eine erste 
Berechnung durch, wenn sie bei der Erstellung 
ihrer zusammenfassenden Haushaltsdokumente 
die fur die Forschung bestimmten Mittel beson­
ders erfassen und getrennt ausweisen. Das Ergeb­
nis dieser Arbeit hangt davon ab, wie die haus­
haltsrechtlichen Verfahren beschaffen sind, wel­
che Mittel den Koordinierungsstellen zur Verfu­
gung stehen und welche statistischen Methoden 
angewandt werden. 

In Frankreich gibt das Verfahren der intermi­
nisteriellen Erorterung der Delegation generale 
a la Recherche Scientifique et Technique die 
Moglichkeit, die sogenannten ,Forschungsmittel" 
(etwa 30% des Gesamtbudgets) genau und eini­
germassen vollstandig zu erfassen ; bei den ubrigen 
Etatposten, bei denen der Forschungsanteil nicht 
von vornherein festgestellt werden kann, werden 
grobere Schatzungen mit Hilfe von Koeffizienten 
vorgenommen, die aufgrund besonderer Erhebun­
gen oder aus Unterlagen uber bereits durchge­
fuhrte Forschungen errechnet werden. 

In den Niederlanden bedient sich das Ministerium 
fur Unterricht und Wissenschaft einer ahnlichen 
Methode: auf die zuvor ermittelten Wissenschafts-
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ausgaben wird ein System von Koeffizienten an­
gewandt, die aufgrund der Ergebnisse einer Er­
hebung ermittelt wurden, die das CBS 1964 bei 
den die Forschung finanzierenden und den sie 
ausfiihrenden Stellen durchgefiihrt hat. 

In Italien sind die einzelnen Ministerien gesetz­
lich verpflichtet, die Mittelansatze fiir die For­
schungs- und Entwicklungsaufgaben in einem 
besonderen Kapitel ihres Haushaltsplans zusam­
menzufassen. All diese Kapitel werden vom Xa­
tionalen Forschungsrat analysiert, der hierzu bei 
den entsprechenden Verwaltungen fiber Fragebo­
gen zusatzliche Informationen einholt. Der For­
schungsrat errechnet dann- meist im Wege einer 
direkten Analyse der ibm bekanntgegebenen Pro­
gramme - den auf die Forschung entfallenden 
Anteil. 

In Deutschland stellt das Bundesministerium fiir 
Bildung und Forschung an Hand des Bundeshaus­
halts eine Liste der Institutionen und Projekte 
zusammen, deren Mittel zu mindestens 50 % fiir 
Forschungstatigkeiten bestimmt sind; Haushalts­
posten, bei denen dieser Anteil nicht erreicht 
wird, bleiben unberiicksichtigt und werden in der 
zusammenfassenden Aufstellung nicht erfa2t. Die 
Betrage der Landerhaushalte werden vom Statis­
tischen Bundesamt an Hand einer vom Wissen· 
schaftsrat erstellten Liste von Institutionen zu­
sammengestellt. 

In Belgien ermittelt die ,Planungsstelle fiir die 
Wissenschaftspolitik" in den Budgets der einzel· 
nen Ministerien systematisch die fiir die Gesamt­
heit der wissenschaftlichen Tatigkeiten (For­
schung, Lehre, Tatigkeiten im Offentlichen In­
teresse usw.) vorgesehenen Mittelansatze. Bei 
der Zusammenfassung im Haushaltsplan werden 
also die eigentlichen Forschungsausgaben nicht 
vollstandig getrennt ::-.usgewiesen. 

5. Urn zu vergleichbaren und moglichst aus­
schlie2lich die Forschung betreffenden Daten zu 
kommen, mu2ten in einer zweiten Phase einige 
Korrekturen vorgenommen werden. Diese Arbeit 
wurde von den nationalen Koordinierungsstellen 

in Verbindung mit den Dienststellen der Kommis­
sion durchgefiihrt. 

In einigen Fallen (Frankreich1 Niederlande) · er­
wiesen sich nur geringfiigige, in anderen Fallen 
(Italien, Deutschland) wesentlich gro.Sere Ko~rek­
turen als notwendig ; Belgie~ schlie.Slich hat eine 
systematische Berichtigung samtlicher Angaben 
seines Wissenschaftshaushalts vorgenommen und 
sich hinsichtlich der betroffenen Forschungsinsti­
tutionen auf die Ergebnisse seiner Bestandsauf­
nahme der im J ahr 1967 durchgefiihrten For­
schung bezogen. 

Die am Ende dieser heiden Arbeitsphasen erziel­
ten Ergebnisse konnen als zufriedenstellend ange­
sehen werden. Zweifellos konnen sie noch verbes­
sert werden, sobald ein systematischer Vergleich 
mit den endgiiltigen Angaben der unUingst an 
Hand der Fracati-Xormen in Angriff genomme­
nen Bestandsaufnahme der tatsachlich durchge­
fiihrten Forschung moglich ist. 

6. Im Vergleich zum OECD-System ist noch zu 
betonen, da.S der von der statistischen Aktion der 
Gemeinschaft erfa.Ste Bereich nicht genau mit 
dem gemeinhin bei den OECD-Erhebungen zu­
grundegelegten Bereich iibereinstimmt. 

Wie in den einleitenden ErUiuterungen zur XA.BS 
(Absatz 1) dargelegt ist, beziehen sich die bier 
erfa.Sten Ausgaben auf die Finanzierung sowohl 
von Tatigkeiten, die von offentlichen Organen 
durchgefiihrt werden ( Ausgaben intra muros), als 
auch von Tatigkeiten, die von nicht zum Sektor 
Staat gehorenden Stellen, einschlie.Slich der ,iibri­
gen Welt", durchgefiihrt werden (Gesamtausga­
ben extra muros). Die OECD-Tabellen basieren 
auf den Ausgaben im Lande selbst und erfassen 
bei der Analyse der Finanzierungskanale fiir die 
tatsachlich durchgefiihrten Forschungen den zu­
letzt genannten Ausgabenanteil nicht vollstandig. 

Aus. diesem Unterschied sowie aus der Einbezie­
hung der Finanzierung von Forschungsarbeiten 
auf dem Gebiet der Geistes- und der Sozialwissen­
schaften erklart sich weitgehend, weshalb die im 
Rahmen der NABS angegebenen Zahlen etwas 
hOher sind als die der OECD-Tabellen (1). 

(1) Dieser Mehrbetrag wird jedoch teilweise dadurch ausgeglichen, da.B sich die Zahlen der Gemeinschaft auf die Aus­
gaben der Zentralverwaltungen beziehen, wiihrend der OECD-Fragebogen den gesamten Sektor der offentlichen 
Verwaltung erfa.Bt. 
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7. Bei der Analyse und der Gegenuberstellung 
der Wissenschaftshaushalte kann die ZuverUiJJig­
keit der zugrunde gelegten Angaben nach folgen­
den Kriterien beurteilt werden: 

a) In welcher Phase der Aufstellung oder Durch­
fuhrung des Haushaltsplans werden die offent­
lichen Ausgaben erfa2t? 

b) Wie wird bei der Erfassung oder Abschatzung 
des auf Forschung und Entwicklung entfallen, 
den Ausgabenanteils verfahren? 

c) Wie werden die W erte dieses Anteils in die 
einzelnen Rubriken der Analyse-Systematik 
iibertragen? 

Auf die Punkte a) und c) wird im nachstehenden 
eingegangen. 

Punkt b) ist bereits in den vorhergehenden Ab­
schnitten behandelt worden und wird bier nur 
noch einmal im Zusammenhang mit den Ausgaben 
fur die Hochschulforschung erortert. 

8. Die ermittelten Zahlen beziehen sich in der 
Regel auf dieimHaushaltsplan bewilligten Mittel. 
Frankreich und Belgien haben es allerdings vor­
gezogen, ihren Zahlen fur 1967 die nachtriiglich 
festgestellten tatsachlichen Ausgaben zugrunde zu 
legen. Fur 1970 liegen im allgemeinen nur vorliiu­
fige Schiitzungen vor; eine Ausnahme bilden die 
Niederlande und Belgien, die vollstiindige Voran­
schliige liefern konnten. 

Im Faile Deutschlands (Bund) und der Nieder­
lande wurde jeweils von den Haushaltsbewilligun­
gen ausgegangen, deren Inanspruchnahme im 
Jahre 1967 zu 95,6 bzw. 98,4% erfolgte. Im glei­
chen Jahre scheint in Italien der Unterschied 
zwischen Soli und Ist gro2er gewesen und zudem 
in umgekehrtem Sinne verlaufen zu sein. Zu die­
sem Thema mussen mithin einige V orbehalte an­
gemeldet werden ( L). 

9. Der Vbergang von den Zahlen der nationalen 
H aushaltsgliederungen zu den verschiedenen Ru­
briken der NA.BS hat eine lange und sorgfiiltige 
Arbeit erfordert, die aber letztlich auf keine un­
uberwindlichen Hindernisse stie8. 

Den Koordinierungsstellen und den Dienststellen 
der Kommission sind bei dieser Arbeit zwei giin­
stige Faktoren zugute gekommen: erstens stan den 
haufig detaillierte Informationen sehr reichlich 
zur Verfugung, und z:weitens lagen in einigen 
Fallen nationale funktionelle Gliederungen vor, 
die dem NABS-Schema ziemlich nahe kommen. 

In den Niederlanden wurde bei der Obertragung 
auf die Gemeinschaftssystematik unmittelbar von 
der · kombinierten ( funktionell-insti tu tionellen) 
Gliederung des Wissenschaftsbudgets ausgegan­
gen. 

In Italien konnte fiir die Forschungsmittelan­
siitze die vom CNR nach Finanzierungsquellen 
und Forschungsdisziplinen aufgestellte kombi­
nierte Gliederung verwertet werden; soweit erlor­
derlich wurde jedoch auf die rein funktionelle 
Systematik (per campi di ricerca) des !STAT zu­
riickgegriffen, die auf durchgefuhrte Forschungs­
arbeiten abstellt. 

In Frankreich und Belgien hat der Umfang der 
gesammelten Informationen .uber die Institutio­
nen und Aktionen, denen offentliche Mittel zu­
gewiesen wurden, im allgemeinen die Unzuliing­
lichkeit der nationalen funktion~llen Gliederun­
gen in etwa wettgemacht. 

Was schlie8lich Deutschland anbelangt, so konnte 
an Hand der zahlreichen Angaben im Bundes­
haushalt uber die institutionelle Bestimmung 
der Bundesmittel sowie aufgrund der vom Sta­
tistischen Bundesamt und anderen nationalen 
Stellen gesammelten Unterlagen iiber die sonsti­
gen Ausgaben eine befriedigende Eingliederung 
der Gesamtforschungsmittel in die NABS vorge­
nommen werden. Hinsichtlich der Einzelzuord­
nung dieser Ausgaben miissen jedoch Einschriin­
kungen gemacht werden, die sich aus der .Art der 
in Abschnitt 4 erwiihnten vorherigen Erfassung 
der Forschungsaufwendungen ergeben. 

10. Wenn die nach Abschlu2 dieser Gemein­
schaftsuntersuchung (Erfassung, Schiitzung und 
Einordnung der nationalen Daten in die NABS) 
erzielten Ergebnisse im allgemeinen als zufrieden-

(1) Die Sachverstll.ndigen der Arbeitsgruppe sind iibereingekommen, daB kiinftig fiir das Jahr t-2 die Daten sowohl fiir 
die VoranschUI.ge als auch fiir die ausgefiihrten Arbeiten erfaBt werden sollen. Dies hll.tte den doppelten Vorteil, 
daB die Vergleichbarkeit der Zahlen verbessert und ein genaues Bild von eventuellen Abstand zwischen VoranschUI.­
gen und Durchfiihrnng in den einzelnen Liindern vermittelt wird. 
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stellend und fur die Analyse verwertbar betrach­
tet werdPn konnen, so kann man das hinsichtlich 
einer besonderen Gruppe der erfaBten Ausgaben, 
namlich der ojjentlichen Ausgaben fur die Hoch­
schulforschung (Kapitel 12 der Systematik) nur 
zogernd mit der gleichen Bestimmtheit sagen. 

Das Problem ist nicht neu und ist sowohl den 
internationalen Organisationen als auch den 
Koordinierungsstellen und den nationalen statis­
tischen .Amtern bekannt. Es riihrt daher, daB an 
den Universitaten und Hochschulen die For­
schungsarbeit eng mit anderen wissenschaftlichen 
Tatigkeiten, vor allem mit der Lehrtatigkeit, ver­
bunden ist o~e daB es moglich ware, sie nach 
genauen oder punktuellen Kriterien getrennt zu 
erfassen. 

Bisher hat offenbar noch kein Land eine wirklich 
befriedigende Losung gefunden ; es ist daher ver­
stiindlich, daB sich internationale Organisationen 
wie die UNESCO und die OECD noch kaum da­
mit befa.6t haben. 

Die Arbeitsgruppe ist sich dieses Problems durch­
aus bewu.6t und will es deinnachst mit besonderer 
Aufmerksamkeit priifen. 

11. Bis dahin miissen hinsichtlich der Vergleich­
barkeit der in Kapitel 12 der Systematik ausge­
wiesenen Zahlen Vorbehalte gemacht werden. 
Diese Vorbehalte beziehen sich sowohl auf die 
Ermittlungsgrundlage, auf der die Zahlen basie-
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ren, als auch auf die Methoden zur Berechnung 
des Anteils der Forschung an den Hochschulaus­
gaben. 

Was den ersten Punkt anbelangt, so sind die 
Richtlinien der NABS, nach denen in das Kapi­
tel 12 nur die den Hochschulen global oder nach 
Fachrichtungen bewilligten Mittel aufzunehmen 
sind, in manchen Fallen offenbar recht groBziigig 
ausgelegt worden. Einige Lander haben in diese 
Kapitel zum Beispiel Tatigkeiten bestimmter In­
stitutionen ( wissenschaftliche Akademien, archao­
logische Institute usw.) einbezogen die mit der 
Hochschulausbildung im eigentlichen Sinne nur 
den "Gmstand gemeinsam haben, daB sie von ein 
und demselben Ministerium (Erziehung) finan­
ziert werden. 

Beziiglich des zweiten Punktes konnte festgestellt 
werden, da.6 aile Lander zur Berechnung des An­
teils der Forschung an der Gesamtheit der Hoch­
sehultatigkeiten ein System von Koeffizienten 
benutzt haben. Eine erste Priifung hat jedoch er­
geben, daB die Art der Festsetzung dieser Koeffi­
zienten von Land zu Land verschieden war und 
daB 'auch ihre Anwendung auf die Gesamtausga­
bt>n nicht immer in gleichartiger Weise erfolgt ist. 

Im Interesse einer besseren Vergleichbarkeit der 
gelieferten Zahlen und einer richtigeren Beurtei­
lung der strukturellen Unterschiede zwischen den 
nationalen · Hochschulforschungsystemen muB da­
her eine Harmonisierung angestrebt werden. 
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ANNEXE l/1 

Depenses des administrations publiques centrales en R-D par objectifs 
Tableau synthetique 

1967 

Allemagne/Deutschland BelgiquefBelgien 

OBJECTIFS 
IOoo R:E: IOoo R:E: o;o 1/12 % 1/10 % 1/12 % 1/10 

I. R-D nucleaire 235 619 19,5 31,7 19 997 22,6 38,2 

2. Espace 75 416 11,3 10,2 6 995 7,9 13,4 

3. Defense 260 944 21,6 35,1 I 100 1,2 2,1 

4. Milieu terrestre 22 123 1,8 3,0 2 389 2,7 4,6 

5. Sante 24 874 2,1 3,3 2 991 3,4 5,7 

6. Milieu humain 9 868 0,8 1,3 2 002 2,3 3,8 

7. Productivite agriccle 27 262 2,3 3,7 4 498 5,0 8,6 

8. Productivite industrielle 48 594 4,0 6,6 11 593 13,1 22,2 

9. lnformatique, automatisation 16 945 1,4 2,3 - - -

10. Sciences sociales et humaines 20 718 1,7 2,8 728 0,8 1,4 

Sous-tota1 (I a 10) 742363 61,5 100,0 52293 59,0 100,0 

11. Promotion gem\rale des connaissances (hors eneeignement 
superieur) Kl 360 6,7 9 153 10,3 

12. Promotion gent\rale des ccnnaissanoes 
rieur) 

(eneeignement supt\-
384 .525 31,8 27 195 30,7 

r------
Non ventile - - - -

TOTAL 1208248 100,0 88 641 100,0 

(dont: pays en voie de devt>loppement) (-) (-) (607) (0,7) (-) 

1968 

AllemagnefDeutschland BelgiquefBelgien 

OBJECTIFS 
looo R:E: looo R:E: % 1/12 % 1/10 % 1/12 % 1/10 

I. R-D nuclt\aire 230 879 18,4 31,3 22 637 24,1 41,7 

2. Espace 85 382 6,8 11,6 6 765 7,2 12,5 

3. Defense 246 489 19,6 33,4 I 127 1,2 2,1 

4. Milieu terrestre 19 825 1,6 2,7 2 354 2,5 4,3 

5. Sante 27 903 2,2 3,8 3 182 3,4 5,9 

6. Milieu humain 10 495 0,8 1,4 I 530 1,6 2,8 

7. Productivite agricole 27 097 2,1 3,7 5 879 6,2 10,9 

8. Productivite industrielle 48 315 3,8 6,6 9 679 10,3 17,9 

9. Informatique, automatisation 18 427 1,5 2,5 240 0,2 0,4 

10. Sciences sociales et humaines 22 080 1,8 3,0 835 0,9 1,5 

Sous-total (I 8. 10) 736 892 58,6 100,0 54228 57,6 100,0 

11. Promotion gent\rale des connaissances (hors eneeignement 
superieur) 88 953 7,1 10 352 11,0 

12. Promotion gem\rale des connaissances 
rieur) 

(enseignement supe-
431 300 34,3 29499 31,4 

Non ventile - - - -

TOTAL 1257 145 100,0 94 079 100,0 

(drmt: pays en voie de developpement) (-) (-) (663) (0,7) (-) 

IIL2 

France/Frankreich 

IOoo R:E: o,o 1/12 % 1/10 

363 3M 20,3 25,1 

106 764 6,0 7,4 

604 651 33,8 41,9 

11 869 0,7 0,8 

31 638 1,8 2,2 

44764 2,5 3,1 

77 556 4,3 5,4 

176 077 9,8 12,2 

11 444 0,6 0,8 

16 609 0,9 1,1 

1 444 726 841,7 188,0 

138 726 7,8 

202 165 11,3 

4 173 0,2 

1 789 790 100,0 

(24 508) (1,4) (1,4) 

France/Frankreich 

looo R:E: ~'(, 1/12 % 1/10 

326 956 16,7 21,2 

139 172 7.1 9,0 

621 828 31,8 40,4 

16 528 0,8 1,1 

42 475 2,2 2,8 

52 643 2,7 3,4 

89 972 4,6 5,8 

202 286 10,3 13,1 

28 762 1,5 1,9 

20032 1,0 1,3 

1540654 78,7 100,0 

165 098 8,4 

250 007 12,8 

2 836 0,1 

1 958 595 110,0 

(26 899) (1,4) (1,5) 



I 
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ANLAGE III 

AufwendunQen des Zentralstaates ffir Forschung und Entwicklung nach ForschunQszielen 
Synthesetabelle 

1967 
ltalit> 1ltaliPn Pays- Bas/Niederlandt> Communaut<'/(lemein""haft 

u""'IU: I(J(J(I U.<". 
1000 R:i<: 

ZIELE 
0 

0 1/12 0 
0 1/10 0 

0 1/12 0 
0 1/10 0 

0 1/12 o,o 1/10 RE 

98 990 34,6 61,5 22 584 11,1 22,9 740 544 20,7 29,6 I. Kernforschung 

21 234 7,4 13,2 6 342 3,1 6,4 216 751 6,1 8,7 2. Weltraumforschung 

14 331 5,0 8,9 7 789 3,8 7,9 888 815 24,9 35,6 3. Verteidigung 

2050 0,7 1,3 3 993 1,9 4,1 42 424 1,2 1,7 4. Irdische Umwe1t 

4 219 1,5 2,6 6711 3,3 6,8 70 433 2,0 2,8 5. Oesundheitsweoen 

5598 2,0 3,5 5 615 2,8 5,7 67 847 1,9 2,7 6 . .Menachliche Umwelt 

4435 1,5 2,7 20 531 10,1 20,9 134 282 3,7 5,4 7. Landwirtschaftliche Produktivitit 

4 192 1,5 2,6 16 656 8,2 16,9 257 112 7,2 10.3 8. lndustrielle Produktivitit 

794 0,3 0,5 - - - 29183 0,8 1.2 9. Datenverarbeitung, Automatisierung 

5 226 1,8 3,2 8 268 4,1 8,4 51549 1,4 :.!.0 10. Sozial- und Humanwi88enachaften 

1611169 56,3 188,0 98 489 48,4 110,0 1498 941 69,9 110,0 Zwfaclaeaaumme (I bis 10) 

36253 12,7 9 796 4,8 275 288 7,7 II. Allgemeine Forschungafiinlerung (auBerhalb der Hochschulen) 

88 617 31,0 95 367 46,8 797 869 22,3 12. Allgemeine Forschungsfiinlerung im Hochschulbereich 

- - - - 4 173 0,1 Nicht 
1 
aufgegliedert 

l85 939 188,0 l03 65l 110,1 3 576l70 110,1 INSGESAMT 

(-) (-) (-) (I 670) (0,8) (1,7) (26 785) (0,7) (0,9) (datlOft: Entwicklungal&nder) 

1968 

ltaliP(Ita1ien Pays-Bas/Nieder1andt> Communauw/(lemeinschaft 

J(J(J() u.~. 1000}& IOoo RE 
ZIELE 

() 1/12 " 1/10 () 
0 1/12 () 

() 1/10 0, 
() 1/12 0, 1(10 RE 0 () 0 

95494 31,1 55,1 26 045 10,7 22,2 702 011 18,2 26,8 I. Kernforschung 

16 912 5,5 9,8 9 757 4,0 8,3 257 988 6,7 9,8 2. Weltraumforschung 

14 309 4,7 8,3 12 527 5,2 10,7 896 280 23,2 34,2 3. V erteidigung 

4 822 1,6 2,8 3 127 1,3 2,7 46 656 1,2 1,8 4. lnlische Umwelt 

6 656 2,2 3,8 8 753 3,6 7,5 88 969 2,3 3,4 5. Oesundheitsweoen 

7384 2,4 4,2 6 817 2,8 5,8 78 869 2,0 3,0 6 . .Menachliche Umwelt 

II 417 3,7 6,6 22 772 9,4 19,4 157 137 4,1 6,0 7. Landwirtschaftliche Produktivitit 

9 861 3,2 5,7 19 303 8,0 16,4 289 444 7,5 11.0 8. lndustrielle Produktivitit 

l 898 0,6 l ,I - - - 49 327 1,3 1.9 9. Datenverarbeitung, AutomatiHi<'rung 

4 501 1,5 2,6 8 239 3,4 7,0 55687 1,4 2,1 10. Sozial- und Humanw;-nachaften 

173l54 56,5 100,0 117340 48,4 110,1 l6ll368 67,9 1M,O Z\VIKhensumme (l bis 10) 

37 816 12,3 II 405 4,7 313 624 8,1 II. Allgemeine Forschungsfiinlerung (auBerhalb der Hochschu1en) 

95965 31,2 113 704 46,9 920 475 23,9 12. Allgemeine Forschungsfiinlerung im Hochschulbereich 

- - - - 2 836 0,1 Nicht aufgegliedert 

307135 180,0 l4l449 110,1 3 859 313 100,0 INSGESAMT 

(-) (-) (980) (0,4) (0,8) (28 542) (0,7) (0,9) (datlOft: Entwick1ungslander) 

111.3 



ANNEXE III 
Depenses des administrations publiques centrales en R-D par objectifs (suite) 

Tableau synthetique 

1969 

Allemagne/Deutschland BelgiquefBelgien France/Frankreich 

OBJECTIFS 
looo itE: looo itE: looo itE: % 1/12 % 1/10 % 1/12 % 1/10 % 1/12 % 1/10 

I. R-D nuclt\aire 237 740 16,5 28,8 24 511 23,1 40,3 341 085 17.0 22,1 

2. Espace 92 368 6,4 11,2 7 150 6,7 11,8 126 667 6,3 8.2 

3. Dt\fense 273 495 19,0 33,1 2 515 2,4 4,1 617 697 30,8 40,0 

4. Milieu terrestre 23 076 1,6 2,8 2611 2,5 4,3 18 376 0,9 1.2 

5. Sante 28 405 2,0 3,4 3694 3,5 6.1 42 158 2,1 2,7 

6. Milieu humain 15 081 1,0 1,8 I 915 1.8 3.2 52 968 2,6 3.4 

7. Productivitt\ agricola 29160 2,0 3,5 6 018 5,6 9,9 92 095 4,6 6.0 

8. Productivitt\ industrielle 73 842 5.1 8,9 II 408 10,7 18,8 204 091 10,1 13,2 

9. Informatique, automatisation 29 933 2,1 3,6 86 0,1 0,1 27 796 1,4 1,8 

10. Sciences sociales et humaines 23 926 1,7 2,9 855 0,8 1,4 21 619 I ,I 1,4 

Sous-total (I a 10) 827 026 57,4 100,0 60 763 57,2 100,0 1 544 552 76,9 100,0 

ll. Promotion gt\nt\rale des connai88&Iloes (hors enseignement 
superieur) 119 138 8,3 11 421 10,8 177 627 8,8 

12. Promotion gt\nt\rale des connaissances ( enseignement supe· 
rieur) 493 078 34,3 34 039 32,0 282 886 14,1 

Non ventiltl - - - - 3 339 0,2 

TOTAL 1 439 242 100,0 106 223 100,0 2 008 404 100,0 

(dont: pays en voie de dt\veloppement) (-) (-) (748) (0,7) (-) (n.d./n.v.) 

1970 

Allemagne/Deutschland Belgique/Belgien FrancefFrankreich 
OBJECTIFS 

Iooo itE: Iooo itE: Iooo itE: 0 
0 1/12 % 1/10 % 1/12 % 1/10 % 1/12 % 1/10 

I. R-D nucleaire 314 186 18,1 30,7 30 208 24,3 41,7 288 071 16,3 21.6 

2. Espace 117 646 6,7 11,5 7 659 6,2 10,6 118 829 6,7 8.9 

3. Defense 301 033 17,3 29,4 2 772 2,2 3,8 540 133 30,6 40.5 

4. Milieu terrestre 27 186 1,5 2,6 3 018 2,4 4,2 19 805 1,1 1,5 

5. Santt\ 37 913 2,2 3,7 4 418 3,5 6,1 39 610 2,2 3,0 

6. Milieu humain 18 470 1,1 1,8 I 734 1,4 2,4 50 412 2,9 3,8 

7. Productivitt\ agricole 32 209 1,9 3,1 7 142 5,8 9,9 82 820 4,7 6,2 

8. Productivitt\ industrielle 94 453 5,4 9,2 14 413 ll,6 19,9 144 035 8,2 10,8 

9. lnformatique, automatisation 54 660 3,1 5,3 105 0,1 0.1 30 608 1,8 2,3 

10. Sciences sociales et humaines 27 399 1,6 2,7 931 0,8 1,3 18 005 1,0 1.4 

Sous-tota1 (I a 10) 1 025 155 58,9 100,0 n400 58,3 100,0 1 332 328 75,5 100,0 

ll. Promotion gt\nt\rale des connaiss&nces (hors enseignement 
superieur) 134 927 7,8 12 859 10,4 162 040 9,2 

12. Promotion gt\nt\rale des connaissances 
rieur) 

( enseignement supe-
580 054" 33,3 38 774 31,3 270 066 15,3 

Non ventile - - - - - -

TOTAL 1 740 136 100,0 124 033 100,0 1 764 434 100,0 

(dont: pays en voie de developpement) (-) (-) (-) (824) (0,7) (-) (n.d./n.v.) 

111.4 
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ANLAGE III 

Aufwendun~en des Zentralstaates fiir Forschung und Entwicklung nach Forschun~szielen (Fortsetzung) 
Synthesetabelle 

1969 

lt&lie/lt&lien Pays-Bas/Niederl&nde Communaute/Gemeinschaft 

1ooo RE % 1/12 % 1/10 10oo RE % 1/12 % 1/10 1ooo RE % 1/12 
ZIELE 

% 1/10 

100 674 30.2 53,6 26 712 9,9 20,4 730 722 17.6 26.6 I. Kernforschung 

16 622 5.0 8,9 10 472 3,9 8,0 253 279 6,1 9,2 2. Weltraumforschung 

13 810 4.1 7,4 14 654 5,4 11,2 922 171 22.2 33.5 3. V erteidigung 

4 961 1,5 2,6 4 522 1,7 3,5 53546 1,3 1.9 4. Irdische Umwelt 

9 443 2,8 5,0 II 402 4,2 8,7 95102 2,3 3.5 5. Gesundheitswesen 

6864 2,1 3,7 8 334 3,1 6.4 85 162 2,0 3.1 6. Menschliche Umwelt 

12 163 3,6 6,5 25 455 9,4 19,5 164 891 4,0 6.0 7. Landwirtschaftliche Produktivit&t 

16 549 5.0 8,8 18 192 6,7 13.9 324 082 7,8 11,8 8. lndustrielle Produktivitit 

2 429 0,7 1.3 I 100 0,4 0,8 61 344 1,4 2,2 9. Datenverarbeitung, Automatisierung 

4 173 1,2 2,2 9 963 3,7 7,6 60536 1.4 2,2 10. Sozial- und Humanwissenschaften 

187 688 56,2 100,0 130 806 48,4 100,0 2 750 835 66,1 100,0 Zwischenilumme (1 biB 10) 

38 002 11,4 14 195 '5,2 360 383 8,7 11. Allgemeine Fonchungsiorderung (auBerhalb der Hochschulen) 

107 974 32,4 125 525 46.4 I 043 502 25,1 12. Allgemeine Fonchungsiorderung im Hochschulbereich 

- - - - 3 339 0,1 Nicht aufgegliedert 

333 664 100,0 270 526 100,0 4 158 059 100,0 INSGESAMT 

(-) (-) (-) (I 793) (0,7) (1,4) (davon: Entwicklungslii.nder) 

1970 

lt&Iie/ltalien Pays-Bas/Niederlande Communaute/Gemeinschaft 

1000 RE 10oo RE ZIELE 
1ooo RE % 1/12 0;~ 1/10 % 1/12 % 1/10 % 1/12 % 1/10 

91 813 20.1 34,9 32 075 10,4 22,3 756 353 17,2 26.7 I. Kernfonchung 

19 779 4,3 7,5 8 939 ~ 2,9 6,2 272 852 6,2 9.6 2. Weltraumforschung 

12 800 2.8 4,9 14 128 4,6 9,8 870 866 19,8 30.7 3. Verteidigung 

5 600 1,2 2,1 5 129 1,7 3,6 60 738 1,4 2.1 4. lrdische Um"!elt 

10 400 2,3 4,0 II 873 3,9 8,3 104 214 2,4 3,7 5. Gesundheitswesen 

6880 1.5 2,6 10 097 3,3 7,0 87 593 2,0 3,1 6. Menschliche Umwelt 

12 480 2.7 4.7 28 770 9,4 20,0 163 421 3.7 5.8 7. L&ndwirtschaftliche Produktivitit 

96 800 21,2 36,8 18 301 5,9 12,8 368 002 8,4 13,0 8. Industrielle Produktivitit 

2 400 0.5 0,9 I 616 0,5 1,1 89 389 2,0 3,1 9. Datenverarbeitung, Automatisier1lll(!' 

4 320 0,9 1,6 12 762 4.1 8,9 63 417 1,5 2.2 10. Sozial- und Hum&nwaenschaften 

263272 57,5 100,0 143 690 46,7 100,0 2 836 845 64,6 100,0 Zwischenaumme (1 biB 10) 

73 600 16,1 15 054 4,9 398 480 9.1 11. Allgemeine Fonchungsiorderung (auBerhalb der Hoohschulen) 

120 800 26,4 147 343 47,9 1 157 037 26,3 12. Allgemeine Forschungsiorderung im Hoohschulbereich 

- - I 441 0,5 1 441 ... Nicht aufgegliedert 

4576n 100,0 307 528 100,0 4 393 883 100,0 INSGESAMT 

(-) (-) (-) (2 543) (0,8) (1,8) (davan: Entwicklungsl&nder) 

111.5 



ANNEXE Ill 

Depenses des administrations publiques centrales en R-D par objectifs 
Pays: ALLEMAGNE (R.F.) 
(Fed. et etats) (*) (en monnaie nationale) 

OBJEal'IFS 

I. Recherche et developpement nucleaires (a) 
1.0. Recherches a caractere general 
] .I. Recherches effectuees a des fins energetiques 
1.9. Autres recherche~~ 
(dont: pays en voie de developpement) 

2. Exploration et exploitation de l'espace (a) 
2.0. Recherches a caractere genera,} (b) 
2.1. Recherches sur les lanceurs et les satelli~ 

2.1.1. systemes de lancement (~ 
2.1.2. exploration scientifique ( ) 
2.1.3. systemes d'application (e) 

!.9. Autres recherches 
(dont: pays en voie de developpement) 

3. Defense (a) 
(dont: pays en voie de developpement) 

4. Exploration et exploitation du milieu terrestre 
4.0. Recherches a caractere general 
4.1. Sol et sous-sol (f) 

4.1.3. prospection miniere et petroliere 
4.2. Mers et oc6ans (g) 
4.3. Atmosphere 

4.3.3. meteorologie 
4.9. Autres recherches 
(dont: pays en voie de developpement) 

5. Protection et promotion de Ia sante humaine 
5.0. Recherches a caractere general 
5.1. Recherches medicales 
5.2. Recherches sur !'hygiene alimentaire et Ia nutrition 
5.3. Recherches sur les nuisances (h) 

5.3.1. pollution de l'eau 
5.3.2. ~llution de l'air 
5.3.3. utte contre le bruit 

5.9. Autres recherches 
(dont: pays en voie de developpement) 

6. Amenagement des milieux humains 
6.0. Recherches a caractere general (i) 
6.1. Construction !lt amenagement d'immeubles 

6.1.1. r6sidentiels 
6.1.2. non-residentiels 

6.2. Genie civil (j) 
6.3. Systemes de transports 
6.4. Systemes de telecommunications 
6.9. Autres recherches 
(dont: pays en voie de developpement) 

7. Promotion de Ia productivite et de Ia techno Iogie agricoles 
7.0. Recherches a caractere general (k) 
7.1. Produits animaux de !'agriculture et de Ia chasse 

7 .1.3. medecine veterinaire 
7.2. Produits v~taux (y compris Ia sylviculture) et vins 
7 .3. Produits de a &:'he et de ta pisciculture 
7.9. Autres recherc es 
(dont: pays en voie de developpement) 

( *) Federation: indications do Miniatere federal. 
:Etata: evaluations de l'Office federal des statistiques (pour partie). 

(**) Y oompris des estimations pour certaines rubriques. 
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1967 

1000 DM 

941476 
215 321 
661 090 
66065 

301664 
94 476 

206 543 
(91 800) 
(94 873) 

(6 000) 
645 

1 043 777 

88490 
6 823 

41045 
(4 315) 
39 403 

1 219 
(1 219) 
-

99495 
33 123 
36946 
ll242 
13 826 
(2 543) 
(3 028) 

(578) 
4358 

39 471 
15 Oll 
6 907 

(685) 
(643) 

7 632 
9 700 

221 

109 047 
ll 461 
23 138 
(5 372) 
62 933 

7 526 
3 989 

1968 

% 1000 DM % 

19,5 913 516 18,4 
4,4 191 764 3,8 

13,7 678 080 13,5 
1,4 53 672 1,1 

6,3 341 5l6 6,8 
2,0 101 019 2,0 
4,3 239 447 4,8 

(1,9) (102 600) (2,0) 
(2,0) (ll1 492) (2,2) 
(0,1) (10 000) ( ... ) 
... 1060 000 

l1,6 985 956 19,6 

1,8 79 300 1,6 
0,1 7 820 0,2 
0,9 39 860 0,8 

(0,1) (4 631) ( ... ) 
0,8 30078 0,6 
... 1 542 ... 

( ... ) (1 542) ( ... ) 
- - -

l,1 111 611 l,l 
0,7 38 627 0,7 
0,8 44158 0,9 
0,2 10 143 0,2 
0,3 14 196 0,3 
(0,1) (2 758) (0,1) 
(0,1) (3 028) (0,1) 
( ... ) (1 352) ( ... ) 
0,1 4488 0,1 

0,8 41979 0,8 
0,3 15 717 0,3 
0,1 6459 0,1 

( ... ) (735) ( ... ) 
( ... ) (1 105) ( ... ) 
0,2 8595 0,2 
0,2 10 831 0,2 
000 377 000 

l,3 108 388 l,1 
0,2 ll 777 0,2 
0,5 21 103 0,4 

(0,1) (4 910) (0,1) 
1,3 64 978 1,3 
0,2 6 991 0,1 
0,1 3 539 0,1 

··---



ANLAGE III 

Aufwendun~en des Zentralstaates fiir Forschun~ und Entwicklun~ nach Forschun~szielen 
Land: DEUTHCHLAND (BR) 

(in nationaler Wahrung) (Bund und Lander) (-•) 

1969 1970 (**) 

1000 DM % 1000 DM 

930 750 16,5 1149 910 
218 285 3,9 258 596 
656 907 11,6 822 450 
55 558 1,0 68 874 

361 619 6,4 430 583 
126 988 2,3 155 324 
233 501 4,1 273 494 
(91 IOO) (I,6) (100 000) 

(11I 546) (2,0) (118 994) 
(2I 000) (0,4) (42 000) 

I I30 ... I 765 

1 070 731 19,0 1101 781 

90 343 1,6 99 500 
6 346 0,1 6 663 

43 OI6 0,8 45 382 
(5 250) (O,I) (5 670) 
39 4I2 0,7 45 741 

I 569 ... I 7I4 
(I 569) ( ... ) (I 7I4) 
- - -

111107 1,0 138 761 
39 085 0,7 45 287 
44 776 0,8 54 775 
9380 0,2 14 OI5 

13 159 0,2 19 672 
(2 657) (0,1) (3 008) 
(3 028) (0,1) (3 5I2) 
(I 3I8) ( ... ) (I 544) 
4 807 O,I 5 OI2 

59 044 1,0 67 601 
20 630 0,4 2I 681 
9888 0,2 10 547 

(I 400) ( ... ) (I 487) 
(I 608) ( ... ) (I 737) 
7 859 0,1 7 5I9 

20 290 0,3 27 468 
377 ... 386 

114 161 1,0 117 884 
11 446 0,2 11 405 
21 517 0,4 2I 900 
(4 717) (0,1) (4 723) 
69 I33 I,2 72 394 

8 550 0,2 8 669 
3 516 ... 3 516 

% 

18,1 
4,1 

12,9 
1,1 

6,7 
2,4 
4,3 

(1,6) 
(1,9) 
(0,7) 
... 

17,3 

1,5 
0,1 
0,7 

(0,1) 
0,7 
. .. 

( ... ) 
-

1,1 
0,7 
0,9 
0,2 
0,3 

(0,1) 
(0,1) 
( ... ) 
0,1 

1,1 
0,4 
0,2 

( ... ) 
( ... ) 
0,1 
0,4 
... 

1,9 
0,2 
0.4 

(0,1) 
I ,I 
0,1 
0.1 

ZIELE 

1. Kernforschun~ und kemtechnische Entwicklun~ (a) 
1.0. Allgemeine Forsch~n 
1.1. Forsch::fon fiir die nergieerzeugung 
1.9. Sonstige orschungen 
(davon: Entwicklungslander) 

2. Erforschun~ und Nutzung des Raums (a) 
2.0. Allgemeine Forschunl?ien ~ 
2.1. Forschungen iiber Trli.ge eten und Satelliten 

2.1.1. Sta.rtsysteme (c~ 
2.1.2. Wissenschaftlic e Erforschung (d) 
2.1.3. Anwendungssysteme (e) 

2.9. Sonstige Forschungen 
(davon: Entwicklungslander) 

3. Verteid~ung (a) 
(davon: ntwicklungslander) 

4. Erforschung und Nutzung der irdischen Umwelt 
4.0. A~emeine Forschungen 
4.1. B en und Untergrund (f) 

4.1.3. Be~bau- und Erdolprospektion 
4.2. Meere und zeane (g) 
4.3. Atmosphare 

4.3.3. Meteorologie 
4.9. Sonstige Forschungen 
( davon: Entwicklungslander) 

5. Schutz und Fiirderung der menschlichen Gesundheit 
5.0. A~meine Forschungen 
5.1. M "zinische Forschungen 
5.2. Forschungen iiber Nahnmgsmittelhygiene und Ernahrungsforschung 
5.3. Forsch~Jl!gen iiber die Umwelthygiene (h) 

5.3.1. Venmreinigung des Wassers 
5.3.2. Venmreinigung der Luft 
5.3.3. Lii.rmbekampfung 

5.9. Sonstige Forschungen 
( davon: Entwickluilgslander) 

6. Gestaltung der menschlichen Umwelt 
6.0. Allgemeine Forschungen (i) 
6.1. Bau und Ausstattung von Gebauden 

6.1.1. fiir Wohnzwecke 
6.1.2. fiir sonstige Zwecke 

6.2. Bau~nieurwesen (j) 
6.3. Befo erungssysteme 
6.4. Fernmeldesysteme 
6.9. Sonstige Forschungen 
(davon: Entwicklungslander) 

7. Fiirderung der landwirtschaftlichen Produktivitiit und Technoiogie 
7.0. Allgemeine Forsch~ (k) 
7.1. Tierische Produkte ( dwirtschaft und Jagd) 

7 .1.3. Veterinarmedizin 
7.2. Pflanzliche Produkte (einschlie.Blich Forstwirtschaft) und Wein 
7 .3. Erzeugnisse der Fischerei und der Fischzucht 
7 .9. Sonstige Forschungen 
(davon: Entwicklungslander) 

(*) Bund: nach Angaben des BMBW: 
Lander: Hchiitzungen (teilweise) Htatistisches Bund .. Hamt. 

(**) Ansiitze zum Teil geschiitzt. 
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ANNEXE III 

Depenses des administrations publiques centrales en R-D par objectifs (suite) 
Pays: ALLEMAGNE (R.F.) 
(Fed. et etats) (*) (en monnaie nationale) 

OBJEm'IFS 

8. Promotion de Ia productivite et de Ia technolo~ie industrielles 
8.0. Recherches a ca.ractere fr'meral (l) 
8.1. Prod.uits de l'industrie nergetique non nucleaire 
8.2. Prod.uits des autres industnes 

8.2.1. chimie 
8.2.2. meta.llurgie 
8.2.3. electronique (m) 
8.2.4. aeronautique civile 
8.2.5. autres moyens de transport 
8.2.9. industries diverses 

8.9. Autres recherches 
(dont: pays en voie de developpement) 

9. Promotion de l'informatique et de l'automatisation 
9.0. Recherches a caractere general 
9.1. Recherches sur le ~hardware~ 
9.2. Recherches sur le • software • 
9.9. Autres recherches 
(dont: pays en voie de developpement) 

10. Promotion de Ia recherche en sciences sociales et humaines 
10.0. Recherches a caractere general 
10.1. Recherches sur l'educat10n, Ia formation et Ia readapta.tion 

10.1.1. dansle domaine de l'informatique 
10.1.2. dans le domaine de l'industrie 
10.1.3. dans le domaine de !'agriculture 

10.2. Recherches sur !'administration des affaires 
10.9. Autres recherches (n) 
(dont: pays en voie de developpement) 

11. Promotion ~enerale des connaissances n.c.a. 
{hors. enseignement superieur) (o) 
11.0. Recherches a caractere general 
11.1. Recherches en sciences exactes et naturelles 

11.1.0. recherches a caractere general 
11.1.1. sciences naturelles 
11.1.2. sciences de l'~enieur 
11.1.3. sciences medi es 
11.1.4. sciences a.gronomiques 
11.1.9. autres disciplines 

11.2. Recherches en sciences sociales et humaines 
(dont: pays en voie de developpement) 

12. Promotion ~enerale des connaissances n.c.a. 
(enseignement superieur) (p) 
12.0. Recherches a caractere general 
12.1. Recherches en sciences exactes et naturelles 

12.1.0. recherches a cara.ctere general 
12.1.1. sciences naturelles 
12.1.2. sciences de l'~enieur 
12.1.3. sciences medic es 
12.1.4. sciences a.gronomiques 
12.1.9. autres disciplines 

12.2. Recherches en sciences sociales et humaines 
(dont: pays en voie de developpement) 

Pour memoire: de~es non ventilees 
(dont: pays en vme de developpement) 

GRAND TOTAL 
(dont: pays en voie de developpement) 

( •) Federation : indications du Ministere federal. 
Etats: evaluations de l'Office federal des statistiques (pour partie). 

( ••) Y compris des estimations pour certaines rubriqu .... 
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1967 

1000 DM 

194 377 
86 907 
-

106 770 
(-) 
(6 527) 
(-) 

(49 908) 
(1 603) 

(48 732) 
700 

67 781 
4430 

47 500 
15 200 

651 

81874 
-

11 038 
(-) 
(-) 
(-) 
3 436 

68 400 

315 440 
53 621 

244 662 
(58 810) 

(107 274) 
(36 378) 
(19 658) 

(9 614) 
(12 928) 
27 157 

1 538 100 
-

1 419 900 
(-) 

(645 500) 
(233 900) 
(390 400) 
(150 100) 

(-) 
118 200 

-

4 831991 

1968 

% 1000 DM % 

4,0 193159 3,8 
1,8 82 677 1,6 

- - -

2,2 107 882 2,1 
(-) (-) (-) 
(0,2) (8 174) (0,1) 
(-) (-) (-) 
(l,o) (48 990) (1,0) 
( ... ) (1 696) ( ... ) 
(1 ,o) (49 022) (1,0) 
... 2 700 0,1 

1,4 73 708 1,5 
0,1 4 225 0,1 
1,0 47 000 1,0 
0,3 21 912 0,4 
... 571 ... 

1,7 88 311 1,8 
- - -
0,2 12 420 0,3 

(-) (-) (-) 
(-) (-) (-) 
(-) (-) (-:) 
0,1 3 293 0,1 
1,4 72 608 1,4 

6,7 355 813 7,1 
1,1 67 125 1,4 
5,1 258 119 5,1 

(1 ,2) (50 520) (1,0) 
(2,2) (126 071) (2,5) 
(0,8) (41 120) (0,8) 
(0,4) (22 071) (0,4) 
(0,2) (10 768) (0,2) 
(0,3) (7 569) (0,2) 
0,5 30 569 0.6 

31,8 1 715100 34,3 
- - -

29,4 1 593 000 31,7 
(-) (-) (-) 

(13,4) (733 000) (14,5) 
(4,8) (265 700) (5,3) 
(8,1) (423 800) (8,5) 
(3,1) (170 500) (3,4) 
(-) (-) (---') 
2,4 132 200 2,6 

- - -

100,0 5 Ol8 578 100,0 



A .. VLAGE III 

AufwendunJ1en des Zentralstaates fiir ForschunJ1 und EntwicklunJ1 nach ForschunJ1szielen (Fortsetzung) 
Land: DEUTSCHLAND (BR) 

(in nationaler Wahrung) (Bund und Lander) ('') 

1969 1970 (**) 

1000 DM () 1000 DM 'O 

l89 093 5,1 345 700 
113 566 2,0 147 733 

- - -
169 527 3,0 185 685 
(-) (-) (-) 
(6 692) (0,1) (7 831) 
(-) (-) (-) 

(105 300) (1,9) (117 252) 
(3 550) (0,1) (3 669) 

(53 985) (0,9) (56 933) 
6 000 0,1 12 282 

117 186 l,1 lOO 056 
16 173 0,3 26 855 
64 000 1,1 101 560 
36 442 0,7 71 070 

571 ... 571 

93 672 1,7 100 l79 
- - -

10 506 0,2 II 844 
(-) (-) (-) 
(-) (-) (-) 
(-) (-) (-) 
3 560 0,1 4 094 

79 606 1,4 84 341 

466 415 8,3 493 833 
72 514 1,3 84 584 

352 999 6,3 368 598 
(80 855) (1,4) (85 763) 

(147 892) (2,6) (155 680) 
(54 487) (1,0) (53 653) 
(29 474) (0,5) (29 028) 
(14 409) (0,3) (14 140) 
(25 882) (0,5) (30 334) 
40 912 0,7 40 651 

1 930 400 34,3 lll3 000 
- - -

1 782 100 31,7 1 960 000 
(-) (-) (-) 

(835 700) (14,8) (919 000) 
(302 900) (5,4) (333 000) 
(449 200) (8,0) (494 000) 
(194 300) (3,4) (214 000) 

(-) (-) (-) 
148 300 2,6 163 000 

- - -

5 634 63l 100,0 6 368 899 

~{. 

5,4 
2,3 

-

2,9 
(-) 
(0,1) 
(-) 
(1,8) 
(0,1) 
(0,9) 
0,2 

3,1 
0,4 
1,6 
1,1 
... 

1,6 
-

0,2 
(-) 
(-) 
(-) 
0,1 
1,3 

7,8 
1,3 
5,8 

(1,3) 
(2,5) 
(0,8) 
(0,5) 
(0,2) 
(0,5) 
0,7 

33,3 
-

30,8 
(-) 

(14,4) 
(5,2) 
(7,8) 
(3,5) 
(-) 
2,5 

-

100,0 

ZIELE 

8. Ftirderung der industriellen Produktivitat und Technologie 
8.0. Allgemeine Forschungen (l) 
8.1. Erzeugnisse der nichtnuklearen Energieindustrie 
8.2. Erzeugnisse sonstiger lndustrien 

8.2.1. Chemie 
8.2.2. Metallurg!.e 
8.2.3. Elektronik (m) 
8.2.4. Zivilluftfahrt 
8.2.5. Sonsti~ Verkehrsmittel 
8.2.9. Verscruedene lndustriezweige 

8.9. Sonstige Forschungen 
(davon: Entwicklungslander) 

9. Ftirderung der Datenverarbeitung und der Automatisierung 
9.0. !llgemeine Forschun~en 
9.1. Forschungen iiber • ardware• 
9.2. ForschunJ:n iiber «Software • 
9.9. Sonst~ orschungen 
( davon: Entwicklungslander) 

10. Forschungsftirderung auf dem Gebiet der Sozial- und Humanwissen-
schaften 
10.0. Allgemeine Forschungen 
10.1. Forschungen iiber Erzieh::f} Ausbildung und Umschulung 

10.1.1. aUf dem Gebiet der atenverarbeitung 
10.1.2. auf dem Gebiet der Industrie 
10.1.3. auf dem Gebiet der Landwirtschaft 

10.2. Forsch~n iiber Management 
10.9. Sonstige orschungen (n) 
(davon: Entwicklungs1ander) 

11. Allfemeine Forschunlsftirderuna auBerhalb der Hochschulen, sofem 
nic t einem anderen apite1 zute lbar (o) 
11.0. Allgemeine Forschungen 
11.1. Forsch'Afi:n auf dem Gebiet der Mathematik und der Naturwissenschaften 

11.1.0. · emeine Forschungen -
11.1.1. N aturwissenschaften 
11.1.2. Ingenieurwissenschaften 
11.1.3. Medizinische Wissenschaften 
11.1.4. Agrarwissenschaften 
11.1.9. S<instige Disziplinen 

11.2. Forschungen auf dem Gebiet der Sozial- und Humanwissenschaften 
( davon: Entwicklungslander) 

12. Allgemeine Forschunfsftirderung im Hochschulbereich, sofem nicht 
einem anderen Kapite zuteilbar (p) 
12.0. Allgemeine Forsch~ 
12.1. Forsch~ auf dem biet der Mathematik und der Naturwissenschaften 

12.1.0. meine Forschungen 
12.1.1. Naturwissenschaften 
12.1.2. Ingenieurwissenschaften 
12.1.3. Medizinische Wissenschaften 
12.1.4. .Agrarwissenschaften 
12.1.9. Sonstige Disziplinen 

12.2. Forschungen auf dem Gebiet der Sozial- und Humanwi!l8enschafl:.en 
(davon: Entwicklungslander) 

Zur Erinneru'fl{/: nichJ au~gegliederte A usgaben 
(davon: Entwicklungshi.n er) 

INSGESAMT 
(davon: Entwicklungslli.nder) 

(*) Bund: nach Angaben des BMBW; 
l..iinder: Schatzungen (teilweise) Statistisches Bund .. •amt. 

( ••) Ansitze zum Teil geschatzt. 
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ANNEXE III 

Depenses des administrations publiques centrales en R-D par objectifs 
Pays: BELGIQUE (en monnaie nationale) 

1967 1968 
OBJECTIFS 

}{)(HI Fb % IOOU Fb % 

l. Recherche et developpement nucleaires (a) 999 859 22,6 1131 869 24,1 
1.0. Recherches A caractere general 240 192 5,4 295 398 6.3 
1 .1. Recherches effectuees A des fins energetiques 659 797 14,9 77I I64 16,4 
1.9. Autres recherche~~ 99 870 2,3 65 307 1,4 
(dont: pays en voie de developpement) (-) (-) (-) (-) 

2. Exploration et exploitation de l'espace (a) 349 777 7,9 338 227 7,2 
2.0. Recherches A caractere genera,l (b) 4I 477 0,9 53 227 1,1 
2.1. Recherches sur leslanceurs et les satelli~ 308 300 7,0 285 000 6,1 

2.1.1. systemes de lancement (~ (I98 853) (4,5) (183 825) (3,9) 
2.1.2. exploration scientifique ( ) (I09 447) (2,5) (101 I75) (2,2) 
2.1.3. systemes d'application (e) (-) (-) (-) (-) 

%.9. Autres recherches - - - -
(dont: pays en voie de developpement) (-) (-) (-) (-) 

3. Defense (a.) 55 029 1,2 56 361 1,2 
(dont: pays en voie de developpement) (-) (-) (-) (-) 

4. Exploration et exploitation du milieu terrestre 119 430 2,7 117 692 2,5 
4.0. Recherches A caractere general 4 540 0,1 2 545 0,1 
4.1. Sol et sous-sol (f) 80 705 1,8 74 756 I ,5 

4.1.3. prospection miniere et petroliere (2 900) (O,I) (3 I21) (0,1) 
4.2. Mers et oc6a.ns (g) 3 902 0,1 4 324 0,1 
4.3. Atmosphere 30 283 0,7 36 067 0,8 

4.3.3. meteorologie (29 808) (0,7) (35 571) (0.8) 
4.9. Autres recherches -- - - -

(dont: pays en voie de developpement) (-) (-) (-) (-) 

5. Protection et promotion de Ia sante humaine 149 540 3,4 159 112 3,4 
5.0. Recherches A caractere general 51 373 I,2 65 850 1,4 
5.1. Recherches medicales 69 643 1,6 56 612 1.2 
5.2. Recherches sur l'hygiene &liment&ire et Ia nutrition 4 I53 0,1 4050 0,1 
5.3. Recherches sur les nuisances (h) I3 387 0,3 I9 368 0,4 

5.3.1. pollution de l'eau (I I25) (-) (4 797) (0.1) 
5.3.2. ~llution de l'air (5 190) (O,I) (5 847) (0,1) 
5.3.3. utte contre le bruit (-) (-) (-) (-) 

5.9. Autres recherches 10984 0,2 13 232 0,3 
(dont: pays en voie de developpement) (-) (-) (-) (-) 

6. Amenagement des milieux humains 100 093 2,3 76 485 1,6 
6.0. Recherches A caractere general (i) 38 550 0.9 I 128 -
6.I. Construction et amenagement d immeubles 16 5I6 0,4 I4 258 0.3 

6.1.1. residentiels (-) (-) (-) (-) 
6.1.2. non-residentiels (Hi .'H6) (0,4) (I4 258) (0,3) 

6.2. Genie civil (j) 24 445 0,5 38 903 0,8 
6.3. Systemes de transports 11 635 0,3 I2 50I 0,3 
6.4. Systemes de telecommunications - - - -
6.9. Autres recherches s 947 0,2 9 695 0,2 
(dont: pays en voie de developpement) (-) (-) (-) (-) 

7. Promotion de Ia productivite et de Ia technologie agricoles 224 880 5,0 293 963 6,2 
7.0. Recherches a caractere general (k) 37 010 0,8 80 279 l.7 
7.1. Produits &nimaux de l'agricuJture et de Ia ch&BSe 41 174 0,9 75 715 1.6 

7.1.3. medecine veterinaire (14 210) (0,3) (8 550) (0,2) 
7.2. Produits v~t&ux (y compris Ia sylviculture) et vins 146 696 3,3 I34 I29 2,8 
7 .3. Produits de a lf.::he et de 1a pisciculture - - 3 840 0,1 
7 .9. Autres recherc es - - - -
(dont: pays en voie de developpement) (-) (-) (-) (-) 

-----

111.10 



ANLAGE III 

Aufwendun~en des Zentralstaates fiir Forschun~ und Entwicklun~ nach Forschungszielen 
(in nationaler Wahrung) Land: BELGIEN 

1969 1970 
ZIELE 

lOOn Fb % ·woo Fb % 

1 225 564 23,1 1 510 398 24,3 1. Kernforschun~ und kemtechnische Entwicklun~ (a) 
310 566 5,8 402 049 6,5 1.0. ~emeine Forschunfrn 
863 892 16,3 1 032 134 16,6 1.1. Forsch:!"J:n fiir die nergieerzeugung 

51 106 1,0 76 215 1,2 1.9. Sonstige orschungen 
(-) (-) (-) (-) (davon: Entwicklungslander) 

357 512 6,7 382 940 6,2 2. Erforschu~ und Nutzun~ des Raums (a) 
54 762 1,0 54 840 0,9 2.0. Allgemeine Forsch~en (bk 

302 750 5,7 328 100 5,3 2.1. Forschungen iiber Trigerra eten und Satelliten 
(196 250) (3,7) (212 725) (3,4) 2.1.1. Sta.rtsysteme (c) 
(106 500) (2,0) (115 375) (1,9) 2.1.2. Wissenschaftliche Erforschung (d) 
(-) (-) (-) (-) 2.1.3. Anwendungssysteme (e) 
- - - - 2.9. Sonstige Forschungen 
(-) (-) (-) (-) ( davon: Entwicklungslander) 

125 733 2,4 138 614 2,2 3. Verteid~un$ (a) 
(-) (-) (-) (-) (davon: ntwtcklungslander) 

130 533 2,5 150 883 2,4 4. Erforschun~ und Nutzun~ der irdi8chen ·umwelt 
5588 0,1 3 835 0,1 4.0. ~emeine Forschungen 

80 773 1,5 94 982 1,5 4.1. en und Untergrund (f) 
(3 742) (0,1) (4 378) (0,1) 4.1.3. Be~bau- und Erdolprospektion 
4 500 0,1 9 312 0,1 4.2. Meere und zeane (g) 

39 672 0,8 42 754 0.7 4.3. Atmosphii.re 
(39 086) (0,7) (42 093) (0,7) 4.3.3. Meteorologie 

- - - - 4.9. Sonstige Forschungen 
(-) (-) (-) (- ) (davon: Entwicklungslander) 

184 688 3,5 220 914 3,5 5. Schutz und Flirderun~ der menschlichen Gesundheit 
77 614 1,5 86 137 1.4 5.0. A~meine Forschungen 
69 240 1,3 80 630 1,3 5.1. M · inische Forschungen 
4 640 0,1 4 882 0,1 5.2. Forschungen iiber Nahrungsmittelhygiene und Ernahrungsforschung 

18 605 0,3 27 871 0,4 5.3. Forschungen iiber die Umwelthygiene (h) 
(1 350) (-) (1 950) (-) 5.3.1. Verunreinigung des Wassers 
(6 329) (0,1) (7 952) (0,1) 5.3.2. Verunreinigung der Luft 

(860) (-) (1 044) (-) 5.3.3. Lii.rmbekampfung 
14 589 0,3 21 394 0,3 5.9. Sonstige Forschungen 
(-) (-) (-) (-) ( davon: Entwickluitgslander) 

95 771 1,8 86 717 1,4 6. Gestaltun~ der menschlichen Umwelt 
I 238 - 1 365 - 6.0. Allgemeine Forschungen (i) 

20 495 0,4 24 565 0.4 6.1. Bau und Ausstattung von Gebauden 
(1 650) (-) (1 860) (-) 6.1.1. fiir Wohnzwecke 

(18 845) (0,4) (22 705) (0.4) 6.1.2. fiir sonstige Zwecke 
26 728 0,5 9 591 0.2 6.2. Bau~nieurwesen (j) 
18 962 0,4 18 179 0.3 6.3. Befo erungssysteme 
18 480 0,3 21 242 0.3 6.4. Fernmeldesysteme 
9 868 0,2 11 775 11.2 6.9. Sonstige Forschungen 

(-) (-) (-) (-) (davon: Entwicklungslander) 

300 905 5,6 357 101 5,8 7. Flirderun~ der landwirtschaftlichen Produktivitiit und Technolo~ie 
43 336 0,8 50 797 o.s 7.0. Allgemeine Forschunlen (k) 
64 035 1,2 75 721 l .2 7 .I. Tierische Produkte ( andwirtschaft und Jagd) 

(21 554) (0,4) (24 816) (0,4) 7 .1.3. Veterin&.rmedizin 
191 814 3,6 228 495 3,7 7.2. Pflanzliche Produkte (einschlieBlich Forstwirtschaft) und Wein 

1 720 - 2 088 0,1 7 .3. Erzeugnisse der Fischerei und der Fischzucht 
- - - - 7 .9. Sonstige Forschungen 
(-) (-) (-) (-) (davon: Entwicklungslander) 
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ANNEXE III 

Depenses des administrations publiques centrales en R-D par objectifs (suite) 
Pays: BELGIQUE (en monnaie nationale) 

1967 1968 
OBJECTIFS 

1000 Fb % 1000 Fh % 

8. Promotion de Ia productivite et de Ia technologie industrielles 579 632 13,1 483 943 10,3 
8.0. Recherches a caractere t~neral (l) 18 784 0,4 35 458 0,8 
8.1. Produits de l'industrie ner~etique non nucleaire - - - -
8.2. Produits des autres industnes 560848 2,7 448 485 9,5 

8.2.1. chimie (94 949) (2,2) (93 931) (2,0) 
8.2.2. metallurgie (111 954) (2,5) (96 769) (2,0) 
8.2.3. electronique (m) (47 884) (1 ,1) (37 680) (0,8) 
8.2.4. aeronautique civile (10 175) (0,2) (3 329) (0,1) 
8.2.5. autres moyens de transport (47 302) (1 ,1) (38 590) (0,8) 
8.2.9. industries diverses (248 584) (5,6) (178 186) (3,8) 

8.9. Autres recherches - - - -
(dont: pays en voie de developpement) (-) (-) (-) (-) 

9. Promotion de l'informatique et de l'automatisation - - 12 000 0,2 
9.0. Recherches a caractere general - - 12 000 0,2 
9.1. Recherches sur le ~hardware• - - - -

9.2. Recherches sur le ~software» - - - -
9.9. Autres recherches - - - -

(dont: pays en voie de developpement) (-) (-) (-) (-) 

10. Promotion de Ia recherche en sciences sociales et humaines 36 422 0,8 41 756 0,9 
10.0. Recherches a caractere general - - - -

10.1. Recherches sur l'educatiOn, Ia formation et Ia readaptation - - 145 -

10.1.1. dans le domaine de l'informatique (-) (-) (-) (-) 
10.1.2. dans le domaine de l'industrie (-) (-) (-) (-) 
10.1.3. dans 1e domaine de !'agriculture (-) (-) (-) (-) 

10.2. Recherches sur !'administration des affaires 15 716 0,3 15 794 0.3 
10.9. Autres recherches (n) 20 706 0,5 25 817 0,6 
(dont: pays en voie de developpement) (-) (-) (-) (-) 

11. Promotion genera1e des connaissances n.c.a. 
457 644 10,3 517 620 11,0 {hors. enseignement superieur) (o) 

11.0. Recherches a caractere general - - - -
11.1. Recherches en sciences exactes et naturelles 293 366 6,6 294 533 6,3 

11.1.0. recherches a caractere general (-) (-) (-) (-) 
11.1.1. sciences naturelles (218 693) (5,0) (252 473) (5,4) 
11.1.2. sciences de l'in!\enieur (9 757) (0,2) (10 555) (0,2) 
11.1.3. sciences medic es (63 999) (1,4) (30 552) (0,7) 
11.1.4. sciences agronomiques (21) (-) (31) (-) 
11.1.9. autres disciplines (896) (-) (922) (-) 

11.2. Recherches en sciences sociales et humaines 164 278 3,7 223 087 4,7 
(dont: pays en voie de developpement) (14 654) (0,3) (15 937) (0.3) 

12. Promotion generale des connaissances n.c.a. 
(enseignement superieur) (p) 1 359 737 30,7 1474 942 31,4 
12.0. Recherches a caractere general - - - -

12.1. Recherches en sciences exactes et naturelles I 113 757 25,1 1 207 977 25.7 
12.1.0. recherches a caractere general (-) (-) (-) (-) 
12.1.1. sciences naturelles (()33 308) (14,3) (687 323) (14,6) 
12.1.2. sciences de l'in~enieur (128 145) (2,9) (138 644) (3,0) 
12.1.3. sciences medica es (334 237) (7,5) (362 836) (7,7) 
12.1.4. sciences agronomiques (18 067) (0,4) (19 174) (0,4) 
12.1.9. autres disciplines (-) (-) (-) (-) 

12.2. Recherches en sciences sociales et humaines 245 980 5,6 266 965 5,7 
(dont: pays en voie de developpement) (15 686) (0,4)' (17 198) (0,4) 

Pour mhnoire: ~es 'TWn ventilees - - - -
(dont: pays en v01e de developpement) (-) (-) (-) (-) 

GRAND TOTAL 4 432 043 100,0 4 703 970 100,0 
(dont: pays en voie de developpement) (30 340) (0,7) (33 135) (0,7) 
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ANLAGE III 

Aufwendungen des Zentralstaates fiir Forschung und Entwicklung nach Forschungszielen (FortsPb:ung) 
(in nationaler Wahrung) Land: BELGIEN 

1969 1970 
ZIELE 

1000 Fb % IOOOFb % 

570 406 10,7 720 615 11,6 8. Forderung der industriellen Produktivitiit und Technologie 
9 730 0,2 11 192 0,2 8.0. Allgemeine Forschungen (l) 

21 070 0,4 25 578 0,4 8.1. Erzeugnisse der nichtnuklearen Energieindustrie 
539 606 10,1 683 855 11,0 8.2. Erzeugnisse sonstiger Industrien 

(118 612) (2,2) (143 056) (2,3) 8.2.1. Chemie 
(89 687) (1,7) (107 167) (1 ,7) 8.2.2. Meta.llu~e 
(15 333) (0,3) (17 902) (0,3) 8.2.3. Elektronik (m) 

(2 347) (-) (2 821) (-) 8.2.4. Zivilluftfahrt 
(4 950) (0,1) (5 580) (0,1) 8.2.5. Sonstige Verkehrsmittel 

(308 677) (5,8) (407 329) (6,6) 8.2.9. Verscb.iedene Industriezweige 
- - - - 8.9. Sonstige Forschungen 
(-) (-) (-) (-) (davon: Entwicklungsliinder) 

4300 0,1 5110 0,1 9. Flirderung der Datenverarbeitung und der Automatisierung 
4300 0,1 5 220 0,1 9.0. Allgemeine Forsch~en 

- - - - 9.1. Forschungen iiber • ardware• 
- - - - 9.2. Forsch::J:n iiber • Software • 
- - - - 9.9. Sonsti.J(e orschungen 
(-) (-) (-) (-) (davon: Entwicklungslander) 

10. Forschungsflirderung auf dem Gebiet der Sozial- und Humanwissen-
41770 0,8 46 567 0,8 schaften 
- - - -- 10.0. Allgemeine Forschungen 

145 - 145 - 10.1. Forschungen iiber Erzieh::f> Ausbildung und Umschulung 
(-) (-) (-) (-) 10.1.1. auf dem Gebiet der atenverarbeitung 
(-) (-) (-) (-) 10.1.2. auf dem Gebiet der Industria 
(-) (-) (-) (-) 10.1.3. auf dem Gebiet der Landwirtschaft 
15 904 0,3 16 031 0.3 10.2. Forschun~n iiber Management 
26 721 0,5 30 391 0.5 10.9. Sonstige orschungen (n) 
(-) (-) (-) (-) (davon: Entwicklungslander) 

10,4 
11. Allfemeine Forschunlsforderung au.Berhalb der Hochschulen, sofem 

571 058 10,8 642 963 nic t einem anderen apitel zuteilbar (o) 
- - - - 11.0. Allgemeine Forschungen 

326 503 6,2 366 223 5,9 11.1. Forsch~ auf dem Gebiet der Mathematik und der Naturwissenschaften 
(-) (-) (-) (-) 11.1.0. meine Forschungen 

(279 455) (5,3) (313 489) (5,I) 11.1.1. N aturwissenschaften . 
(11 721) (0,2) (I3 062) (0,2) 11.1.2. lngenieurwissenschaften 
(34 320) (0,7) (38 600) (0,6) 11.1.3. Medizinische Wissenschaften 

(34) (-) (37) (-) 11.1.4. Agrarwissenschaften 
(973) (-) (I 035) (-) 11.1.9. Sonstige Disziplinen 

244 555 4,6 276 740 4,5 11.2. Forschungen auf dem Gebiet der Sozial- und Humanwissenschaften 
(I7 79I) (0,3) (18 920) (0.3) ( davon: Entwicklungslander) 

12. Allgemeine Forschunfsflirderung im Hochschulbereich, sofem nicht 
1 701 933 31,0 1 938 711 31,3 einem anderen Kapite zuteilbar (p) 

- - - - 12.0. Allgemeine Forschunf}: 
I 393 884 26,2 1 587 805 25,6 12.1. Forschunw; auf dem biet der Mathematik und der Naturwissenschaften 

(-) (-) (-) (-) 12.1.0. A meine Forschungen 
(793 lOI) (14,9) (903 440) (14,6) 12.1.1. Naturwissenschaften 
(159 982) (3,0) (182 239) (2,9) 12.1.2. Ingenieurwissenschaften 
(418 676) (7,9) (476 923) (7,7) 12.1.3. Medizinische Wissenschaften 

(22 125) (0,4) (25 203) (0,4) 12.1.4. Agrarwissenschaften 
(-) (-) (-) (-) 12.1.9. SOnstige Disziplinen 

308 049 5,8 350 907 5,7 12.2. Forschungen auf dem Gebiet der Sozial- und HumanwiR!Iflnschafren 
(19 618) (0,4) (22 282) (0,4) (davon: Entwicklungslander) 

- - - - Zur Erinneru'TI{J: nicJU auflegliederte Ausgaben. 
(-) (-) (-) (-) (davon: Entwicklungsliin er) 

5 311 173 100,0 6101 654 100,0 INSGESAMT 
(37 409) (0,7) (41 202) (0,7) (davon: Entwicklungsliinder) 

II 1.13 



ANNEXE III 

Depenses des administrations publiques centrales en R-D par objectifs 
Pays: FRANCE (en monnaie nationale) 

1967 1968 
OBJECTIFS 

Mio Ffr % Mio Ffr % 

I. Recherche et developpement nucleaires (a) 1 793,9 20,3 1 614,2 16,7 
1.0. Recherches a ca.ractere general 360,0 4,1 370,0 3,8 
1 .I. Recherches effectuees a des fins energetiques I 368,9 I5,5 I I84,2 12,3 
1.9. Autres recherche~~ 65,0 0,7 60,0 0,6 
(dont: pays en voie de developpement) (-) (-) (-) (-) 

2. Exploration et exploitation de l'espace (a) 527,1 6,0 687,1 7,1 
2.0. Recherches a ca.ractere generaJ (b) 28,1 0,3 40,0 0,4 

. 2.1. Recherches sur les Ianceurs et les satelli~ 462,3 5,3 597,1 6,2 
2.1.1. systemes de Iancement (~ (152,8) (1 ,8) (200,0) (2,1) 
2.1.2. exploration scientifique ( ) (265,3) (3,0) (340,0) (3,5) 
2.1.3. systemes d'application (e) (44,2) (0,5) (57,1) (0,6) 

!.9. Autres recherches 36,7 0,4 50,0 0,5 
(dont: pays en voie de developpement) (-) (-) (-) (-) 

3. Defense (a) l985,l 33,8 3 070,0 31,8 
(dont: pays en voie de developpement) (-) (-) (-) (-) 

4. Exploration et exploitation du mllieu terrestre 58,6 0,7 81,6 0,8 
4.0. Recherches a cara.ct.ere general - - - -
4.1. Sol et sous-sol (f) 36,2 0,4 38,5 0,4 

4.1.3. prospection miniere et petroliere (-) (-) (-) (-) 
4.2. Mers et oceans (g) 3,5 0,1 18,3 0,2 
4.3. Atmosphere 18,9 0,2 24,8 0,2 

4.3.3. meteorologie (9,7) (0,1) (12,0) (0,1) 
4.9. Autres recherches - - - -

(dont: pays en voie de developpement) (2,1) ( ... ) (2,3) ( ... ) 

5. Protection et promotion de Ia sante humaine 156,2 1,8 209,7 l,l 
5.0. Recherches a ca.ractere general - - - -
5.1. Recherches medicales 151,4 I,7 202,7 2,1 
5.2. Recherches sur l'hygiene alimentaire et Ia nutrition - - - -

5.3. Recherches sur les nuisances (h) 1,9 ... 3,0 ... 
5.3.1. pollution de l'eau (I,O) ( ... ) (-) (-) 
5.3.2. ~Uution de I'air (-) (-) (-) .(-) 
5.3.3. utte oontre le bruit (-) (-) (-) (-) 

5.9. Autres recherches 2,9 0,1 4,0 0,1 
(dont: pays en voie de developpement) (-) (-) (-) (-) 

6. Amenagement des milieux humains ll1,0 1,5 259,9 2,7 
6.0. Recherches a ca.ractere general (i) 20,0 0,2 22,0 0,2 
6.1. Construction et amenagement d'immeubles 35,9 0,4 36,2 0,4 

6.1.1. resi.dentiels (13,4) (0,2) (20,0) (0,2) 
6.1.2. non-residentiels (7,6) (0,1) (4,7) (0,1) 

6.2. Genie civil (j) 57,6 0,6 54,8 0,5 
6.3. Systemes de transports 16,4 0,2 I7,2 0,2 
6.4. Systemes de telecommunications 87,1 1,0 124,1 1,3 
6.9. Autre& recherches 4,0 0,1 5,6 0,1 
(dont: pays en voie de developpement) (-) (-) (-) (-) 

7. Promotion de Ia productivite et de 1a techno Iogie agricoles 382,9 4,3 444,2 4,6 
7.0. Recherches a ca.ractere general (k) 35,0 0,4 45,0 0,5 
7.1. Produits animaux de l'agriculture et de Ia chasse 180,0 2,0 205,1 2,1 

7 .1.3. medecine veterinaire (14,4) (0,2) (I6,4) (0,2) 
7.2. Produits v:ttaux (y oomprisla sylviculture) et vins I55,3 I,8 I77,0 1,8 
7 .3. Produits de a lf!:he et de la pisciculture 12,6 0,1 17 ,I 0,2 
7 .9. Autres recherc es - - - -
(dont: pays en voie de developpement) (89,3) (l,o) (100,0) (l,l) 
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ANLAGE III 

Aufwendungen des Zentralstaates fiir Forschung und Entwicklung nach Forschungszielen 
(in nationaler Wahrung) Land: FRANK REICH 

1969 1970 
ZIELE 

Mio •'fr % Mio Ffr % 

1 767,0 17,0 1 600 16,3 l. Kernforschung und kemtechnische Entwicklung (a) 
l.O. ~meine Forsch:len 
1.1. Forsch::,nron fiir die nergieerzeugung 
1.9. Sonstige orschungen 
(davon: Entwicklungslander) 

656,1 6,3 660 6,7 2. Erforschung und Nutzung des Raums (a) 
2.0. Allgemeine Forsch~n (bk 
2.1. Forsch~n iiber Trigerra eten und Satelliten 

2.1.1. Sta.rtBysteme (c' 
2.1.2. Wissenschaftlic e Erforschung (d) 
2.1.3. Anwendungssysteme (e) 

2.9. Sonstige Forschungen 
(davon: Entwicklungslander) 

3200,0 30,8 3 000 30,6 3. Verteid~ung (a) 
(davon: ntwicklungslinder) 

95,1 0,9 110 1,1 4. Erforschung und Nutzuna der irdischen Umwelt 
4.0. ~meine Forschungen 
4.1. en und Untergrund (f) 

4.1.3. Be~bau- und Erdolprospektion 
4.2. Meere und zeane (g) 
4.3. Atmosphire 

4.3.3. Meteorologie 
4.9. Sonstige Forschungen 
(davon: Entwicklungslinder) 

118,4 1,1 110 2,2 5. Schutz und Flirderuna der menschlichen Gesundheit 
5.0. A~eine Forschungen 
5.1. M · inische Forschungen · 
5.2. Forschungen iiber Nahi"llngsmittelhygiene und Ernahrungsforschung 
5.3. Forsch"U_!!gen iiber die Umwelthygiene (h) 

5.3.1. Verunreinigung des Wa.ssers 
5.3.2. Verunreinigung der Luft 
5.3.3. Larmbekimpfung 

5.9. Sonstige Forschungen 
(davon: Entwickluilgslinder) 

174,4 1,6 280 1,9 6. Gestaltuna der menschlicben Umwelt 
6.0. Allgemeine Forschungen (i) 
6.1. Bau und AUBBtattung von Gebiuden 

6.1.1. fiir Wohnzwecke 
6.1.2. fiir sonstige Zwecke 

6.2. Ba~nieurwesen (j) 
6.3. Belo erungssysteme 
6.4. Femmeldlll!y&teme 
6.9. Sonstige Forschungen 
(davon: Entwicklungslander) 

477,1 4,6 460 4,7 7. Flirderung der landwirtschaftlichen Produktivitat und Technologie 
7 .0. Allgemeine Forsch~ (k) 
7.1. Tierische Produkte ( dwirtschaft und Jagd) 

7.1.3. Veterinirmedizin 
7.2. Ptlanzliche Produkte (einschlie6lich Forstwirtschaft) und Wein 
7 .3. Erzeugnisl!e der Fischerei und der Fischzucht 
7 .9. Sonstige Forschungen 
(davon: Entwicklungslander) 

111.15 



ANNEXE III 

Depenses des administrations publiques centrales en R-D par objectifs (suite) 

Pays: FRANCE 

OBJECTIFS 

8. Promotion de Ia productivite et de Ia technologie industrielles 
8.0. Recherches a caractere ~neral (I) 
8.1. Produits de l'industrie ene~etique non nucleaire 
8.2. Produits des autres industnes 

8.2.1. chimie 
8.2.2. metallurgie 
8.2.3. e}ectroni<JUe (m) 
8.2.4. aeronautique civile 
8.2.5. autres moyens de transport 
8.2.9. industries diverses 

8.9. Autres recherches 
(dont: pays en voie de developpement) 

9. Promotion de l'informatique et de l'automatisation 
9.0. Recherches a caractere general 
9.1. Recherches sur le ~hardware» 
9.2. Recherches sur le ~software» 
9.9. Autres recherches 
(dont: pays en voie de developpement) 

10. Promotion de Ia recherche en sciences sociales et humaines 
10.0. Recherches a caractere seneral 
10.1. Recherches sur !'educatiOn, Ia formation et Ia readaptation 

10.1.1. dans le domaine de l'informatique 
10.1.2. dans le domaine de l'industrie 
10.1.3. dans le domaine de !'agriculture 

10.2. Recherches sur !'administration des affaires 
10.9. Autres recherches (n) 
(dont: pays en voie de developpement) 

11. Promotion geilera1e des connaissances n.c.a. 
(hors. enseignement superieur) (o) 
11.0. Recherches a caractere general 
11.1. Recherches en sciences exactes et naturelles 

11.1.0. recherches a caractere general 
11.1.1. sciences naturelles 
11.1.2. sciences de l'ingenieur 
11.1.3. sciences medi08.les 
11.1.4. sciences agronomiques 
11.1.9. autres disciplines 

11.2. Recherches en sciences sociales et humaines 
(dont: pays en voie de developpement) 

12. Promotion generale des connaissances n.c.a. 
(enseignement superieur) (p) 
12.0. Recherches a caractere general 
12.1. Recherches en sciences exactes et naturelles 

12.1.0. recherches a caractere general 
12.1.1. sciences naturelles 
12.1.2. sciences de l'ingenieur 
12.1.3. sciences medicales 
12.1.4. sciences agronomiques 
12.1.9. autres disciplines 

12.2. Recherches en sciences sociales et humaines 
(dont: pays en voie de developpement) 

Pour memoire: depen:Jes non ventilees 
(dont: pays en vme de developpement) 

GRAND TOTAL 
(dont: pays en voie de developpement) 

III.l6 

1967 

Mio Ffr 

869,3 

829,8 
(11,6) 
(10,6) 
(28,7) 

(643,8) 
(5,2) 

(129,9) 
39,5 

(-) 

56,5 

48,4 
8,1 

(-) 

82,0 
36,8 
23,7 

(-) 
(-) 

(14,5) 

21,5 
(8,2) 

684,9 

610,7 
(-) 
(563,6) 

(13,2) 
(33,9) 

(-) 
(-) 

74,2 
(-) 

998,1 

881,8 
(-) 
(592,6) 

(1,7) 
(174,8) 
(-) 
(112,7) 
116,3 
(20,0) 

20,6 
(1,4) 

8 836,3 
( 121,0) 

0 
0 

9,8 

9,4 
(0,1) 
(0,1) 
(0,3) 
(7,3) 
(0,1) 
(1,5) 
0,4 
(-) 

0,6 

0,5 
0,1 

(-) 

0,9 
0,4 
0,3 

(-) 
(-) 
(0,2) 

0,2 
(0,1) 

7,8 

6,9 
(-) 
(6,4) 
(0,1) 
(0,4) 
(-) 
(-) 
0,9 

(-) 

11,3 

10,0 
(-) 
(6,7) 
( ... ) 
(2,0) 
(-) 
(1,3) 
1,3 

(0,3) 

0,2 
( ... ) 

100,0 
(1,4) 

(en monnaie nationale) 

I!NiH 

Mio Ffr 

998,7 

948,7 
(16,8) 
(10,6) 
(31,9) 

(693,0) 
(5,5) 

(190,9) 
50,0 

(-) 

142,0 

107,8 
34,2 

(-) 

98,9 
43,1 
30,8 

(-) 
(-) 
(-) 

25,0 
(9,0) 

815,1 

725,9 
(-) 
(671,2) 
(13,5) 
(39,3) 

(-) 
(1,9) 
89,2 

(-) 

1 234,3 

I 093,5 
(-) 
(737,8) 

(2,1) 
(215,3) 
(-) 
(138,3) 
140,8 
(20,0) 

14,0 
(I ,5) 

9 669,7 
(132,8) 

() 
0 

10,3 

9,8 
(0,2) 
(0,1) 
(0,3) 
(7,2) 
( ... ) 
(2,0) 
0,5 

(-) 

1,5 

I ,I 
0,4 

(-) 

1,0 
0,4 
0,3 

(-) 
(-) 
(-) 

0,3 
(0,1) 

8,4 

7,5 
(-) 
(7,0) 
(0,1) 
(0,4) 
(-) 
( ... ) 
0,9 

(-) 

12,8 

11,3 
(-) 
(7,7) 
( ... ) 
(2,2) 
(-) 
(1,4) 
1,5 

(0,2) 

0,1 
( ... ) 

100,0 
(1,4) 



ANLAGE III 

Aufwendun11en des Zentralstaates fiir Forschunl!l und Entwicklung nach Forschungszielen (Fortsetzung) 
(in nationaler Wahrung) Land: FRANKREICH 

1969 197() 
ZIELE 

Mio Ffr % Mio Ffr % 

1 057,3 10,1 800 8,2 8. Ftirderung der industriellen Produktivitlit und Technologie 
8.0. Allgemeine Forschungen (1) 
8.1. Erzeugnisse der nichtnuklearen Energieindustrie 
8.2. Erzeugnisse sonstiger Industrien 

8.2.1. Chemie 
8.2.2. Metall~e 
8.2.3. Elektronik (m) 
8.2.4. Zivilluftfahrt 
8.2.5. Sonsti~ Verkehrsmittel 
8.2.9. Verscliiedene lndustriezweige 

8.9. Sonstige Forschungen 
(davon: Entwicklungslii.nder) 

144,0 1,4 170 1,8 9. Ftirderung der Datenverarbeitung und der Automatisierung 
9.0. Allgemeine Forschun:Ja:n 
9.1. Forschungen iiber « ardware• 
9.2. Forsch;:::ron iiber «Software • 
9.9. Sonst~ orschungen 
(davon: Entwicklungslii.nder) 

10. Forschungsftirderung auf dem Gebiet der Sozial- und Humanwissen-
112,0 1,1 100 1,0 schaften 

10.0. Allgemeine Forschungen 
10.1. Forschungen iiber Erziehunf} Ausbildung und Umschulung 

10.1.1. aUf dem Gebiet der atenverarbeitung 
10.1.2. auf dem Gebiet der Industrie 
10.1.3. auf dem Gebiet der Landwirtschaft 

10.2. Forsch;:::ron iiber M~ement 
10.9. Sonstige orschungen (n 
(davon: Entwicklungslii.nder) 

900 9,2 
11. Alleemeine Forschunlsftirderung au8erha1b der Hochschulen, sofem 

920,2 8,8 nic t einem anderen apitel zuteilbar (o) 
11.0. Allgemeine Forschun~ . 
11.1. Forsch~ auf dem biet der Mathematik und der Naturwissenschaften 

11.1.0. meine Forschungen · 
__ 11.1.1. Naturwissenschaften 

11.1.2. Ingenieurwissenschaften 
11.1.3. Medizinische Wissenschaften 
11.1.4. Agrarwissenschaften 
11.1.9. Sonstige Disziplinen 

11.2. Forschungen auf dem Gebiet der Sozial- und Humanwissenschaften 
( davon: Entwicklungslii.nder) 

12. Allgemeine Forschunfsftirderung im Hochschulbereich, sofem nicht 
1 465,5 14,1 1 500 15,3 einem anderen Kapite zuteilbar (p) 

12.0. Allgemeine Forsch~ 
12.1. Forsch~ auf dem biet der Mathematik und der Naturwissenschaften 

12.1.0. meine Forsehungen 
12.1.1. Naturwissenschaften 
12.1.2. Ingenieurwissenschaften 
12.1.3. Medizinische Wissenschaften 
12.1.4. Agrarwissenschaften 
12.1.9. SOnstige Disziplinen 

12.2. Forschungen auf dem Gebiet der Sozial- und Humanwissenschaften 
(davon: Entwicklungslii.nder) 

17,3 0,2 - - Zur Erinneru1UJ: nichJ au~gegliederte A 'U8{101Je:n 
(davon: Entwicklungslii.n er) 

10 404,6 100,0 9800 100,0 INSGESAMT 
(n.d.fn.v.) - (n.d.fn.v.) - (davon: Entwicklungslii.nder) 

111.17 
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ANNEXE III 

Depenses des administrations publiques centrales en R-D par objectifs 
Pays: ITALIE (en monnaie nationale) 

1967 1968 
OBJECTIFS 

Mio Lit. % Mio Lit. % 

1. Recherche et developpement nucleaires (a) 61 869 34,6 59 684 31,1 
1.0. Recherches a caractere general 17 322 9,7 17 316 9,0 
1 .I. Recherches effectuees a des fins energetiques 37 148 20,8 34 712 18,1 
1.9. Autres recherches 7399 4,1 7656 4.0 
(dont: pays en voie de developpement) (-) (-) (-) (-) 

2. Exploration et exploitation de l'espace (a) 13171 7,4 10 570 5,5 
2.0. Recherches a caractere gener~l (b) 413 0,2 297 0,1 
2.1. Recherches sur les lanceurs et les satelli~ 12 858 7,2 10 146 5,3 

2.1.1. systemes de lanoement (~ (7 571) (4,2) (5438) (2,8) 
2.1.2. exploration scientifique ( ) (4 976) (2,8) (4 327) (2,3) 
2.1.3. systemes d'application (e) (-) (-) (-) (-) 

!.9. Autres recherches - - 127 0,1 
(dont: pays en voie de developpement) (-) (-) (-) (-) 

3. Defense (a) 8 957 5,0 8 943 4,7 
(dont: pays en voie de developpement) (-) (-) (-) (-) 

4. Exploration et exploitation: du milieu terrestre 1181 0,7 3 014 1,6 
4.0. Recherches a caractere general - - - -
4.1. Sol et sous-sol (f) 120 0,1 383 0,2 

4.1.3. prospection miniere et petroliere (-) (-) (-) (-) 
4.2. Mers et oceans (g) 799 0,4 2 104 1,1 
4.3. Atmosphere 362 0,2 527 0,3 

4.3.3. meteorologie (286) (0,2) (447) (0,2) 
4.9. Autres recherches - - - -
(dont: pays en voie de developpement) (-) (-) (-) (-) 

5. Protection et promotion de Ia sante humaine 1637 1,5 4160 1,1 
5.0. Recherches a caractere general 227 0,1 172 0,1 
5.1. Recherches medicales l 408 0,8 2454 I ,3 
5.2. Recherches sur l'hygiene alimentaire et Ia nutrition 534 0,3 697 .0,3 
5.3. Recherches sur les nuisances (h) 157 0,1 520 0,3 

5.3.1. pollution de l'eau (125) (0,1) (383) (0,2) 
5.3.2. J:llution de l'air (3) ( ... ) (81) (0.1) 
5.3.3. utte contre le bruit (29) ( ... ) (56) ( ... ) 

5.9. Autres recherches 311 0,2 317 0,2 
(dont: pays en voie de developpement) (-) (-) (-) (-) 

6. Amena~ement des milieux humains 3499 1,0 4 615 1,4 
6.0. Recherches a caractere general (i) - - 3 ... 
6.1. Construction et amenagement d'immeubles 315 0,2 2 453 1.3 

6.1.1. rllsidentiels (-) (-) (-) (-) 
6.1.2. non-residentiels (98) (0,1) (2 000) (l.O) 

6.2. Genie civil (j) 414 0,2 233 0.1 
6.3. Systemes de transports 9 ... 10 ... 
6.4. Systemes de telecommunications 367 0,2 645 0.3 
6.9. Autres recherches 2 394 1,4 1 271 0,7 
(dont: pays en voie de developpement) (-) (-) (-) (-) 

7. Promotion de Ia productivite et de Ia technolo~ie a~ricoles 1771 1,5 7 136 3,7 
7.0. Recherches a caractere general (k) 685 0,4 483 0,2 
7.1. Produits animaux de !'agriculture et de Ia chasse 568 0,3 432 0,2 

7 .1.3. medecine veterinaire (69) ( ... ) (54) ( ... ) 
7.2. Produits v~etaux (y compris Ia sylviculture) et vins 1 504 0,8 2 527 1,3 
7.3. Produits de a /:!:he et de la pisciculture 15 ... 328 0,2 
7 .9. Autres recherc es - - 3 366 1,8 
(dont: pays en voie de developpement) (-) (-) (-) (-) 

··---
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ANLAGE III 

Aufwendun~en des Zentralstaates fiir Forschun~ und Entwicklun~ nach Forschun~szielen 
(in nationaler Wiihrung) Land: IT A LIEN 

1969 1!170 
ZIELE 

Mio Lit. % Mio Lit .. % 

62 921 30,2 57 383 20,1 l. Kernforschun~ und kemtechniscbe Entwicklun~ (a) 
18 477 8,9 1.0. Allgemeine Forsch~en 
38 032 18,2 1.1. Forsch:J:n fiir die nergieerzeugung 
6 412 :u 1.9. Sonstige orschungen 

(-) (-) (davon: Entwicklungsliinder) 

10 389 5,0 12 362 4,3 2. Erforschu~ und Nutzun~ des Raums (a) 
731 0,4 2.0. Allgemeine Forsch~en (b~ 

9 466 4,5 2.1. Forschup.gen iiber Trigerra eten und Satelliten 
(5 400) (2,6) 2.1.1. Startsysteme (c) 
(4 000) (1,9) 2.1.2. Wisl!enschaftliche Erforschung (d) 
(-) (-) 2.1.3. Anwendungssysteme (e) 

192 OJ 2.9. Sonstige Forschu_ngen 
(-) (-) ( davon: Entwicklungsliinder) 

8 631 4,1 8 000 2,8 3. Verteid~un~ (a) 
(-) (-) (davon: ntwicklungsliinder) 

3101 1,5 3 500 1,2 4. Erforschun~ und Nutzun~ der irdischen Umwe1t 
- - 4.0. A~meine Forschungen 

555 0,3 4.1. B en und Untergrund (f) 
(-) (-) 4.1.3. Be~bau- und Erdolprospektion 
1 987 0,9 4.2. Meere und zeane (g) 

559 0,3 4.3. Atmosphiire 
(474) (0,2) 4.3.3. Meteorologie 

- - 4.9. Sonstige Forschungen 
(-) (-) (davon: Entwicklungsliinder) 

5 902 2,8 6 500 2,3 5. Schutz und Flirderun~ der menscblichen Gesundheit 
1 063 0,5 5.0. ~meine Forschungen 
2 602 1,2 5.1. M 'zinische Forschungen 
1 380 0,7 5.2. Forschungen iiber Nahrungsmittelhygiene und Erniihrungsforschung 

548 0,3 5.3. Forschungea iiber die Umwelthygiene (h) 
(406) (0,2) 5.3.1. Verunreinigung des Wassers 
(32) ( ... ) 5.3.2. Verunreinigung der Luft 
(60) ( ... ) 5.3.3. Liirmbekiimpfiing 
309 0,1 5.9. Sonstige Forschungen 

(-) (-) (davon: Entwickluilgsliinder) 

4 290 2,1 4 300 1,5 6. Gestaltun~ der menscblichen Umwelt 
33 ... 6.0. Allgemeine Forschungen (i) 

l 297 0,6 6.1. Bau und AUBBtattung von Gebiiuden 
(436) (0,2) 6.1.1. fiir Wohnzwecke 
(200) (0,1) 6.1.2. fiir sonstige Zwecke 

1 203 0,6 6.2. BauinJ:nieurwesen (j) 
10 ... 6.3. Belo erungssysteme 

647 0,3 6.4. Fernmeldesysteme 
1 100 0,6 6.9. Sonstige Forschungen 

(-) (-) (davon: Entwicklungsliinder) 

7 602 3,6 7 800 2,7 7. Flirderun~ der landwirtschaftlichen Produktivitit und Technolo~ie 
548 0,2 7.0. Allgemeine Forschun:E: (k) 
719 0,3 7.1. Tierische Produkte ( dwirtschaft und Jagd) 
(41) ( ... ) 7 .1.3. Veteriniirmedizin 

3 026 1,5 7.2. Pfl.anzliche Produkte (einschlieBlich Forstwirtschaft) und Wein 
243 0,1 7 .3. Erzeugnisl!e der Fischerei und der Fischzucht 

3 066 1.5 7 .9. Sonstige Forschungen 
(-) (-) (davon: Entwicklungsliinder) 
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ANNEXE III 

Depenses des administrations publiques centrales en R-D par objectifs (suite) 
Pays: ITALIE (en monnaie nationale) 

1967 1968 
OBJECTIFS 

Mio Lit. % Mio Lit. % 

8. Promotion de Ia productivite et de Ia technologie industrielles 2 620 1,5 6 163 3,2 
8.0. Recherches a caractere freneral (I) 291 0.2 649 0,3 
8.1. Produits de l'industrie ner~etique non nucleaire 665 0,4 738 0.4 
8.2. Produits des autres industnes 1 664 0,9 4 776 2.5 

8.2.1. chimie (48) ( ... ) (ll6) (0.1) 
8.2.2. metallurgie (18) ( ... ) (417) (0.2) 
8.2.3. electronique (m) (255) (0,1) (l 248) (0.6) 
8.2.4. aeronautique civile (-) (-) (150) (0,1) 
8.2.5. autres moyens de transport (64) (O,l) (207) (O,l) 
8.2.9. industries diverses (1 279) (0.7) (2 638) (1,4) 

8.9. Autres recherches - - - -
(dont: pays en voie de developpement) (-) (-) (-) (-) 

9. Promotion de l'informatique et de l'automatisation 496 0,3 1186 0,6 
9.0. Recherches a caractere general 141) 0,1 190 0.1 
9.1. Recherches sur le «hardware • 39 ... 412 0.2 
9.2. Recherches sur le «software • 311 0.2 584 0.3 
9.9. Autres recherches - -- - -

(dont: pays en voie de developpement) (-) (-) (-) (-) 

10. Promotion de Ia recherche en sciences sociales et humaines 3 266 1,8 2 813 1,5 
10.0. Recherches a caractere general - - - -

10.1. Recherches sur !'educatiOn, Ia formation et Ia readaptation 25 ... 17 ... 
10.1.1. dansle domaine de l'informatique (-) (-) (-) (-) 
10.1.2. dansle domaine de l'industrie (-) (-) (-) (-) 
10.1.3. dans le domaine de !'agriculture (-) (-) (-) (-) 

10.2. Recherches sur )'administration des affaires - - - -

10.9. Autres recherches (n) 3 241 1,8 2 796 1.5 
(dont: pays en voie de developpement) (-) (-) (-) (--) 

11. Promotion generate des connaissances n.c.a. 
22 658 12,7 23 635 12,3 {hors. enseignement superieur) (o) 

11.0. Recherches a caractere general - - - -
ll.l. Recherches en sciences exactes et naturelles 19 797 1l.l 20 506 10.7 

11.1.0. recherches a caractere general (932) (0,5) (3) ( ... ) 
11.1.1. sciences naturelles (ll 213) (6,3) (11 743) (6.1) 
11.1.2. sciences de l'in!\enieur (2 901) (1,6) (3 634) (1.9) 
11.1.3. sciences medic es (1 526) (0,9) (1 887) (l,U) 
11.1.4. sciences agronomiques (2 225) (1 ,2) (2 239) (1,2) 
11.1.9. autres disciplines (I 000) (0,6) (I 000) (0,5) 

11.2. Recherches en sciences sociales et humaines 2 861 1,6 3 129 1,6 
(dont: pays en voie de developpement) (-) (-) (-) (-) 

12. Promotion generate des connaissances n.c.a. 
(enseignement superieur) (p) 55 386 31,0 59 978 31,2 
12.0. Recherches a caractere general - - - -
12.1. Recherches en sciences exactes et naturelles 38 205 21,4 41 373 21.5 

12.1.0. recherches a caractere general (-) (-) (-) (-) 
12.1.1. sciences naturelles (20 997) (ll,8) (22 735) (11,8) 
12.1.2. sciences de l'in~enieur (7 050) (3,9) (7 638) (4,0) 
12.1.3. sciences medica es (7 878) (4,4) (8 553) (4,4) 
12.1.4. sciences agronomiques (2 260) (1.3) (2 447) (1,3) 
12.1.9. autres disCiplines (-) (-) (-) (-) 

12.2. Recherches en sciences sociales et humaines 17 181 9,6 18 605 9,7 
(dont: pays en voie de deve1oppement) (-) (-) (-) (-) 

Pour mhnoire : deperl!les non ventilees - - - -
(dont: pays en vme de developpement) (-) (-) (-) (-) 

GRAND TOTAL 178 712 100,0 191897 100,0 
(dont: pays en voie de developpement) (-) (-) (-) (-) 
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ANLAGE III 

Aufwendun~en des Zentralstaates fiir Forschun~ und Entwicklun~ nach Forschun~szielen (Fortsetzung) 
(in nationaler Wahrung) Land: IT ALIEN 

1969 1970 
ZIELE 

Min Lit. % Miu Lit. % 

10 343 5,0 60 500 21,2 8. Ftirderun~ der industrlellen Produktlvitit und Technolo~ie 
1 726 0.8 8.0. Allgemeine Forschungen (1) 

205 OJ 8.1. Erzeugnisse der nichtnuklearen Energieindustrie 
8 113 3,9 8.2. Erzeugnisse sonstiger Industrien 

(139) (0,1) 8.2.1. Chemie 
(518) (0,2) 8.2.2. Metallurg!e 

(2 987) (1 ,4) 8.2.3. Elektronik (m) 
(330) (0,2) 8.2.4. Zivilluftfa.hrt 
(221) (0,1) 8.2.5. Sonst~ Verkehrsmittel 

(3 918) (1.9) 8.2.9. Verscli1edene Industriezweige 
299 0.2 8.9. Sonstige Forschungen 

(-) (-) ( davon: Entwicklungslander) 

I 518 0,7 I 500 0,5 9. Ftirderun~ der Datenverarbeitun~ und der Automatisierun~ 
203 0,1 9.0. Allgemeine ForschunJlen 
479 0,2 9.1. Forschungen iiber « ardware * 
836 0.4 9.2. Forsch;:ron iiber «Software$ 

- - 9.9. Sonsti9:e orschungen 
(-) (-) ( davon: Entwicklungslander) 

10. Forschun~sftirderun~ auf dem Gebiet der Sozial- und Humanwissen-
2 608 1,2 2 700 0,9 schaften 

21 ... 10.0. Allgemeine Forschungen 
50 ... 10.1. Forschungen iiber Erziehunt> Ausbildung und Umschulung 

(-) (-) 10.1.1. aUf dem Gebiet der atenverarbeitung 
(-) (-) 10.1.2. auf dem Gebiet der Industrie 

(3) ( ... ) 10.1.3. auf dem Gebiet der Landwirtschaft 
- - 10.2. Forsch;:ron iiber Management 
2 537 1.2 10.9. Sonstige orschungen (n) 

(-) (-) (davon: Entwicklungslander) 

11. Allfemeine Forschun:lsftirderun~ au.Berhalb der Hochschu1en, sofem 
23 751 11,4 46 000 16,1 nic t einem anderen apitel zuteilbar (o) 

- - 11.0. Allgemeine Forschungen 
20 88I 10,0 11.1. Forsch~ auf dem Gebiet der Mathematik und der Naturwissenschaften 

(98) (0,1) 11.1.0. meine Forschungen 
(14 896) (7 ,l) 11 l .. J.~ Naturwissenschaften 

(2 708) (I ,3) 11.1.2. •tngenieurwissenschaften 
(I 4I9) (0,7) 11.1.3. Medizinische Wissenschaften 
(1 760) (0.8) 11.1.4. Agrarwissenschaften 
(-) (-) 11.1.9. SOnstige Disziplinen 
2 870 1.4 11.2. Forschungen auf dem Gebiet der Sozial- und Humanwissenschaften 

(-) (-) ( davon: Entwicklungs1ander) 

12. All~emeine Forschunfsftirderun~ im Hochschulbereich, sofem nicht 
67 484 32,4 75 500 26,4 einem anderen Kapite zuteilbar (p) 

- - 12.0. ~meine Forsch~ 
46 510 22,3 12.1. Forsch'Afi: auf dem biet der Mathematik und der Naturwissenschaften 
(-) (-) 12.1.0. A meine Forschungen 

(25 556) (12,3) 12.1.1. N aturwissenschaften 
(8 587) (4,1) 12.1.2. Ingenieurwissenschaften 
(9 618) (4,6) 12.1.3. Medizinische Wissenschaften 
(2 749) (I,3) 12.1.4. Agrarwissenschaften 
(-) (-) 12.1.9. SOnstige Disziplinen 
20 974 10,1 12.2. Forschungen auf dem Gebiet der Sozia1- und HumanwiSSAnllchaften 
(-) (-) (davon: Entwicklungslander) 

- - - - Zur Erinneru7UJ: niciU au{legliederte A usgaben 
(-) (-) (davon: Entwicklungslan er) 

208 540 100,0 286045 100,0 INSGESAMT 
(-) (-) (-) (-) (davon: Entwicklungslander) 
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ANNEXE Ill 

Depenses des administrations publiques centrales en R-D par objectifs 
Pays: PAYS-BAS (en monnaie nationale) 

1967 1968 
OBJECTIFS 

IOIMI Fl % l(JINI Fl % 

1. Recherche et developpement nucteaires (a) 81 752 11,1 94 285 10,7 
1.0. Recherches a caractere general 2 195 0,3 2 375 0,3 
] .I. Recherches effectuees a des fins energetiques 67 365 9,1 81 823 9,3 
1.9. Autres recherche~~ 12 192 1,7 10 087 1 ,1 
(doni: pays en voie de developpement) (-) (-) (-) (-) 

2. Exploration et exploitation de l'espace (a.) 22 959 3,1 35 322 4,0 
2.0. Recherches a caractere generaJ (b) 1 009 0,1 4 127 0,5 
2.1. Recherches sur les la.nceurs et les sa.telli~ 21 650 2,9 30 861 3.5 

2.1.1. systemes de la.ncement (~ (10 000) (1,3) (17 000) (1.9) 
2.1.2. exploration scientifique ( ) (11 650) (1,6) (13 861) (1.6) 
2.1.3. systemes d'a.pplica.tion (e) (-) (-) (-) (-) 

!.9. Autres recherches 300 0,1 334 ... 
(doni: pays en voie de developpement) (-) (-) (-) (-) 

3. Defense (a.) 281% 3,8 45 346 5,2 
(doni: pays en voie de developpement) (-) (-) (-) (-) 

4. Exploration et exploitation du milieu terrestre 14 455 1,9 11 320 1,3 
4.0. Recherches a ca.ra.ctere general - - - -

4.1. Sol et sous-sol (f) 1 800 0,2 3 910 0,4 
4.1.3. prOBpection miniere et petroliere (-) (-) (-) (-) 

4.2. Mers et oceans (g) 9 608 1,3 4 895 0,6 
4.3. Atmosphere 3 047 0,4 2 515 0,3 

4.3.3. meteorologie (2 981) (0,4) (2 515) (0.3) 
4.9. Autres recherches - - - --

(dont: pays en voie de developpement) (-) (-) (-) (-) 

5. Protection et promotion de Ia sante humaine 24 295 3,3 31685 3,6 
5.0. Recherches a cara.ctere general 17 217 2,3 17 633 2.0 
5.1. Recherches medicales 499 0,1 977 0,1 
5.2. Recherches sur l'hygiene a.Iimenta.ire et Ia. nutrition - - - -
5.3. Recherches sur les nuisances (h) 382 0,1 369 0,1 

5.3.1. pollution de l'eau (100) ( ... ) (169) ( ... ) 
5.3.2. J:llution de l'a.ir (-) (-) (-) (-) 
5.3.3. utte contre le bruit (-) (-) (-) (-) 

5.9. Autres recherches 6 197 0.8 12 706 1.4 
(dont: pays en voie de developpement) (-) (-) (-) (-) 

6. Amenagement des milieux humains 20 325 2,8 24 677{ 2,8 
6.0. Recherches a caractere general (i) 2 785 0.4 3 538 0.4 

. 6.1. Construction et a.mena.gement d'immeubles 6 049 0,8 7 178 0.8 
6.1.1. residentiels (2 634) (0,4) (2 846) (0,3) 
6.1.2. non-residentiels (1 164) (0,2) (1 532) (0,2) 

6.2. Genie civil (j) 5 105 0,7 8 243 0,9 
6.3. Systemes de transports 3 970 0,6 3 114 0,4 
6.4. Systemes de telecommunications - - - -
6.9. Autres recherches 2 416 0,3 2 604 0,3 
(doni: pays en voie de developpement) (-) (-) (-) (-) 

7. Promotion de Ia productivite et de Ia technolGgie agricoles 74 321 10,1 82 434 9,4 
7.0. Recherches a cara.ctere general (k) 41 640 5,7 46 030 5,2 
7.1. Produits a.nima.ux de l'a.griculture et de Ia cha.sse 8 849 1,2 11 082 1,3 

. 7 .1.3. medecine veterina.ire (2 552) (0,4) (2 926) (0,3) 
7.2. Produits v~eta.ux (y compris Ia. sylviculture) et vins 17 456 2,4 19 397 2,2 
7 .3. Produits de a.re:he et de 1a. pisciculture 2 475 0,3 I 530 0,2 
7 .9. Autres recherc es 3 901 0,5 4 395 0,5 
(doni: pays en voie de developpement) (-) (-) (455) ( ... ) 

··---
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ANLAGE III 

Aufwendun~en des Zentralstaates fiir Forschun~ und Entwicklun~ nach Forschun~szielen 
(in nationaler Wahrung) Land: NIEDERLANDE 

11169 1970 
ZIELE 

1000 Fl % 1000 Fl % 

96 699 9,9 116 111 10,4 1. Kernforschunjl und kemtechnische Entwicklunjl (a) 
2 065 0,2 2 219 0,2 1.0. Allgemeine Forschun£n 

85 587 8,8 100 207 9.0 1.1. Forsch:J: fiir die nergieerzeugung · 
9 047 0,9 13 686 1.2 1.9. Sonstige orschungen 

(-) (-) (-) (-) ( davon: Entwicklungslii.nder) 

37 907 3,9 31358 1,9 2. Erforschq und Nutzunjl des Raums (a) 
4 168 0,4 7 808 0.7 2.0. Allgemeine Forschun~en !k 

33 379 3,4 24 125 :2,1 2.1. Forschungen iiber Trage eten und Satelliten 
(17 000) (1 ,7) (5 700) (0,5) 2.1.1. Sta.rtsysteme (c) 
(16 379) (1 ,7) (18 425) (1,6) 2.1.2. Wissenschaftliche Erforschung (d) 
(-) (-) (-) (-) 2.1.3. Anwendungssysteme (e) 

360 0,1 4:25 0.1 2.9. Sonstige Forschungen 
(-) (-) (-) (-·-) ( davon: Entwicklungslii.nder) 

53047 5,4 51141 4,6 3. Verteid~una (a) 
(-) (-) (-) (- ) (davon: ntwicklungsliinder) 

16 370 1,7 18 569 1,7 4. Erforschunjl und Nutzunjl der irdischen Umwelt 
- - - - 4.0. ~emeine Forschungen 
3 915 0,4 4 422 0.4 4.1. en und Untergrund (f) 

(-) (-) (-) (-) 4.1.3. Be~bau- und Erdolprospektion 
9 585 1,0 10 963 1,0 4.2. Meere und zeane (g) 
2 870 0,3 3 184 0,3 4.3. Atmosphire 

(2 870) (0,3) (3 ll8) (0,3) 4.3.3. Meteorologie 
- - - - 4.9. Sonstige Forschungen 
(-) (-) (-) (-) (davon: Entwicklungslii.nder) 

41176 4,1 41981 3,9 5. Schutz und Fiirderunjl der menschlichen Gesundheit 
25020 2,6 23 835 2,2 5.0. AIIJ?zmeine Forschungen 

1 137 0,1 1 518 0.1 5.1. M · inische Forschungen 
- - - - 5.2. Forschungen iiber Nahrungsmittelhygiene und Ernii.hrungsforschung 

330 ... 297 ... 5.3. Forschtl_!!gen iiber die Umwelthygiene (h) 
(190) ( ... ) (63) ( ... ) 5.3.1. Verunreinigung des Wassers 

(-) (-) (-) (-) 5.3.2. Verunreinigung der Luft 
(-) (-) (-) (-) 5.3.3. Lii.rmbekii.mpfiing 
14 789 1,5 17 331 1,8 5.9. Sonstige Forschungen 
(-) (-) (-) (-) (davon: Entwickluilgsliinder) 

30 170 3,1 36 550 3,3 6. Gestaltunjl der menschlichen Umwelt 
3 527 0,4 4 023 0,4 6.0. Allgemeine Forschungen (i) 
9 63:2 1,0 11 302 I ,0 6.1. Bau und Ausstattung von Gebii.uden 

(4 5:29) (0,5) (5 682) (0.5) 6.1.1. flir Wohnzwecke 
(I 656) (0,2) (1 770) (0.2) 6.1.2. fiir sonstige Zwecke 
9 702 1,0 10 911 1,0 6.2. Bau~nieurwesen (j) 
4 149 0,4 6 945 0,6 6.3. Beio erungssysteme 
--- - - - 6.4. Fernmeld~teme 
3 160 0,3 3 369 0.3 6.9. Sonstige Forschungen 

(-) (-) (-) (-) (davon: Entwicklungslii.nder) 

91145 9,4 104 146 9,4 7. Fiirderunjl der landwirtschaftlichen Produktivitiit und Technolo~ie 
51 085 5,2 60 698 5.;) 7.0. Allgemeine Forsch~ (k) 
ll 103 1,1 13 813 1.2 7.1. Tierische Produkte ( dwirtschaft und Jagd) 
(3 498) (0,4) (4 164) (0.4) 7.1.3. Veterinii.rmedizin 
23 568 2,4 23 201 :2,1 7.2. Pflanzliche Produkte (einschlielllich Forstwirtschaft) und Wein 

1 709 0,2 1 968 0,2 7 .3. Erze~ der Fischerei und der Fischzucht 
4 680 0,5 4 466 0,4 7 .9. Sonstige Forschungen 

(2 722) (0,3) . (3 901) (0,3) (davon: Entwicklungslii.nder) 
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ANNEXE III 

Depenses des administrations publiques centrales en R-D par objectifs (suite) 
Pays: PAYS-BAS (en monnaie nationale) 

1967 1968 
OBJECTIFS 

HMMI Fl % 1000 Fl % 

8. Promotion de Ia productivite et de Ia technologie industrielles 60 295 8,2 69 876 8,0 
8.0. Recherches a caractere /reneral (l) 33 483 4,6 32 526 3,7 
8.1. Produits de l'industrie nergetique non nucleaire - - - -
8.2. Produits des autres industnes 26 812 3,6 37 350 4,3 

8.2.1. chimie (-) (-) (-) (-) 
8.2.2. metallurgie (-) (-) (-) (-) 
8.2.3. electronique (m) (-) (-) (-) (-) 
8.2.4. aeronautique civile (21 081) (2,8) (22 139) (2,5) 
8.2.5. autres moyens de transport (-) (-) (-) (-) 
8.2.9. industries diverses (5 731) (0,8) (152ll) (1,8) 

8.9. Autres recherches - - - -
(dont: pays en voie de developpement) (1 066) (0,1) (468) (0,1) 

9. Promotion de l'informatique et de l'automatisation - - - -

9.0. Recherches a caractere general - - - -
9.1. Recherches sur le «hardware~ - - - -

9.2. Recherches sur le • software~ - - - -

9.9. Autres recherches - - - -

(dont: pays en voie de developpement) (-) (-) (-) (-) 

10. Promotion de Ia recherche en sciences sociales et humaines 29 931 4,1 29 826 3,4 
10.0. Recherches a caractere ~eneral 4 802 0.7 2 388 0,3 
10.1. Recherches sur l'educatiOn, Ia formation et Ia readaptation 8 046 l,l 8 743 1,0 

10.1.1. dans le domaine de l'informatique (-) (-) (-) (-) 
10.1.2. dans le domaine de l'industrie (-) (-) (-) (-) 
10.1.3. dans le domaine de l'agriculture (275) (0,1) (300) ( ... ) 

10.2. Recherches sur !'administration des affaires 21 ... 41 ... 
10.9. Autres recherches (n) 17 062 2,3 18 654 2,1 
(dont: pays en voie de developpement) (4 981) (0,7) (2 626) (0,3) 

11. Promotion generate des connaissances n.c.a. 
35 463 4,8 41288 4,7 {hors. enseignement superieur) (o) 

11.0. Recherches a caractere general - - - -
11.1. Recherches en sciences exactes et naturelles 32 256 4,4 36 981 4,2 

11.1.0. recherches a caractere general (-) (-) (-) (-) 
11.1.1. sciences naturelles (15 257) (2,1) (17 098) (1,9) 
11.1.2. sciences de l'in~enieur (-) (-) (-) (-) 
11.1.3. sciences medica es (1 932) (0,3) (2 188) (0,3) 
11.1.4. sciences agronomiques (-) (-) (-) (-) 
11.1.9. autres disciplines (15 067) (2,0) (17 695) (2,0) 

11.2. Recherches en sciences sociales et humaines 3 207 0,4 4 307 0,5 
(dont: pays en voie de developpement) (-) (-) (-) (-) 

12. Promotion generate des connaissances n.c.a. 
(enseignement superieur) (p) 345 228 46,8 411 607 46,9 
12.0. Recherches a caractere general - - - -

12.1. Recherches en sciences exactes et naturelles 286 928 38,9 349 377 39,8 
12.1.0. recherches a caractere general (-) (-) (-) (-) 
12.1.1. sciences naturelles (99 500) (13,5) (128 697) (14,7) 
12.1.2. sciences de l'in!\enieur (102 500) (13,9) (ll2 156) (12,8) 
12.1.3. sciences medic es (65 800) (8,9) (80 397) (9,1) 
12.1.4. sciences agronomiques (19 128) (2,6) (28 127) (3,2) 
12.1.9. autres disciplines (-) (-) (-) (-) 

12.2. Recherches en sciences sociales et humaines 58 300 7,9 62 230 7,1 
(dont: pays en voie de developpement) (-) (-) (-) (-) 

Pour mhnoire: depetl!les Mn ventilies - - - -
(dont: pays en vme de developpement) (-) (-) (-) (-) 

GRAND TOTAL 737 220 100,0 877 666 100,0 
(dont: pays en voie de developpement) (6 047) (0,8) (3 549) (0,4) 

111.24 



ANLAGE III 

Aufwendun~en des Zentralstaates fiir Forschun~ und Entwicklun~ nach Forschun~szielen (Fortsetzung) 
(in nationaler Wahrung) Land: NIEDERLANDE 

1969 1970 
ZIELE 

1000 Fl % 1000 Fl % 

65 856 6,7 66 250 5,9 8. FCirderung der industriellen Produktivitit und Technologie 
35 113 3,6 36 898 3,3 8.0. Allgemeine Forschungen (l) · 
- - - - 8.1. Erzeugnisse der nichtnuklearen Energieindustrie 

30 743 3,1 29 352 2,6 8.2. Erzeugnisse sonstiger Industrien 
(-) (-) (-) (-) 8.2.1. Chemie 
(-) (-) (-) (-) 8.2.2. Metallurg!e 
(-) (-) (-) (-) 8,2.3. Elektronik (m) 

(12 512) (1,3) (14 243) (1,3) 8.2.4. Zivilluftfahrt 
(-) (-) (-) (-) 8.2.5. Sonstige Verkehrsmittel 

(18 231) (1,8) (15 109) (1,3) 8.2.9. Verscliiedene Industriezweige 
- - - - 8.9. Sonstige Forschungen 

(576) (0,1) (876) (0,1) (davon: Entwicklungslander) 

3 980 0,4 5 850 0,5 9. FCirderung der Datenverarbeitung und der Automatisierung 
3 980 0,4 5 850 0,5 9.0. Allgemeine Forschun~en 
- - - - 9.1. Forschungen iiber « ardware • 
- - - - 9.2. Forsch::fon iiber «Software~ 
- - - 9.9. Sonsti~ orschungen . 
(-) (-) (-) (-) (davon: Entwicklungslander) 

10. ForschungsflSrderung auf dem Gebiet der Sozial- und Humanwissen-
36066 3,7 46 200 4,1 schaften 

3 094 0,3 4 428 0,4 10.0. Allgemeine Forschungen 
11 226 1,2 15 382 1,4 10.1. Forschungen iiber Erzieh:::f} Ausbildung und Umschulung 
(-) (-) (-) (-) 10.1.1. aUf dem Gebiet der atenverarbeitung 
(-) (-) (-) (-) 10.1.2. auf dem Gebiet der Industria 

(350) ( ... ) (475) ( ... ) 10.1.3. auf dem Gebiet·der Landwirtschaft 
19 ... 19 ... 10.2. Forschun~n iiber Man~ment 

. 21 727 2,2 26 371 2,3 10.9. Sonstige orschungen (n 
(3 194) (0,3) (4 428) (0,4) ( davon: Entwicklungslander) 

11. Allfemeine Forschun:lsflSrderung atiBerhalb der Hochschulen, sofem 
51 387 5,2 54495 4,9 nic t einem anderen apitel zuteilbar (o) 
- - - - 11.0. ~eine Forschungen . .. ·. . ... 

46 472 4,7 48 720 4,4 11.1. ForschAH; auf dem Gebiet der Mathematik und der Naturwissenschaften 
(-) (-) (-) (-) 11.1.0. meine Forschungen 

(17 715) (1,8) (19 737) (1,8) 11.1.1. NaturwiBBenschaften 
(-) (-) (-) (-) 11.1.2. IngenieurwiBBenschaften 
(2 310) (0,2) (2 476) (0,2) 11.1.3. Medizinische WiBBenschaften· 
(-) (-) (-) (-) 11.1.4. 1\gra.rwissenschaften 

(26 447) (2,7) (26 507) (2,4) 11.1..9. SOnstige Disziplinen . 
4, 915 0,5 5 775 0,5 11.2. Forschungen auf dem Gebiet der Sozial- und HumanwiBBenschaften 

(-) (-) (-) (-) (davon: Entwicklungslii.nder) 

12. Allgemeine ForschunfsflSrderung im Hochschulbereich, sofem nicht 
454 400 46,4 533 381 47,9 einem anderen Kapite zuteilbar (p) 

- - - - 12.0. Allgemeine Fonichun~ 
379 056 38,7 443 342 39,8 12.1. Forsch~ auf dem biet der Mathematik und der NaturwiBBenschaften 
(-) (-) (-) (-) 12.1.0. meine Forschungen 

(146 656) (15,0) (174 731) (15,7) 12.1.1. NaturwiBBenschaften 
(124 296) (12,7) (139 290) (12,5) 12.1.2. • lngenieurwiBBensch&ften 

(77 133) (7,9) (92 067) (8,3) 12.1.3. Medizinische WiBBenschaften 
(30 971) (3,1) (37 254) (3,3)' 12.1.4. Agrarwissenschaften 
(-) (-) (-) (-) 12.1.9. SOnstige Disziplinen 
75 344 7,7 90 039 8,1 12.2. Forsehungen auf dem Gebiet der Sozial-. und HumanwissenRchaften 
(-) (-) (-) (-) (davon: Entwicklungsliinder) 

- - 5 219 0,5 Zur Erinnerung: nicht aulgegliederte A usgahen 
(-) (-) (-) (-) (davon: Entwicklungslan er) 

979 303 100,0 1113 253 100,0 · INSGESAMT 
(6 492) (0,7) (9 205) (0,8) (davon: Entwicklungsliinder) 
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NOTES GENERALES 

a) La R-D nucleaire et spatiale a finalite de defense est 
reprise sous 3. 

b) Cette position coniprend notamment les recherches 
astronomiques entreprises a des fins spatiales et qui 
ne peuvent etre ventilees entre 2.1. ou 2.9. ; elle exclut 
la R-D en astronomie executee a des fins de defense 
(classee sous 3) et celle qui revet une finalite tres ge­
nerate (classee en 11.1.1. ou 12.1.1.). 

c) Y compris la participation aux programmes CECLES/ 
ELDO. 

d) Y compris la participation aux programmes CERS/ 
ESRO. 

e) Y compris la participation a des programmes bilate­
raux et a d'autres programmes internationaux. 

f) Non compris !'exploration des plateaux immerges et 
!'etude des sols a des fins agricoles. 

g) Y compris !'exploration des plateaux immerges et !'ex­
ploitation des ressources biologiques sous-marines, 
mais a !'exclusion de la peche. 

h) Non compris les recherches a finalites autres que sani­
taires, reprises sous 6 et 7. 

i) Y compris les recherches generales sur l'urbanisme et 
l'amenagement des pares nationaux. 

j) Y compris !'amelioration fonciere (barrages, aqueducs, 
irrigation, drainage, assechement, construction de 
puits, etc.). 

k) Y compris les recherches sur le milieu (bioclimatolo­
gie, etude des sols. etc.) ; !'etude et la preparation des 
sols exclut !'amelioration fonciere reprise sous 6.2. 

1) Y compris les recherches sur la metrologie, !'automa­
tion et les previsions technologiques generales. 

m) Non compris les ordinateurs (repris sous 9.1.), mais 
y compris les composants electroniques; 

n) Pour autant que ces recherches n'aient pas ete deja 
reprises sous 1/9. 

o) Sont inclus dans ce chapitre, les credits destines au 
financement de recherches a finalite tres generale, 
qu'il n'est pas possible de classer sous 1/10, ainsi que 
les credits qui sont accordes aux grands etablisse­
ments de recherche et aux organismes de repartition 
a vocation tres diversifiee. 

p) Sor;~t compris dans ce chapitre, les credits de recherche 
octroyes globalement ou par disciplines scientifiques 
aux institutions d'enseignement superieur, dans le 
cadre de leur mission generate. 
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ALLGEMEINE ERLAEUTERUNGEN 

a) l!'orschungs- und Entwicklungsarbeiten auf dem Ge­
hiet der Kernwissenschaften und der Raumfahrt wer­
den, soweit sie Verteidigungszwecken dienen, unter 
Kapitel 3 ausgewiesen. 

b) Diese Position umfaBt insbesondere die fiir die Zwecke 
der Raumfahrt unternommenen astronomischen For­
schungen, sofern eine getrennte Unterteilung auf 2.1. 
oder 2.9. sich als nicht durchfiihrbar erweist. Ausge­
schlossen sind die verteidigungsbezogenen Forschun­
gen auf diesem Gebiet (unter 3 eingestuft), sowie die 
astronomischen Forschungen mit sehr allgemeiner 
Zielsetzung (unter 11.1.1. oder 12.1.1.). 

c) EinschlieBlieh der Beteiligung an den Programmen der 
ELDO. 

d) EinschlieBlich der Beteiligung an den Programmen der 
ESRO. 

e)'· EinschlieBlich der Beteiligung an bilateralen und an 
sonstigen internationalen Programmen. 

f) AusschlieBlich der Erforschung des Kontinentalschelfs 
und der Bodenuntersuchungen zu landwirtschaftliclren 
Zwecken. 

g) EinschlieBlich der Erforschung des Kontinentalschelfs 
und der Nutzung unterseeischer biologischer Versor­
gungsquellen, jedoch ausschlieBlich der Fischerei. 

h) AusschlieBlich der unter 6 und 7 aufgefiihrten For­
schungen fiir andere gesundheitliche Zwecke. 

i) EinschlieBlich allgemeiner Forschu11gen iiber Stiidte­
bau, sowie Forschungen iiber die Einrichtung von Na­
turschutzgebieten. 

j) EinschlieBlich der GeliindeerschlieBung (Stauwerke, 
Wasserleitungen. Bewlisserungs- und Entwiisserungs­
anlagen, Trockenlegung, Brunnenbau usw.). 

k) EinschlieBlich der Forschungen iiber die Umwelt (Bio­
klimatologie, Bodenuntersuchung usw.) ; bei der Un­
tersuchung und Bearbeitung der Boden. ist die unter 
6.2. aufgefiihrte Boden-Amelioration nicht beriicksich­
tigt. 

1) EinschlieBlich der Forschungen iiber MeBwesen, Auto­
matisierung und allgemeine technologische Voraus­
schlitzungen. 

m) AusschlieBlich der (unter 9.1. aufgefiihrten) IDDV­
Anlagen, jedoch einschlieBlich der elektronischen Kom­
ponenten. 

n) Soweit diese Forschungen nicht bereits unter 1 bis 9 
aufgefiihrt sind. 

o) Dieses Kapitel umfaBt die Mittel fiir Forschungen mit 
sehr allgemeinem Endzweck, die sich nicht unter die 
Kapitel 1 bis 10 einordnen lassen, sowie die Mittel fiir 
die groBen Forschungsanstalten tmd die Verteilungs­
stellen mit jeweils sehr weit gefiichertem Aufgaben-
bereich. . ' 

p) D.ieses Kapitel umfaBt die den Hochschulen und Uni­
versitiiten im Ralrmen ihres allgemeinen Aufgabenbe­
reichs global oder nach wissenschaftlichen Disziplinen 
bewilligten Mittel. 
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A~LAGE IV 

lndicateurs statistiques de l'effort public 
en faveur de Ia recherche et du developpement 

Statistische Kenngro6en fiir die offentlichen Anstrengungen 
auf dem Gebiete der Forschung und der Entwicklung 





1. INTRODUCTION 

Cette annexe presente, sous forme de tableaux et 
de graphiques, une serie d'indicateurs de !'effort 
public en faveur de la RD. Ces indicateurs ont 
ete calcules en partant des tableaux statistiques 
de base figurant a l'annexe III. 

La documentation comprend les elements sui­
vants: 

- tableO!Uilf 1 : depenses publiques en R-D par 
chapitres de la NABS, exprimees en chiffres ar­
rondis, en u.c. pour !'ensemble de la Communaute 
( taux de change courants) et en monnaie natio­
nale par pays, avec les taux de variation annuelle 
et la part de chaque categorie de depenses dans 
le total; 

- table(llu 2a : pour l'annee 1969, comparaison 
des deperuws publiques en R-D par habitant, expri­
mees en unites de compte (taux de change cou­
rant~!), avec indication du rang occupe par cha­
que pays et du rapport entre la depense unitaire 
du pays a la depense la plus elevee et celle du pays 
a la depense la moins elevee; 

- table(liU 2b : comparaison pour l'annee 1969, 
des depenses publiques en R-D par 10.000 u.c. du 
PIB, presentees selon les m~mes modalites que le 
tableau 2a; 

- graphique 3 : evolution des depenses publi­
ques en R-D et des depenses publiques totaleH 
( courantes et d'investissement) des administra­
tions publiques centrales (in dice 1967 = 100), 
avec indication de la part des depenses en RD 
dans !'ensemble des depenses publiques en 1967. 

2. CARACTERISTIQUES DES INDICATEURS 
RETENUS 

Les tableaux 1, issus des series presentees dans 
l'annexe III, montrent !'evolution irreguliere des 
depenses de recherche. Cette evolution peut prove­
nir de decisions de politique budgetaire generale 
(cf. graphique 3), de decisions specifiques ou en­
core du deroulement discontinu de certains pro­
grammes. 

Les tableaux 2 comparent l'effort public de R-D 
des differents pays en eliminant les effets de di­
mension. Plusieurs problemes se sont poses ici. 
Pour ce qui est des denominateurs utilises dans 
les valeurs relatives, deux grandeurs ont ete fina­
lement retenues : la population et le PIB ( expri­
me en 10.000 u.c.). Quant au choix d'un taux de 
conversion en u.c., il faut rappeler tout d'abord 
que les taux de change officiels peuvent ne pas 
refleter les pouvoirs d'achat reels des monnaies. 
Par ailleurs, les traitements des chercheurs ainsi 
que le cotlt des materiels scientifiques different 
d'un pay.s a l'autre dans une mesure qui n'est pas 
compensee par le taux de change. 

Au cours de la periode consideree les pouvoirs 
d'achat des monnaies se sont ecartes des taux de 
change officiels. La solution retenue a ete de n'ef­
fectuer la comparaison des donnees que pour une 
seule annee ( 1969)' sur la base des taux de change 
courants ponderes dans le temps, utilises dans 
l'annexe III. Les chiffres refletent done les adap­
tations de taux de change intervenues en 1969. 

En raison des difficultes methodologiques et sta­
tistiques, on a renonce a utiliser les taux de chan­
ge specifiques a la recherche. Un travail de ce 
genre requiert des informations sur le cotlt uni­
taire de la recherche qui depassaient les possibi­
lites et les delais impartis au groupe de travail. 
S'il avait pu ~tre neanmoins effectue, !'interpre­
tation des resultats aurait souleve des difficultes 
puisque, la methode n'etant pas transitive, elle ne 
permet de com parer les pays que par paire (1), 
alors qu'il s'agit ici de comparer les efforts de 
cinq pays. En se limitant a une conversion en taux 
de change officiels, on n'a fait que suivre la solu­
tion retenue finalement par l'OCDE. 

Pour faciliter les comparaisons, on a indique dans 
les tableaux 2 a et 2 b le rang qu'occupe chaque 
pays dans la comparaison intra-communautaire, 
ainsi que le rapport entre le chiffre du pays a la 
depense la plus forte et celui du pays ala depense 
la plus faible. On remarquera que la dispersion est 
plus grande dans le tableau 2 a que dans le ta­
bleau 2 b, cette difference resulte de ce que le 
financement public de la R-D est davantage lie au 
niveau du developpement des pays, les pays a re-

(1) Cf. OCDE, Etude sur les ressources consacrees a la RD dans les pays membres de l'OCDE en 1963-64, volume 2, 
tableaux statistiques et notes explicatives, Paris 1968, pages 25 et 55. 
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venu par Mte plus eleve pouvant consentir un ef­
fort proportionnellement plus important_ 

Le graphique 3 compare, en echelle semi-logarith­
mique, !'evolution des depenses publiques de R-D a 
celle de l'ensemble des. depenses des administra­
tions centrales. Dans des ~phiques de ce type, 
l'elasticite des depenses en R-D par rapport a !'en­
semble des depenses publiques est egale a !'unite 
lorsque la pente des deux courbes est identique. 
Ces graphiques sont completes par la part en 96o 
des depenses en R-D dans I' ensemble des depenses 
publiques, calcule selon les definitions de la comp­
tabilite nationale ( cf. OSCE, Comptes nationaux 

IV.2 

1958-1967, tableaux des operations des Administra­
tions publiques centrales). 

L'agregat retenu en denominateur est la somme 
des depenses courantes (ligne 16), des transferts 
de capital (ligne 20) et de la formation brute de 
capital fixe (ligne 21). 

Les donnees concernant !'evolution des depenses 
publiques pour la periode 1967-1969 sont issus des 
travaux: du Comite de politique budgetaire et sont 
generalement des donnees de realisation pour 
l'annee 1967 et de prevision, eventuellement revisee, 
pour les annees posterieures. 



1. EINLEITUNG 

In dieser Anlage werden an Hand von Tabellen 
und graphischen Darstellungen eine Anzahl von 
Kenngro.Ben fiir die offentlichen Anstrengungen 
auf dem Gebiet der Forschung und der Entwick­
lung aufgezeigt. Diese Kenngro.Ben wurden auf­
grund der in Anlage III enthaltenen statistischen 
Ausgangstabellen erstellt. 

Die Dokumentation umfa.Bt die folgenden Ele­
mente: 

- mit der Ziffer 1 bezeichnete Tabellen: ojfent­
liche FE-Aufwendungen fiir die einzelnen Kapitel 
der NABS in abgerundeten Zahlen und in Rech­
nungseinheiten (zu den laufenden Wechselkursen) 
sowie in nationaler Wiihrung nach Liindern, jiihr­
liche Anderungsraten und Anteil jeder Ausgaben­
gruppe an den Gesamtaufwendungen; 

- Tabelle 2 a: Vergleich der offentlichen FE­
.!ufwendungen je Einwohner in Rechnungseinhei­
ten (laufende Wechselkurse) fiir das Haushalts­
jahr 1969, mit Angabe des Ranges eines jeden 
Landes und des V erhiiltnisses zwischen den pr«r 
Kopf-Aufwendungen der Lander mit den jeweils 
hochsten und mit den jeweils niedrigsten Aufwen­
dungen; 

- Tabelle 2 b: Vergleich der offentlichen FE­
A.ufwendungen je 10.000 Rechnungseinheiten des 
Bruttoinlandsprodukts fiir das Haushaltsjahr 
1969, gemii.B denselben Modalitiiten wie in Tabel­
le 2 a; 

- Graphische Darstellung 3: Entwicklung (Index 
1967 = 100) der FE-Aufwendungen und der Ge­
samtaufwendungen der Zentralstaaten (laufende 
Ausgaben und Investitionen), mit Angabe des 
Anteils der FE-Aufwendungen an den Gesamt­
aufwendungen im Jahre 1967. 

2. MERKMALE DER ANGEWANDTEN 
KENNGROSSEN 

Die mit der Ziffer 1 bezeichneten Tabellen, die 
aufgrund der in Anlage III veroffentlichen Rei-

hen aufgestellt wurden, veranschaulichen die un­
regelmii.Bige Entwicklung der Forschungsausga­
ben. Diese Entwicklung lii.Bt sich aus allgemeinen 
haushaltspolitischen Entscheidungen (siehe gra­
phische Darstellung Nr. 3), aus besonderen Ent­
scheidungen oder auch aus dem diskontinuier­
lichen Ablauf gewisser Programme erkliiren. 

In Tabelle 2 werden die offentlichen FE-Anstren­
gungen der Mitgliedstaaten nach Ausschaltung 
der Gro.Beneffekte untereinander verglichen. Was 
die auf die relativen Werte bezogenen Nenner be­
trifft, so wurden schlie.Blich zwei Gro.Ben gewiihlt: 
die Bevolkerungszahl und das Bruttoinlandspro­
dukt. Hinsichtlich der Wahl der Umrechnungs­
kurse der nationalen Wiihrungen in Rechnungsein­
heiten ist zu bemerken, da.B einerseits die amtli­
chen Wechselkurse nicht zwangslaufig die tatsiich­
liche Kaufkraft einer Wiihrung widerspiegeln, zum 
anderen aber auch die Besoldung des Forschungs­
personals sowie die Kosten der wissenschaftlichen 
Ausriistungen sich von Land zu Land in einem 
Masse unterscheiden konnen, das durch die Wech­
selkurse nicht ausgeglichen wird. 

In der Berichtsperiode ist die tatsiichliche Kauf­
kraft der Wiihrungen zu den amtlichen W echsel­
kursen nicht parallel gelaufen. Die Vergleiche 
wurden daher lediglich fiir das Haushaltsjahr 
1969 durchgefiihrt, und zwar auf Grund der ge­
wogenen Paritiiten wie sie auch in Anlage III be­
nutzt werden. Die Zahlen beriicksichtigen zum Teil 
die Wechselkursiinderungen im Jahre 1969. 

W egen der methodologischen und statistischen 
Schwierigkeiten wurde darauf verzichtet, die Um­
rechnung auf Grund eines spezifischen Wechsel­
kurses fiir die Forschung vorzunehmen. Arbeiten 
dieser Art erfordern in der Tat die Beschaffung 
von Angaben fiber die spezifischen Kosten der 
Forschung und wiiren daher mit den der Gruppe 
gegebenen Moglichkeiten und in den gegebenen 
Fristen nicht zu bewiiltigen. Hiitte diese Arbeit 
dennoch durchgefiihrt werden konnen, so wiirde 
die Interpretation der Ergebnisse auf Schwie­
rigkeiten .sto.Ben, denn da die Methode nicht 
transitiv ist, wiiren nur Vergleiche zwischen 
jeweils zwei Landern moglich. (1) Im gegenwiirti-

(1) Siebe hierzu die von der OECD herausgegebene Studie ,Etude sur les ressources consacrees ala R-D dans les pays 
membres de l'OCDE en 1963-1964", Band 2, statistische Tabellen und erliiuternde Anmerkungen, Paris 1968, S. 25 
und 55. 
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gen Faile stellt sich jedoch das Problem eines Ver­
gleichs zwischen filnf Landern. Die Beschriinkung 
auf eine Konversion zu offiziellen Umrechnungs­
kursen befolgt lediglich die ebenfalls von der 
OECD gewahlte Losung. 

Zur Erleichterung von Vergleichen wurde in den 
Tabellen 2 a und 2 b der von jedem Land im in­
nergemeinschaftlichen Vergleich eingenommene 
Rang sowie das V erhiUtnis zwischen dem Land 
mit den hOchsten und demjenigen mit den niedrig­
sten Ausgaben (,Spannung") angegeben. Hierbei 
wird man feststellen konnen, d~ die Streuung in 
Tabelle _2 A gro.Ber ist als in Tabelle 2 B ; darin 
kommt zum Ausdruck, da.B die Offentlichen An­
strengungen deutlich vom Entwicklungsstand der 
verschiedenen Lander abhiingen und da6 Lander 
mit hoherem Pro-Kopf-Einkommen verhiiltnis­
mii.Big mehr fur die Forschung ausgeben konnen. 

ln dem einfachlogarithm.i.schen Schaubild 3 wird 
die Entwicklung der offentlichen FE-Aufwendun­
gen mit der Entwicklung der Gesamtausgaben der 
Staaten verglichen. In graphischen Darstellungen 
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dieser Art ist die Elastizitiit der FE-Aufwendun­
gen bezogen auf die Gesamtaufwendungen der of­
fentlichen Hand gleich Eins, wenn die Steigung 
der heiden Kurven gleich ist. Die Darstellungen 
wurden ergiinzt durch die Angabe des Promille­
Anteils der FE-Aufwendungen innerhalb der of­
fentlichen Gesamtaufwendungen, die gemii£ den 
Definitionen der volkswirtschaftlichen Gesamt­
rechnung errechnet wurden (s. volkswirtschaft­
liche Gesamtrechnungen 1958/67 des Statistischen 
Amtes der Europiiischen Gemeinschaften: Tabel­
len fiber die Transaktionen des Zentralstaates). 
Das im Nenner beriicksichtigte Aggregat setzt 
sich zusammen aus den laufenden Ausgaben 
(Zelle 16), den Vermogensiibertragungen (Zei­
le 20) sowie den Bruttoanlageinvestitionen 
(Zeile 21). 

Die Angaben fiber die Entwicklung der offent­
lichen Ausgaben im Zeitraum 1967/69 entstam­
men den Arbeiten des Ausschusses fur Haushalts­
politik ; im allgemeinen sind es 1st-W erte fur das 
J ahr 1967 und - gegebenenfalls revidierte 
Schiitzungen fur die darauffolgenden Jahre. 



ANNEXE IV- TABLEAU 1 ANLAGE IV- TABELLE 1 

Entwicklun11 und Struktur der FE-Aufwendun11en 
des Zentralstaates nach Zieten 

Evolution et structure des depenses R-D 
des administrations publiques centrales par objectifs 

COMMUNAUTE / GEMEINSCHAFT 

En Mio u.c. En °/, du grand total 
OBJECTIFS In Min HE In °.~ der Gesamtsumme ZIELE 

1967 1968 1969 I970 1967 1968 1969 1970 

I. R-D nucleaire 740,5 702,0 730,7 756,4 20,7 18.2 17.11 17.2 I. Kernf(m·wiHIII~ 

2. Espace 2I6,8 258.0 253.3 272,9 6,1 6,7 6,I li.2 :!. Weltraumli11·"·hung 

3. Defense 888,8 896,3 922,2 870,9 24,9 23,2 22.2 19.8 3. Verteidigung 

4. Milieu terrestre 42,4 46,7 53,5 60,7 1,2 1,2 1.3 1.4 4. Irdische Umwelt 

5. Sante 70,4 89.0 95,1 104,2 2,0 2,3 2,3 2.4 5. GesundheitRwesen 

6. Milieu humain 67,9 78,9 85,2 87,6 1,9 2,0 2,0 2.0 6. MenRchliche Umwelt 

7. Productivitk a.gricole 134,3 157 ,I 164,9 163,4 3,7 4,1 4.0 3.7 7. Landwicts<·haftl. Produktivitat 

8. l'roductivite industrielle 257,1 289.4 324,1 368,0 7,2 7.5 7,8 8.4 8. lndustrielle Produktivitat 

9. lnformatique. automatisation 29,2 49,3 61,3 89,4 0,8 1,3 1.4 2,0 9. DV. Automatisierung 

10. s(~iences sociales et humaines 51,5 55.7 60,5 63,4 I,4 1,4 1.4 1.5 10. Hozial- u. Humanwissenschaften 

So us-total (I a 10) 1498,9 1611,4 1750,8 1836,9 69,9 67,9 66,1 64,6 Zwischensumme (Ibis 10) 

II. Promotion gem\rale des connais- II. All~emeine Forschungsforderung 
sances (hors ens. superieur) 275,3 3I3,6 360,4 398,5 7,7 8,1 8.7 9,1 (au erhalb der Hochschulen) 

I2. Promotion generate des connais- 12. All'i'Jmeine Forschungsforderung 
sances (ens. superieur) 797,9 920,5 I 043,5 I I57,0 22,3 23,9 25,1 26.3 im ochschulbereich 

Total (sans defense) 1683,3 1960,1 3131,5 3 511,5 75,0 76,7 77,7 80,1 lnsgesamt (ohne Verteidigung) 
Non ventile 4,1 1,8 3,3 1,4 0,1 0,1 0,1 0,0 Nicht aufgegliedert 

TOTAL 3 576,3 3 859,3 4 158,0 4 393,8 100,0 100,0 100,0 100,0 INSGESAMT 

-

ALLEMAGNE (R.F.) / DEUTSCHLAND (BR) 

En mnnnaie nationale En o/, du grand total Taux de variation annuelle 
In national<>r WiihnmJZ In % der Gesamtsumme J ihrliche Anderungsrate 

ZIELE OBJECTIFS (Mio DM) (en/in%) 

I967 1968 1969 1970 I967 I968 I969 I970 I968/67 I969/68 1970/69 

I. R- D nucl<\aire 942,5 923,5 930,8 I I49,9 19,5 I8,4 I6,5 I8,1 - 2,0 0.8 23,5 I. Kemforschung 

2. Espace 301,7 341,5 36I,6 430,6 6,3 6,8 6,4 6,7 13,2 5.9 I9,I 2. Weltraumforschung 

3. Defense I 043,8 986,0 I 070,7 I IOI,8 2I,6 I9,6 I9,0 17,3 - 5.5 8.6 2,9 3. Verteidigung 

4. Milieu terrestre 88.5 79,3 90,3 99,5 1,8 I,6 I,6 1,5 - 10,4 13.9 IO,I 4. lrdische Umwelt 

5. Sante 99,5 lll,6 III,2 138,8 2,1 2,2 2,0 2,2 12,2 - 0.4 24,8 5. Gesundheitswesen 

6. Milieu humain 39,5 42,0 59,0 67,6 0,8 0,8 1,0 I ,I 6,4 40.7 14,5 6. Menschliche Umwelt 

7. Productivite .agricole 109,0 I08,4 ll4,2 ll7,9 2,3 2,1 2,0 I,9 - 0,6 5.3 3,3 7. Landwirtschaftl. Produktivitat 

8. Productivite industrielle I94,4 I93,3 289,I 345,7 4,0 3,8 5,I 5,4 - 0,6 49.6 I9,6 8. Industrielle Produktivitat 

9. Informatique, automatisation 67,8 73,7 ll7,2 200,0 I,4 1.5 2,1 3,1 8,7 59.0 70,7 9. DV, Automatisierung 

10. Sciences sociales et humaines 82,8 88,3 93,7 I00,3 I,7 I,8 I,7 I,6 6,6 6.1 7,1 IO. Sozial· u. Humanwissenschaften 

Sous-total (I a 10) 1969,5 1947,6 3137,8 3 751,1 61,5 58,6 57,4 58,9 0,7 9,8 15,9 Zwischensumme (I bis W) 

II. Promotion generate des connais-
sances (hors ens. superieur) 325,4 355,8 466,4 493,8 6,7 7,1 8,3 7,8 9,3 3l.l 5,9 

II. All~emeine Forschungsforderung 
(au erhalb der Hochschulen) 

12. Promotion generate des connais-
""""f" (ens. superieur) I 538,1 I 725,2 I 930,4 2 I23,0 3I,8 34,3 34,3 33,3 I2,2 11.9 IO,O 

12. All'i'Jmeine Forschungsforderung 
im ochschulbereich 

Total (sans defense) 3 789,1 4 041,6 4 563,9 5167,1 78,4 80,4 81,0 81,7 6,7 11,9 15,4 ID!•Itesamt (ohne Verteidigung) 

TOTAL 4 833,0 5 018,6 5 634,6 6 368,9 100,0 100,0 100,0 100,0 4,0 11,1 13,0 INSGESAMT 

IV.5 



ANNEXE IV- TABLEAU 1 

Evolution et structure des depenses R-D 
des administrations publiques centrales par objectifs 

ANLAGE IV- TABELLE 1 

Entwicldung und Struktur der FE-Aufwendungen 
des Zentralstaates nach Zielen 

BELGIQUE / BELGIEN 

En monnaie nationale En °/, du grand total Taux de variation annuelle 
In nationaiPr Wahrung In % d'er Gesamtaumme J ibrliche Anderungsrate 

ZIELE OBJECTIFS (Min ~'h) (enfin %) 

1967 1961l 1969 11170 1967 1968 1969 1970 1968/67 1969/68 1970/69 

I. R-D nuch\airP 999,9 I 131,9 I 225,6 I 510,4 22,6 24,1 23,1 24,3 13.2 8.3 23.:! I. KPrnf(n·&•hung 

2. Espa<"' 349.8 338,2 357,5 382,9 7,9 7,2 6,7 6,2 - 3.3 5.7 7.1 2. Weltraumfon«·hung 

3. DefenBP 55,0 56,4 125,7 138,6 1,2 1,2 2,4 2,2 2.4 123.1 10,2 :J. V erteidigung 

4. Milieu terrestre ll9,4 ll7,7 130,5 150,9 2,7 2,5 2,5 2,4 - 1,5 10.9 15,6 4. lrdisehe rmwelt 

5. Hantk 149,5 159,1 184,7 220,9 3,4 3.4 3,5 3,5 6.4 16.1 19,6 5. GesundheitsweRen 

6. Milieu humain 100,1 76,5 95,8 86,7 2,3 1,6 1,8 1,4 -23.6 25.2 - 9.5 6. Mens<·hliche t:mwelt 

7. Productivitk agrieoiP 224,9 294,0 300,9 357,1 5,0 6,2 5.6 5,8 30.7 2.4 18.7 7. Landwirtachaftl. Produkti\·itiit 

8. Productivite industrielle 579,6 483,9 570,4 720,6 13,1 10,3 10.7 ll,6 - 16,5 17.9 26,3 8. JndustriPIIe Produktiviti\t 

9. IniOrmatique. automati~ation - 12,0 4,3 5,2 - 0,2 0.1 0,1 - -64.2 21,4 9. DV. AutomatisiPrung 

]0. Hl'ien<-es Hoeialt>N t>t humaines 36,4 41,8 42,8 46.6 0,8 0,9 0,8 0,8 14.6 2.4 8,9 10. Hozial- u. Humanwi...,ns<·haften 

Sous-total (I a 10) 2 614,6 2 711,5 3 038,2 3 619,9 59,0 57,6 57,2 58,3 3,7 12,1 19,1 Zwischensumme (Ibis 10) 

II. Promotion gf.nf.rale des <"onnai~- II. All~emPint• Fnrs<'hungsfiirderung 
M.nees (hnrs ens. tmpf.rit"ur) 457,7 517,6 571,0 643,0 10.3 11,0 10,8 10.4 13.1 10.3 12.6 (au erhalh <ler HO<•hschulen) 

12. Promotion general<' des connais- 12. All'f{meine Forschungsfiirderung 
sances (emL Hupf.rieur) I 359,7 I 474,9 I 702,0 I 938,7 30.7 31,4 32,0 31,3 8.5 15.4 13.9 im ochschulberPich 

Total (sans defense) 4377,e 4 647,6 5 185,5 6 063,0 98,8 98,8 97,6 97,8 6,2 11,6 16,9 lns~esamt (ohne Verteidi11ung) 

-

TOTAL 4 432,e 4 704,0 5 311,2 6 201,6 100,0 100,0 100,0 100,0 6,1 12,9 16,8 INSGESAMT 

FRANCE / FRANKREICH 

En monnaie nationale En o/. du grand total Taux de variation annuelle 
In nationaler Wahrung In % d'er Gesamtaumme J ihrliche Anderungsrate 

ZIELE OBJECTIFS fMio Ffr) (enfin %) 

1967 1968 I!Hi!l 11170 1967 1968 1969 1970 1968/67 1969/68 1970/69 

I. R-D nucleaire I 793,! I 614,2 I 767,0 I 600 20,3 16,7 17,0 16,3 - 10.0 9.5 - 9,5 I. Kernft•rschung 

2. Espace 527,1 687,1 656,2 660 6,0 7,1 6,3 6,7 30,4 - 4.5 0.6 2. Weltraumfors<•hurll( 

3. Defense 2 985,2 3 070,0 3 200,0 3 000 33,8 31,8 30,8 30,6 2,8 4.2 - 6.3 3. Verteidigung 

4. Milieu terrestre 58,6 81,6 95,2 IIO 0,7 0,8 0,9 l,l 39,2 16.7 15,5 4. lrdische Umwelt 

5. Sante 156.2 209,7 218,4 220 1,8 2,2 2,1 2.2 34.3 4.1 0,7 5. Gesundheitswesen 

6. Milieu humain 221,0 259,9 274,4 280 2,5 2,7 2,6 2,9 17,6 5.6 2.0 6. Menschli<'he Umwelt 

7. Productivitt\ agricole 382,9 444,2 477.1 460 4,3 4,6 4,6 4.7 16.0 7.4 - 3.6 7. Landwirtachaftl. Produktivitat 

8. Productivite industrielle 869,3 998,7 I 057,3 800 9,8 10,3 10,1 8.2 14.9 5.9 -24,3 8. lndustrielle Produktivitat 

9. Informatique. automatisation 56,5 142,0 144,0 170 0,6 1,5 1,4 1,8 151,3 1.4 18.1 9. DV. Automatisierung 

10. Sciences sociales et humaines 82,0 98,9 ll2,0 100 0,9 1,0 l,l 1,0 20,6 13.2 - 10,7 10. Sozial- u. Humanwissenschaften 

Sous-total (I a 10) 7 132,7 7 606,3 8 001,6 7 400 80,7 78,7 76,9 75,5 6,6 5,2· -- 7,5 Zwischensumme (Ibis 10) 

II. Promotion generale des connais-
sances (hors ens. superieur) 684,9 815,1 920,2 900 7,8 8,4 8,8 9,2 19.0 12.9 - 2,2 

II. Alltmeine Forschungsfiirderung 
(au rhalb der Hochschulen) 

12. Promotion generale des connais-
sances (ens. superieur) 998,1 I 234,3 I 465,5 I 500 ll,3 12,8 14,1 15,3 23,7 18.7 2,4 

12. All'f{meine Forschungsfiirderung 
im ochschulbereich 

Total (sans defense) 5 830,5 6 585,7 7 187,3 6800 66,0 68,1 69,0 69,4 13,0 9,1 - 5,4 Insfesamt (ohne Verteidigung) 
Non ventile 20,6 14,0 17,3 - 0,2 0,1 0,2 - - 32,0 23,6 - N ic t aufgegliedert _ 

TOTAL 8 836,3 9 669,7 0 404,6 9800 100,0 100,0 100,0 100,0 9,4 7,6 - 5,8 INSGESAMT 

IV.6 



ANNEXE IV- TABLEAU 1 

Evolution et structure des depenses R-D 
des administrations publiques centrales par objectifs 

ANLAGE IV--:- TABELLE 1 

Entwicklung und Struktur der FE-Aufwendungen 
des Zentralstaates nach Zielen 

IT ALIE / IT ALIEN 

En monnaie nationale 
En ~" du grand total 

Taux de variation annuelle 

OBJECTIFS 
In nationalPr Wahrung In % d'er Gesamtsumme 

,Jahrliche Anderungsrate 
(Mrd Lit.) (en/in'\,) ZIELE 

1007 I!Jtilj l!lti9 )!lj(l 1967 1968 1969 1970 1968/67 1969/68 1970/69 

I. R-D nucU,aire lil.9 59,7 62,9 57,4 34,6 3l,l 30,2 20,1 - 3,5 5.4 - !1.8 I. Kt·o·nfor>whung 

2. Jt~spa<'t" 13,3 10,6 10,4 12.4 7.4 5.5 5,0 4,3 -20.4 - 1.7 l!l.U :!. W eltraumfomrhung 

3. Defense 8,9 8.9 8.6 8.0 5,0 4,7 4.1 2.8 - 0.2 - 3.5 - 7.:1 :1. \' !'rteidigung 

4. Milieu terrestre 1,3 3,0 3.1 3.5 0.7 1.6 1,5 1,2 135.3 2.9 12.9 ... lrdi•t·he UmwPit 

5. Sante 2.6 4.2 5.9 6,5 1.5 2.2 2.8 2,3 57.8 41.9 10.1 5. Gesundheitswesen 

6. Milieu humain 3,5 4.6 4.3 4,3 2,0 2.4 2,1 1.1\ 31.9 - 7.(1 U.:! H. MPns<'hliche (:mwelt 

7. Productivitt\ agricole 2,8 7.1 7,6 7,8 1,5 3.7 3.6 2.7 157.4 6.5 2.6 7. Landwirtschaftl. Produktivitiit 

8. Productivite industrielle 2.6 6.2 10.4 60.5 1.5 3,2 5.0 21.2 135.2 67.!! 484.9 !!. Industrielle Produktivitiit 

9. I nformatique. automatisation 0.1\ 1.2 1,5 1.5 0,3 0.6 0.7 0.5 139.1 2!!.(1 -- 1.:! 9. DV. Automati•iPrUilf.( 

10. Reiences soeiales et humaines 3.3 2.8 2.6 2.7 1.8 1.5 1.2 0,9 - 13.9 - 7.3 3.5 10. Sozial- u. HumanwiSNenschaften 

-- - f--· ·-----~-- --~~---

Sous-total (I il HI) 100,7 108,3 117,3 164,6 56,3 56,5 56,2 57,5 7,6 8,3 441,3 Zwischensumme (I bis 10) 

-- ---· ·- ··---~- ------~ 

II. Promotion g~nerale dt>S <'<'''naiN- II. All~emeine ~'omchunf.(sfiio-derung 
satwes (hoTM ens. supf.rieur) 22,6 23,6 23.7 46.0 12.7 12.3 11,4 16,1 4.3 O.ii 93.7 (au erhalb der Hochschulen) 

12. Promotion gen~rale des connais- 12. All'i'Jmeine ~·om<'hungsfiirderung 
sam•es (ens. superieur) 55,4 60.0 67,5 75.5 31.0 31,2 32.4 26.4 8.3 12.1\ 11.9 im ochs<'hulbereich 

-- --·- -------

Total (sans defense) 169,8 183,0 199,9 278,1 95,0 95,3 95,9 97,2 7,8 9,3 39,1 Ins~esamt (ohne \'prtt·idigun)() 

------- - I --~-

,, ______ 
----'--

TOTAL 178,7 191,9 208,5 ]86,1 100,0 100,0 100,0 100,0 7,4 8,7 37,2 INSGESAMT 

PAYS-BAS I NIEDERLANDE 

En monnait" nationale En o/, du grand total Taux de variation annuelle 

OBJECTIFS 
In natinnaler Wihrung In % d'er Gesamtllumme 

Jahrliche Anderungsrate 
ZIELE (Mio Fl) (en/in%) 

1967 l!ltiH l!lti!l 1970 1967 1968 1969 1970 1968/67 1969/68 1970/69 

I. R- D nuel~ai1>• !!1.7 94.3 96.7 116.1 11,1 10.7 9,9 10.4 15.3 2.6 20.1 I. KPrnf(n"Hehung-

2. Espace 23.0 35,3 37.9 32.4 3,1 4,0 3,9 2.9 53.8 7.3 14.6 2. Weltraumf(>r.t·hun!( 

3. DHPnse 28.2 45,3 53.0 51.1 3,8 5,2 5.4 4,6 60.8 17.0 3.6 :l. \" Prteidigung 

4. Milieu terrestre 14.5 11.3 16,4 18,6 1,9 1.3 1.7 1,7 - 21.7 44.6 13.4 4. lrdi••·he Gmwelt 

5. Sante 24.3 31,7 41,3 43,0 3,3 3,6 4,2 3,9 30.4 30.:l 4.1 a. (;esundheitsweHt>n 

6. Milieu humain 20.3 24,7 30,2 36.5 2.8 2,8 3,1 3,3 21.4 22.3 21.1 6. Mens .. hlit·hP l'mwPit 

7. Productivite agricoiP 74.3 82,4 92,1 104,1 10,1 9.4 9.4 9.4 10.9 II.!! 13.0 7. Landwirts!'haftl. Produkti\'itiit 

!!. l'roductivitt\ industrielle 60.3 69.9 65,8 66,2 8,2 8,0 6.7 5,9 15,9 - 5.!1 0.6 !!. lndustriellP Produktivitiit 

9. J nformatique. automatisati1m - - 4,0 5,9 - - 0.4 0.5 - ·-- .t7.U !!. 1>\'. Automatisi<>rUn!( 

10. ~den<m soeiales et humaine~o~ 29,9 29.8 36,1 46,2 4,1 3.4 3,7 4.1 - 0.4 20.9 28.1 Ill. ~nzial- u. HumanwiRKt"mwhaften 

--- ----

Sous-total (I a 10) 356,5 424,7 473,5 520,1 48,4 48,4 48,4 46,7 19,1 11,5 9,9 Zwischensumme (I bis Ill) 

.,. 1---

II. Promotion genPrale des {'Onnais- II. All~meine Fom<·hungsfiirderun!( 
sances (hom ens. superieur) 35,5 41,3 51,4 54,5 4,8 4,7 5,2 4,9 16.4 24.5 6,0 (au erhalh der Hochst·huiPn) 

12. Promotion gen~rale des connais- 12. All'fimeine Forst·hungsfiirderun!( 
sances (en•. superieur) 345,2 411.6 454,4 533,4 46,8 46,9 46.4 47,9 19.2 10.4 17.4 im ochs<•hulherPieh 

·-·-.. - f------ f--

Total (sans d<'f(m.,.,) 709,0 832,3 926,3 I 056,9 %,2 94,8 94,6 94,9 17,4 11,3 14,1 Jns~esamt (nhne VertPidigung) 
Non ventil<' - - - 5,2 - - 0,5 - - -- Nic t aufgeglit•dert 

1---- f--- ----- f---- ---

TOTAL 737,2 877,6 979,3 1 113,2 100,0 100,0 100,0 100,0 19,1 11,6 13,7 INSGESAMT 

IV.7 



ANNEXE IV - TABLEAU 2 

a) Depenses R-D par habitant en u.c. 

Tableau comparatif des ran~s 
Rapports entre valeurs les plus et les moins elevees 

Allem~e 
OBJECTIFR (R.F. Belf.ique France 

Deutschland Be gien Frank reich 
(BR) 

I J>OJ'lli.ATION 
(en Mio) 60.5 R 9.7 R 50,3 R 

I. R-D nudeaire 3.9:! 2 2.M 3 ti.7K I 
:!. Espa<'<' 1,53 2 O.H 4 2.ii2 I 
:J. Uefen"" 4,52 2 0,2ti 4 12.27 I 
4. Milieu terrestre 0.38 I 0,27 4 0.37 2 
5. Hantk 0.47 3 0,38 4 0.84 2 
6. Milieu humain 0.25 3 0,20 4 1,05 I 
7. Productivite agri<·olt> 0.4K 4 0,62 3 1,83 2 
!!. Produ~tivite industrit>ll<· 1.:!2 3 1,18 4 4,05 I 
9. Informatique. automatiHation 0,49 2 0,01 5 0,55 I 

10. HC'it>nces sociales t>t humairw~ 0,40 3 0,10 4 0,43 2 

Sous-total (I a 10) 13,67 2 6,30 4 30,69 1 

II. Promotion gf.nf.raiP des PonnaiH-

sanees (hors ens. sup<'rit>ur) 1,97 2 1,18 3 3,53 I 
12. Promotion gPnf.ralt- des <:>onnah~-

sanres (ens. superieur) 8,15 2 3,52 4 5.62 3 
t- .. r-

Total (sans defense) 19,17 3 10,73 4 27,63 I 

---- ---

TOTAL 23,80 2 11,00 4 39,90 I 

b) Depenses R-D (en u.c.) par 10 000 u.c. du PIB 

Tableau comparatif des ran~s 
Rapports entre valeurs les plus et les moins elevees 

Allem~e 
OBJECTIFS (R.F. Belf.ique France 

Deutschland Be gien Frankreich 
(BR) 

~~ (ltl" u.c.) 150.0 R 22.9 R 139,0 R 

I. R-D nuclt\aire 15,82 2 10,71 4 24,39 I 
2. :f4~Npace 6.15 2 3,13 4 9,06 I 
3. O<'ltmse 18,20 2 1,10 5 44,17 I 
4. Milieu terrestre 1.54 2 1,14 4 1,31 3 
5. Sante 1,89 3 1,61 4 3,01 2 
6. Milieu humain 1,00 3 0,84 4 3,79 I 
7. Productivite agricole 1,94 4 2,63 3 6,59 2 
8. Productivite industrielle 4,92 4 4,99 3 14,59 I 
9. lnformatique. automatisation 2,00 I 0,04 5 1,99 2 

10. Hciences sociales et humaines 1,60 2 0,37 5 1.55 3 

Sous-tota1 (I a 10) 55,06 2 26,56 4 110,45 I 

1 I . Promotion gt-nerale des con nais-
sanres (hors ens. superieur) 7,93 2 4,99 4 12,70 I 

12. Promotion generale des ('onnais-
sances (ens. superieur) 32,81 2 14,88 4 20,23 3 

·-

Total (sans dtlfense) 77,58 3 45,33 4 99,45 I 

---
TOTAL 95,78 3 46,43 4 143,62 1 

IV.8 

1969 

Italie 
ltaliPn 

53,3 R 

1.90 5 
o.:l:.! 5 
0.26 4 

0.10 5 
0.18 5 
0,13 5 
0,23 5 
0,31 5 
0,05 4 
0,08 5 

3,56 5 

0.71 5 

2,03 5 

6,0 5 

-- ----

6,3 5 

1969 

Jtalie 
Italien 

82,6 R 

12,19 3 
2,01 5 
1,67 4 
0,60 5 
1.14 5 
0,83 5 
1,47 5 
2,00 5 
0,30 4 
0,51 4 

n,n 5 

4,60 5 

13,08 5 

38,73 5 

40,4 5 

ANLAGE IV- TABELLE 2 

a) FE-Aufwendun~en pro Einwohner in RE 

Ran~ver~leich 
Verhaltnis zwischen Hochst- und Mindestwerten 

l'j.s-Bas Communaute ZIEI.E 
Nie erlande Gemeinschaft 

max. 
BEVOLKERl!NG I 12.8 R 186,6 Rap.-.- (in Mio) mm. 

2.08 4 3.9- :l.ti I. KPrnli>rschung 
0.82 3 1.4 tU! 2. w .. Itraumfon!!'hung 
1.14 3 4.9 47.2 3. V ertPidigung 
0.35 3 0,3 :l.K 4. lrdis~he Umwt>lt 
0.89 I 0,5 4.!1 t), (.tesundheitswetwn 
0.65 2 0,5 8.1 H. Menschlicht> l'mwelt 
1,98 I 0,9 8.6 7. I.andwirtst•haftl. Produktivitiit 
1,42 2 1.7 13,1 8. lndustrielle Produktivitat 
0,09 3 0.3 55,0 9. DV. Automatisierung 
0,78 I 0,3 9,7 10. Rozial- u. Humanwissenst•haften 

10,20 3 14,7 8,6 Zwischensumme (Ibis 10) 

II. Allgemeine Fors~hungsfi\rderung 
1,11 4 1.9 5,0 (auBerhalb der Ho~h~hulen) 

12. Allgemeine Forschungsfiirderung 
9.78 I 5.6 4.8 im Hoehs~hulbereich 

19,93 2 17,3 4,6 Ins!lesamt (ohnP Vt>rteidigung) 

-- ---

21,1 3 22,2 6,4 INSGESAMT 

b) FE-Aufwendun~en (in RE) pro 10 000 RE des 
Bruttoinlandsprodukts 

Ran~ver~leich 
Verhaltnis zwischen Hochst- und Mindestwerten 

P.::r,s-Bas Communaute ZIELE 
Ni erlande Gemeinschaft 

max. 

I 27,8 R 422.3 Rap.-- Bll' ( ltl" RE) 
min. 

9,63 5 17.3 2.5 I. Kernforschung 
3,77 3 6.0 4.5 2. Weltraumforschung 
5,28 3 21.8 40,2 3. V erteidigung 
1,63 I 1.3 2,7 4. lrdische Umwelt 
4,11 I 2,2 3,6 5. Gesundheitswesen 
3,00 2 2,0 4,5 6. Menschliche Umwelt 
9,17 I 3.9 6,2 7. Landwirtschaftl. Produktivitat 
6,56 2 7.7 7,3 !!. Industrielle Produktivitat 
0,40 3 1,4 50,0 9. DV. Automatisierung 
3,59 I 1,4 9.7 10. Rozial- u. Humanwissenschaften 

47,14 3 65,0 4,8 Zwischensumme (I bis 10) 

II. Allgemeine Forschungsforderung 
5.12 3 8.5 2.8 (auBerhalb der Hoc~hulen) 

12. Allgemeine Forschungsforderung 
45,23 I :!4.7 3,5 im Hoehschulbereich 

-· 

92,20 2 76,5 2,6 Ins!lesamt (ohne Verteidigung) 

·- -------

97,49 2 98,3 3,6 INSGESAMT 
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ANNEXE IV GRAPH/QUE 3 GRAFIK ANLAGE IV 

1967 

a) l:volution des d6penses R-0 et des d6penses totales des Administrations publiques centrales 
(indice 1967 = 1 00) 

b) Part des d6penses R-0 dans les d6penses totales des Administrations publiques centrales 
(en °/oo en 1967) 

a) Entwicklung der FE- und der Gesamtausgaben des Zentralstaates 
(Index 1967 = 1 00) 

b) Anteil der FE-Ausgaben an den Gesamtausgaben des Zentralstaates 
(in °/oo fur das Jahr 1967) 
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ANNEXE V ANLAGE 

~volution des d6penses R-D 1967-70 
(chapitres NABS et total general) 

Entwicklung der FE-Aufwendungen von 1967 bis 1970 
(Kapitel der NABS und Gesamtsumme) 

A(+t95) 

Pays: ALLEMAGNE 
Land: DEUTSCHLAND 

T.aux de variation I 
1967 Anderungsraten 

'9 I en % du total 
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ANNEXE V ANLAGE 

~volution 
des d6penses R- D 
1967-70 
(chapitres NABS 
et total general) 

Entwicklung der 
FE-Aufwendungen 
von 1967 bis 1970 
(Kapitel der NABS 
und Gesamtsumme) 

Taux de variation 
Anderungsraten I 1967 

" "' , , ------ " 

, 

17 
/~ 1 ;5 

, 
'6 

en % du total 

Pays: BELGIQUE 
Land: BELGIEN 

in % der Gesamtaufwendungen 

0 = 1967 ~ = 1970 
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12 1 8 
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3.4 3,S 2.12 4- 25 14 c. [)j D.i1 
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ANNEXE V ANLAGE Pays: FRANCE 
Land: FRANKREICH 
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(chapitres NABS et total general) 
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~'-NNEXE 

ANLAGE VI 

Actions nationales et contributions 
a des actions multilaterales et bilaterales 

Nationale Programme und Beteiligung 
an multilateralen und bilateralen Programmen 





INTRODUCTION 

Cette annexe presente une serie de renseignements 
sur les contributions des pays de la Communaute 
a des actions multilaterales et bilaterales. A cette 
fin, on a distingue dans !'ensemble des depenses 
en R-D des administrations publiques centrales 
reparties par chapitres, d'une part, les credits 
reserves a des actions strictement nationales et, 
d'autre part, les montants consacres a des actions 
de caractere in tern a tional. 

Ces derniers montants comprennent les contribu­
tions financieres a des organismes internationaux 
(par exemple, aux institutions de la famille des 
Nations-Unies) et a des institutions communau­
taires (par exemple, a !'Euratom), ainsi que les 
participations a des actions multilaterales et bila­
terales particulieres (1). Les programmes d'echan­
ges de chercheurs ont ete negliges. 

D'une maniere generale, les deux categories de 
depenses apparaissent dans tous les tableaux de 
l'annexe sous les signes N ( depenses nationales) 
et I (contributions a des actions multilaterales 
et bilaterales). Le signe T (total) se rapporte a 
la somme des deux categories, c'est-a-dire a l'en-

semble des depenses des administrations publiques 
centrales en R-D. 

Le premier jeu de tableaux (tableaum a) indique 
pour chaque annee et par pays les categories de 
depenses (N, I et T) exprimees en unites de 
compte. 

Le deuxieme (tableaumb) donne pourchaqueannee 
et par pays une analyse horizontale des categories 
de depenses dans I' ensemble de la Communaute; 
les chiffres y sont exprimes en pourcentages. 

I.e troisieme (tableaum c) donne pour chaque an­
nee et par pays une repartition verticale de cha­
que categorie de depenses; les chiffres y sont ex­
primes en pourcentages. 

Le quatrieme (tableaUil! d) indique pour chacun des 
pays et par annee la repartition dans les diffe­
rents chapitres des actions nationales et des con­
tributions aux actions multilaterales et bilatera­
les; les chiffres y sont exprimes en monnaies na­
tionales et en pourcentages. 

Le cinquieme (tableaum e) recapitule les resultats 
en donnant par annee et par pays une analyse 
horizontale et une repartition verticale des credits 
publics totaux de R-D ventiles en categories de 
depenses (N, I et T), ainsi que leurs taux de va­
riation annuelle. 

(1) Les flux consideres se rapportent le plus sou vent a des depenses extramuros destinees au reste du monde et ex­
eluent ce qu'il est convenu d'appeler les contrats-retour, c'est-a-dire des depenses en R-D executees sur le territoire 
national et financees par le reste du monde. Neanmoins pour certaines actions bilaterales (defense, aeronautique), 
on a considere egltlement le financement par les pays eux-m~mes de recherches executees sur leur territoire na­
tional. 

VI. I 



EINLEITUNG 

Diese Anlage enthiilt eine Reihe von Angaben 
iiber die Beitriige der Gemeinschaftsliinder an 
multilateralen und bUateralen V orhaben. Dabei 
wurde in den Gesamtaufwendungen fiir FE der 
zentralen offentlichen Verwaltungen, gegliedert 
nach Kapiteln, unterschieden zwischen den Mit­
teln fiir rein nationale Vorhaben und den Aufwen­
dungen fiir Vorhaben internationalen Charakters. 

Die letztgenannten Betriige umfassen die Finanz­
beitriige zu internationalen Organisationen (z.B. 
den Organisationen der Vereinten Nationen) und 
zu Institutionen der Gemeinschaft (z.B. Eur­
atom) (1), sowie die Beteiligungen an multilatera­
len und bilateralen Einzelvorhaben. Die Program­
me fiir den Austausch von Forschungspersonal 

. wurden dabei vernachliitligt. 

Diese beiden Gruppen von Ausgaben erscheinen 
in allen Tabellen der Anlage mit den Bezeich­
nungen N (nationale Aufwendungen) und I (Bei­
triige zu multilateralen und bilateralen Vorha­
ben). Die Bezeichnung T (Total) bezieht sich auf 
die Summe der beiden Gruppen, d.h. auf die Ge-

samtaufwendungen der zentralen offentlichen 
Verwaltungen fiir FE. 

Die erste Ubersicht (TabeUen a) gibt die Ausga­
ben je J ahr und Land fiir die einzelnen Gruppen 
(N, I und T) in Rechnungseinheiten an. 

Die zweite tlbersicht (TabeUen b) enthiilt eine ho­
rizon tale Analyse der Ausgabengruppen je Jahr 
und Land fiir die gesamte Gemeinschaft, ausge­
driickt in v .H. 

Die dritte Ubersicht (Tabellen c) enthiilt eine ver­
tikale Aufgliederung der Ausgaben je Jahr und 
Land in jeder Gruppe, ausgedriickt in v.H. 

Die vierte Ubersicht (Tabellen d) zeigt, wie sich 
die Ausgaben je Jahr .und Land fiir nationale 
Vorhaben und Beitriige zu multilateralen und bi­
lateralen Vorhaben auf die einzelnen Kapitel ver­
teilen, ausgedriickt in der jeweiligen Landeswiih­
rung in v.H. 

Die fiinfte Ubersicht (Tabellen e) rekapituliert die 
Ergebnisse in einer horizontalen Analyse und 
einer vertikalen Aufgliederung der gesamten of­
fentlichen Mittel fiir FE je Jahr und Land nach 
Ausgabengruppen (N, I und T), mit Angabe der 
jiihrlichen Veriinderungen in v.H. 

(1) Diese Mittel flieBen zumeist in Liinder au.Berhalb der Gemeinschaft (,iibrige Welt"); darin sind nicht eingeschlos­
sen die sogenannten Riickflu.B-Vertrlige, d.h. Ausgaben fiir im eigenen Land durchgetiihrte und von anderen Liin­
dern (,iibrige Welt") finanzierten Forschungen und Entwicklungen. Bei einigen bilateralen Vorhaben (Verteidi­
gung, Luftfahrt), wurden jedoch auch die von den Lll.ndem selbst finanzierten, im eigenen Lande durchgefiihrten 
Forschungen mit beriicksichtigt. 
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ANNEXE VI ANLAGE VI 

Actions nationales et contributions a des actions Nationale Programme und Beteiligung an 
multilaterales et bilaterales multilateralen und bilateralen Programmen 

a) En milliers d'u.c. 1 In tausend R.E. 

1967 

Alle~e 
Italie P!L,B-BIIB C.E.E. OBJECTIFS- ZIELE (R.F.) Bel~que France 

Deutschland Be gien Frankreich ltalien Ni rlande EWG 
(BR) 

1. R-D nucleaire N 178 894 5593 308 828 57 756 13 396 564 467 
Kemforschung I 56 725 14 404 54 526 41 234 9 188 176 077 

T 235 619 19 997 363 354 98 990 22 584 740 544 

2. Espace N 37 666 649 76 463 5 343 1590 121 711 
Weltraumforschung I 37 750 6 346 30 301 15 891 4 752 95 040 

T 75 416 6995 106 764 21 234 6 342 216 751 

3. Defense N 217 169 1040 574 269 14 331 7 728 814 537 
Verteidigung I 43 775 60 30 382 - 61 74 278 

T 260 944 1 100 604 651 14 331 7 789 888 815 

4. Milieu terrestre N 21 873 2 262 11 322 2 002 3 957 41 416 
Irdische Umwelt I 250 127 547 48 36 1 008 

T 22 123 2 389 11 869 2 050 3993 42 424 

5. Sante N 24 724 2 991 31 233 3 219 6711 68 878 
Gesundheitswesen I 150 - 405 1000 - 1555 

T 24 874 2 991 31 638 4 219 6 711 70 433 

6. Milieu humain N 9 868 1990 44 703 5 478 5 615 67 654 
Menschliche Umwelt I - 12 61 120 - 193 

T 9 968 2 002 44764 5 598 . 5 615 67 847 

7. Productivite agricole N 27 262 4497 68 826 4 251 20 531 125 367 
Landwirtschaftliche Produktivitii.t I - 1 8 730 184 - 8 915 . T 27 262 4 498 77 556 4 435 20 531 134 282 

8. Productivite industrielle N 48594 11489 45 817 4 192 16 496 126 589 
Industrielle Produktivitat I ... 104 130 260 - 159 130 523 

T 48 594 11 593. 176 077 4 192 16 656 257 112 

9. Informatique et automatisation N 16 945 - 11 383 794 - 29 122 
DV, Automatisierung I - - 61 - - 61 

T 16 945 - 11 444 794 - 29 183 

10. Sciences sociales et humaines N 20 718 654 16 487 4 357 7 632 49 848 
Sozial- und Humanwissenschaften I ... 74 122 869 636 1 701 

T 20 718 728 16 609 5 226 8268 51549 

Sous-total (1 a 10) N 603 71~ 31165 1189 331 101 713 83657 1009 589 
Zwischensumme (1 his 10) I 138 650 11118 155 395 59 346 14 831 489 351 

T 741363 51193 1444 n6 161 069 98489 1498 940 

11. Promotion generale des connaissances (hors N 81 185 9 129 138 726 35 962 9 475 274 477 
enseignement superieur) I 175 24 - 291 321 811 
Allgemeine Forschungsforderung (au6erhalb T 81360 9 153 138 726 36 253 9 796 275 288 
der Hochschulen) • 

12. Promotion generate des connaissances (en- N 384 525 27 195 202 165 88 617 95 367 797 869 
seignement superieur) . I - - - - - -
Allgemeine ForschungsfOrderung im Hoch- T 384 525 27 195 202 165 88 617 95 367 797 869 
schulbereich 

Non ventile N - - 3 424 - - 3 424 
Nicht aufgegliedert I - - 749 - - 749 

T - - 4 173 - - 4 173 

TOTAL N 1 069 413 67 489 1 533 646 116 301 188 499 3 085 359 
INSGESAMT I 138 815 11151 156 144 59 637 15 153 490 911 

T 1l08l48 88 641 1 789 790 185 939 l03 651 3 576170. 
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ANNEXE VI ANLAGE VI 

Actions nationales et contributions a des actions Nationale Programme und Beteiligung an 
multilaterales et bilaterales multilateralen und bilateralen Programmen 

b) En % dans Ia Communaute 1 In % der Gemeinschaft 

1967 

Allem..gne 
OBJECTIFS- ZIELE (R.F.) ~que France Italie t:J.s-Bu C.E.E. 

Deutschland en Frankreich ltalien N' erlande EWG 
(BR) 

I. R-D nucleaire N 31,7' 1,0 54,7 10,2 2,4 100,0 
Kernforschung I 32,2 8,2 31,0 23,4 5,2 100,0 

T 31,8 2,7 49,1 13,4 3,0 100,0 

2. Espace N 31,0 0,5 62,8 4,4 1,3 100,0 
W eltraumforschung I 39,7 6,7 31,9 16,7 5,0 100,0 

T 34,8 3,2 49,3 9,8 2,9 100,0 

3. Defense N 26,7 0,1 70,5 1,8 0,9 100,0 
V erteidigung I 58,9 0,1 40,9 - 0,1 100,0 

T 29,4 0,1 68,0 1,6 0,9 100,0 

4. Milieu terrestre N 52,8 5,5 27,3 4,8 9,6 100,0 
Irdische Umwelt I 24,8 12,6 54,2 4,8 3,6 100,0 

T 52,2 5,6 28,0 4,8 9,4 100,0 

5. Sante N 35,9 4,3 45,4 4,7 9,7 100,0 
Gesundheitswesen I 9,6 - 26,1 64,3 - 100,0 

T 35,3 4,3 44,9 6,0 9,5 100,0 

6. Milieu humain N 14,6 2,9 66,1 8,1 8,3 ' 100,0 
Menschliche Umwelt I - 6,2 31,6 62,2 - 100,0 

T 14,5 3,0 66,0 8,2 8,3 100,0 

7. Productivite ~cole N 21,7 3,6 54,9 3,4 16,4 100,0 
Landwirtscha tliche Produktivitat I - - 97,9 2,1 - ,, 100,0 . T 20,3 3,3 57,8 3,3 15,3 100,0 

8. Productivite industrielle N 38,4 9,1 36,2 3,3 13,0 100,0 
Industrielle Produktivitat I ... 0,1 99,8 - 0,1 100,0 

T 18,9 4,5 68,5 1,6 6.,5 100,0 

9. Informatique et automatisation N 58,2 - 39,1 2,7 - 100,0 
DV, Automatisierung I - - 100,0 - - 100,0 

T 58,1 - 39,2 2,7 - 100,0 

10. Sciences sociales et humaines N 41,6 1,3 33,1 8,7 15,3 100,0 
Sozial- und Humanwissenschaften I ... 4,3 7,2 /51,1 37,4 100,0 

T 40,2 1,4 32,2 ;10,1 16,1 100,0 

: 
Sous-total (1 a 10) N 30,0 1,5 59,2 . 5,1 4,2 100,0 
Zwischensumme (1 his 10) I 28,4 4,3 52,2 12,1 3,0 100,0 

T 29,7 2,1 57,8 6,5 3,9 100,0 
·' 

11. Promotion generale des connaissances (hors N 29,6 3,3 50,5 13,1 3,5 100,0 
enseignement superieur) · I 21,6 2,9 - 35,9 39,6 100,0 
Allgemeine Forschungsforderung (au6erhalb T 29,6 3,3 50,4 13,2 3,5 100,Q 
der Hochschulen) 

12. Promotion generale des connaissances (en- N 48,2 3,4 25,3 11,1 12,0 100,0 
seignement superieur) I - - - - - -
Allg!lmeine ForschungsfOrderung im Hoch- T 48,2 3,4 25,3 11,1 12,0 100,0 
schulbereich 

TOTAL N 34,7 2,2 49,7 7,3 6,1 100,0 
INSGESAMT I 28,3 4,3 52,2 12,1 3,1 100,0 

T 33,8 2,5 50,0 8,0 5,7 100,0 
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ANNEXE VI ANLAGE VI 

Actions nationales et contributions a des actions Nationale Programme und Beteiligung an 
multilaterales et bilaterales multilateralen und bilateralen Progr.ammen 

a) En milliers d'u.c. fIn tausend R.E. 

I968 

Allem~ne 

OBJECTIFS - ZIELE (R.F.) Belf.ique France Italie P!J..':-Bas C. E. E. 
Deutschland Be gien Frankreich Italien Ni erlande EWG 

(BR) 

I. R-D nucleaire N I72 354 I2 494 28I 808 52 865 I5 534 535 055 
Kemforschung I 58 525 10 I43 45 I48 42 629 IO 5ll I66 956 

T 230 879 22 637 326 956 95 494 26045 702 Oil 

2. Espace N 4I I82 93I I09 924 2 526 2 906 I57 469 
Weltraumforschung I 44200 5 834 29 248 I4 386 6 85I IOO 5I9 

T 85 382 6 765 I39 I72 I6 9I2 9 757 257 988 

3. Defense N 200 289 I 065 59I 445 I4 309 I2 466 8I9 574 
V erteidigung I 46200 62 30 383 - 6I 76 706 

T 246 489 I I27 62I 828 I4 309 I2 527 896 280 

4. Milieu terrestre N I9 625 2 284 I5 900 4 760 3 09I 45 660 
Irdische Umwelt I 200 70 628 62 36 996 

T I9 825 2354 I6 528 4 822 3 I27 46 656 

5. Sante N 27 753 3 I82 42 070 5 2I6 8 753 86 974 
Geslindheitswesen I I 50 - 405 I 440 - I 995 

T 27 903 3 I82 42 475 6 656 8 753 88 969 

6. Milieu humain N 10 495 I 5I8 52 582 7264 6 8I7 78 676 
Menschliche Umwelt I - I2 6I I20 - I93 

T IO 495 I 530 52 643 7384 6 8I7 78 869 

7. Productivite agricole . N 27 097 5 878 8I I82 II 233 22 772 I48 I62 
Landwirtschaftliche Produktivitii.t I - I 8790 I84 - 8 975 

T 27 097 5 879 89 972 II 4I7 22 772 I57 I37 

8. Productivite industrielle N 48 3I5 9 598 50 3I3 9 86I I9 223 I37 310 
Industrielle Produktivitat I ... 8I I5I 973 - 80 I52 I34 

T 48 3I5 9 679 202 286 9 86I I9 303 289 444 

9. ,Jnformatique et automatisation N IS 427 240 28 70I I 898 - 49 266 
DV, Automatisierung I - - 6I - - 6I 

T IS 427 240 28 762 I 898 - 49 327 

10. Sciences sociales et humaines N 22 080 686 I9 890 3 699 7 92I 54 276 
Sozial- und Humanwissenschaften I ... I49 I42 802 3I8 I4ll 

T 22 080 835 20 032 4 50I 8 239 55 687 

Sous-total (1 a 10) N 587 617 37 876 1173 815 113 631 99 483 1112 411 
Zwischensumme (1 bis 10) I 149175 16 351 166 839 59 613 17 857 509 946 

T 736 891 54118 1 540 654 173154 117 340 1611368 

I1. Promotion generale des connaissances (hors N 88 828 10 327 165 098 37 784 11104 313 141 
enseignement superieur) I 125 25 - 32 301 483 
Allgemeine Forschungsforderung (auBerhalb T 88 953 10 352 165 098 37 816 11405 313 624 
der Hochschulen) 

12. Promotion generale des connaissances (en- N 431 300 29499 250 007 95 965 113 704 920 475 
seignement superieur) I - - - - - -

Allgemeine Forschungsforderung im Hoch- T 431 300 29 499 250 007 95 965 113 704 920 475 
schulbereich 

Non ventile N - - 2 026 - - 2 026 
Nicht aufgegliedert I - - 810 - - 810 

T - - 2 836 - - 2 836 

TOTAL N 1 107 745 77 701 1 690 946 147 380 114191 3 348 064 
INSGESAMT I 149 400 16 377 167 649 59 655 18158 511139 

T 1157 145 94 079 1 958 595 307 035 141449 3 859 303 

Vl.6 



ANNEXE VI ANLAGE VI 

Actions nationales et contributions a des actions 
multilaterales et bilaterales 

Nationale Pro11ramme und Beteili11un11 an 
multilateralen und bilateralen Pro11rammen 

b) En % dans Ia Communaute 1 In % der Gemeinschaft 

1968 

Allemagne 
OBJECTIFS - ZIELE (R.F.) Belf,ique France Italie P!le':·Bas C.E.E. 

Deutschland Be gien Frankreich Italien Ni erlande EWG 
(BR) 

I. R-D nucleaire N 32,2 2,3 52,7 9,9 2,9 100,0 
Kernforschung I 35,1 6,1 27,0 25,5 6,3 100,0 

T 32,9 3,2 46,6 13,6 3,7 100,0 
2. Espace · N 26,2 0,6 69,8 1,6 1,8 100,0 

Weltraumforschung I 44,0 5,8 29,1 14,3 6,8 100,0 
T 33,1 2,6 53,9 6,6 3,8 100,0 

3. Defense N 24,4 0,1 72,2 1,8 1,5 100,0 
V erteidigung I 60,2 0,1 39,6 - 0,1 100,0 

T 27,5 0,1 69,4 1,6 1,4 100,0 

4. Milieu terrestre N 43,0 5,0 34,8 10,4 6,8 100,0 
Irdische Umwelt I 20,1 7,0 63,1 6,2 3,6 100,0 

T 42,5 5,1 35,4 10,3 6,7 100,0 

5. Sante N 31,9 3,6 48,4 6,0 10,1 100,0 
Gesundheitswesen I 7,5 - 20,3 72,2 - 100,0 

T 31,4 3,6 47,7 7,5 9,8 100,0 

6. Milieu humain N 13,4 1,9 66,8 9,2 8,7 100,0 
Menschltche Umwelt I - 6,2 31,6 62,2 - 100,0 

T 13,3 1,9 66,8 9,4 8,6 100,0 

7. Productivite agricole N 18,3 4,0 54,8 7,6 15,3 100,0 
Landwirtschaftliche Produktivitiit I - - 97,9 2,1 - 100,0 

T 17,2 3,7 57,3 7,3 14,5 100,0 

8. Productivite industrielle N 35,2 7,0 36,6 7,2 14,0 100,0 
Industrielle Produktivitiit I ... 0,1 99,8 - 0,1 100,0 

T 16,7 3,3 69,9 3,4 6,7 100,0 

9. Informatique et automatisation N 37,4 0,5 58,3 3,8 - 100,0 
DV, Automatisierung I - - 100,0 - - 100,0 

T 37,4 0,5 58,3 3,8 - 100,0 

10. Sciences sociales et humaines N 40,7 1,3 36,6 6,8 14,6 100,0 
Sozial- und Humanwissenschaften I ... 10,6 10,1 56,8 22,5 100,0 

T 39,6 1,5 36,0 8,1 14,8 100,0 

Sous-total (1 a 10) N 27,8 1,8 60,3 5,4 4,7 100,0 
Zwischensumme (1 his 10) I 19,3 3,1 51,3 11,7 3,5 100,0 

T 28,1 2,1 58,7 6,6 4,5 100,0 

11. Promotion generale des connaissances (hors N 28,4 3,3 52,7 12,1 3,5 100,0 
enseignement superieur) I 25,9 5,2 - 6,6 62,3 100,0 
Allgemeine Forschungsforderung (auBerhalb T 28,4 3,3 52,6 12,1 3,6 100,0 
der Hochschulen) 

12 . .Promotion generate des connaissances (en- N 46,9 3,2 27,2 10,4 12,3 100,0 
seignement superieur) I - - - - - -
Allgemeine Forschungsforderung im Hoch- T 46,9 3,2 27,2 10,4 12,3 100,0 
schulbereich 

TOTAL N 33,1 1,3 50,5 7,4 6,7 100,0 
INSGESAMT I 29,2 3,1 51,4 11,7 3,5 100,0 

T 31,6 2,4 50,7 8,0 6,3 100,0 
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ANNEXE VI ANLAGE VI 

Actions nationales et contributions a des actions Nationale Pro~ramme und Beteiligun~ an 
multilaterales et bilaterales multilateralen und bilateralen Programmen 

a) En milliers d'u.c. I In tausend R.E. 

1969 

Allemagne 
ltalie P.:::J;s-Bas C.E.E. OBJECTIFS- ZIELE (R.F.) Belf.ique France 

Deutschland Begien Frank reich Italien Ni erlande EWG 
(BR) 

1. R-D nucleaire N 190 869 15 983 309 447 68 424 17 969 602 692 
Kernforschung I 46 871 8 528 31 638 32 250 8 743 128 030 

T 237 740 24 511 341 085 100 674 26 712 730 722 

2. Espace N 46 289 1 072 95 762 1 582 3 510 148 215 
Weltraumforschung I 46 079 6 078 30905 15 040 6 962 105 064 

T 92 368 7 150 126 667 16 622 10 472 253 279 

3. Defense N 223 712 2 450 588 743 13 810 14 593 843 308 
V erteidigung I 49 783 65 28 954 - 61 78 863 

T 273 495 2 515 617 697 13 810 14 654 922 171 

4. Milieu terrestre N 22 821 2 479 17 739 4 895 4486 52 420 
Irdische Umwelt I 255 132 637 66 36 1 126 

T 23 076 2611 18 376 4 961 4 522 53 546 

5. Sante N 28 252 3694 41 714 7 691 11 402 92 753 
Gesundheitswesen I 153 - 444 1 752 - 2 349 

T 28 405 3694 42 158 9 443 11 402 95102 

6. Milieu humain N 15 081 1 902 52 910 6 752 8 334 84 979 
Menschliche Umwelt I - 13 58 112 - 183 

T 15 081 1 915 52 968 6864 8 334 85 162 

7. Productivite agricole N 29 160 6 017 83 737 11 941 24 999 155 854 
Landwirtschaftliche Produktivitat I - 1 8 358 222 456 9 037 

T 29 160 6 018 92 095 12 163 25 455 164 891 

8. Productivite industrielle N 73 842 11 355 59 260 16 549 18 033 179 039 
Industrielle Produktivitat I ... 53 144 831 - 159 145 043 

T 73 842 11408 204 091 16 549 18 192 324 082 

9. Informatique et automatisation N 29 933 86 27 738 2 429 1 100 61 286 
DV, Automatisierung I - - 58 - - 58 

T 29 933 86 27 796 2 429 1 100 61 344 

10. Sciences sociales et humaines N 23 926 727 21 465 3 363 9 327 58 808 
Sozial- und Humanwissenschaften I ... 128 154 810 636 1 728 

T 23 926 855 21 619 4 173 9 963 60 536 

Sous-total (1 a 10) N 683 885 45 765 1 298 515 137 436 113 753 2 279 354 
Zwischensumme (1 his 10) I 143 141 14 998 246 037 50 252 17 053 471 481 

T 827 026 60 763 1 544 552 187 688 130 806 2 750 835 

11. Promotion generale des connaissances (hors N 118 831 11394 177 627 37 959 13 802 359 613 
enseignement superieur) I 307 27 - 43 393 770 
Allgemeine Forschungsforderung (auBerhalb T 119 138 11 421 177 627 38 002 14 195 360 383 
der Hochschulen) 

12. Promotion generale des connaissances (en- N 493 078 34039 282 886 107 974 125 525 1 043 502 
seignement superieur) I - - - - - -
Allgemeine Forsch ungsforderung im Hoch- T 493 078 34 039 282 886 107 974 125 525 1 043 502 
schulbereich 

Non ventile N - - 2 529 - - 2 529 
Nicht aufgegliedert I - - 810 - - 810 

T - - 3 339 - - 3 339 
I 

TOTAL N 1295 794 91198 1 761 557 283 369 253 080 3 694 998 
INSGESAMT I 143 448 15 025 246 847 50 295 17 446 473 061 

T 1439 242 106 223 2 008 404 333 664 270 526 4158 059 

Vl.8 



ANNEXE VI 

Actions nationales et contributions a des actions 
multilaterales et bilaterales 

ANLAGE VI 

Nationale Programme und Beteiligung an 
multilateralen und bilateralen Programmen 

b) En % dans Ia Communaute j In % der Gemeinschaft 

I969 

Allemagne 
OBJECTIFS - ZIELE (R.F.) Belf.ique France ltalie P~s-Bas C.E.E. 

Deuts<·hland Begien Frankreich Italien Ni rlande EWG 
(BR) 

I. R-D nucleaire N 31,7 2,6 5I,3 ll,4 3,0 100,0 
Kemforschung I 36,6 6,7 24,7 25,2 6,8 IOO,O 

T 32,5 3,4 46,7 13,8 3,6 IOO,O 

2. Espace N 31,2 0,7 64,6 1,1 2,4 IOO,O 
W eltraumforschung I 43,9 5,8 29,4 I4,3 6,6 100,0 

T 36,5 2,8 50,0 6,6 4,I IOO,O 

3. Defense N 26,5 0,3 69,8 I,7 I ,7 IOO,O 
V erteidigung I 63,I 0,1 36,7 - 0,1 IOO,O 

T 29,6 0,3 67,0 I,5 I,6 IOO,O 

4. Milieu terrestre N 43,6 4,7 33,8 9,3 8,6 IOO,O 
Irdische Umwelt I 22,6 ll,7 56,6 5,9 3,2 IOO,O 

T 43,1 4,9 34,3 9,3 8,4 IOO,O 

5. Sante N 30,4 4,0 45,0 8,3 I2,3 100,0 
Gesundheitswesen I 6,5 - 18,9 74,6 - IOO,O 

T 29,9 3,9 44,3 9,9 I2,0 IOO,O 

6. Milieu humain N 17,8 2,2 62,3 7,9 9,8 IOO,O 
Mepschliche Umwelt I - 7 ,I 3I,7 6I,2 - IOO,O 

T I7 ,7 2,2 62,2 8,1 9,8 IOO,O 

7. Productivite agricole N I8,7 3,9 53,7 7,7 I6,0 IOO,O 
Landwirtschaftliche Produktivitiit I - - 92,5 2,5 5,0 IOO,O 

T I7 ,7 3,6 55,9 7,4 I5,4 IOO,O 

8. Productivite industrielle N 4I,3 6,3 33,1 9,2 10,I 100,0 
Industrielle Produktivitiit I ... - 99,9 - 0,1 100,0 

T 22,8 3,5 63,0 5,1 5,6 IOO,O 

9. Informatique et automatisation N 48,8 0,1 45,3 4,0 I,8 IOO,O 
DV, Automatisierung I - - IOO,O - - IOO,O 

T 48,8 0,1 45,3 4,0 I ,8 IOO,O 

10. Sciences sociales et humaines N 40,7 1,2 36,5 5,7 I5,9 100,0 
Sozial- und Humanwissenschaften I ... 7,4 8,9 46,9 36,8 IOO,O 

T 39,5 I,4 35,7 6,9 16,5 IOO,O 

Sous-total (I a IO) N 30,0 l,O 57,0 6,0 5,0 100,0 
Zwischensumme (I his 10) I 30,3 3,2 51,1 10,7 3,6 100,0 

T 30,1 l,l 56,1 6,8 4,8 100,0 

I1. Promotion generale des connaissances (hors N 33,0 3,2 49,4 10,6 3,8 100,0 
enseignement superieur) I ' 39,9 3,5 - 5,6 51,0 100,0 
Allgemeine Forschungsforderung (auBerhalb T 33,1 3,2 49,3 10,5 3,9 100,0 
der Hochschulen) 

12. Promotion generale des connaissances (en- N 47,3 3,3 27,1 10,3 12,0 100,0 
seignement superieur) I - - - - - -
Allgemeine Forschungsforderung im Hoch- T 47,3 3,3 27 ,I 10,3 12,0 100,0 
schulbereich 

TOTAL N 35,1 1,5 47,8 7,7 6,9 100,0 
INSGESAMT I 30,3 3,2 51,1 10,6 3,7 100,0 

T 34,6 2,6 48,5 8,0 6,5 100,0 

VI.9 



ANNEXE VI ANLAGE VI 

Actions nationales et contributions a des actions 
multilaterales et bilaterales 

Nationale Programme und Beteiligung an 
multilateralen und bilateralen Programmen 

a) En milliers d'u.c./ In tausend R.E. 

OBJECTIFS ---'- ZIELE 

l. R-D nucleaire 
Kernforschung 

2. Espace 
Weltraumforschung 

3. Defense 
V erteidigung 

4. Milieu terrestre 
Irdische Umwelt 

5. Sante 
Gesundheitswesen 

6. Milieu humain 
Menschliche Umwelt 

7. Productivite agricole 
Landwirtschaftliche Produktivitat 

8. Productivite industrielle 
Industrielle Produktivitat 

9. Informatique et automatisation 
DV, Automatisierung 

10. Sciences sociales et humaines 
Sozial- und Humanwissenschaften 

Sous-total (I a 10) 
Zwischensumme (1 ~is 10) 

N 
I 
T 
N 
I 
T 
N 
I 
T 
N 
I 
T 
N 
I 
T 

N 
I 
T 

N 
I 
T 
N 
I 
T 

N 
I 
T 

N 
I 
T 

N 
I 
T 

11. Promotion generale des connaissances (hors N 
enseignement superieur) I 
Allgemeine ForschungsfOrderung (auBerhalb T 
der Hochschulen) 

12. Promotion generate des connaissances (en- N 
seignement superieur) I 
Allgemeine ForschungsfOrderung im Hoch- T 
schulbereich 

TOTAL 
INSGESAMT 

Non ventile 
Nicht aufgegliedert 

GRAND TOTAL 
GESAMTSUMME 

VI.lO 

N 
I 
T 

N 
I 
T 

1970 

Allemagne 
(R.F.) 

Deutschland 
(BR) 

Belgique 
Befgien 

18 026 
12 182 
30 208 

1 069 
6590 
7 659 

2 703 
69 

2 772 

2 919 
99 

3 018 

4 278 
140 

4 418 

1 721 
13 

1 734 

7 124 
18 

7 142 

14 354 
59 

14 413 

105 

105 

786 
145 
931 

53 085 
19 315 
71.400 

12 831 
28 

12 859 

38 774 

38 774 

104 690 
19 343 

124 033 

104 690 
19 343 

124033 

France 
Frankreich 

Italie 
Italien 

58 968 
32 845 
91 813 

8665 
11 114 
19 779 

12 800 

12 800 

5 533 
67 

5 600 

7 928 
2 472 

10400 

6 763 
117 

6880 

12 226 
254 

12 480 

96 800 

96 800 

2400 

2 400 

3 458 
862 

4 320 

215 541 
47 731 

263 27l 

73 561 
39 

73 600 

120 800 

120 800 

409 902 
47 770 

457 672 

409 902 
47 770 

457 67l 

Pays-BaB 
Niederlande 

23 380 
8 695 

32 075 

4 823 
4 116 
8 939 

14 067 
61 

14 128 

5 093 
36 

5 129 

11 873 

11 873 

10 097 

10 097 

28 213 
557 

28 770 

18 142 
159 

18 301 

1 616 

1 616 

12 126 
636 

12 762 

129 430 
14 260 

143 690 

14 602 
452 

15 054 

147 343 

147 343 

291 375 
14 712 

306 087 

1 441 

307 528 

C.E.E. 
EWG 



ANNEXE VI 

Actions nationales et contributions 
a des actions multilaterales et bilaterales 
c) En % du total des actions 1967 

Alle:.JR.F.) Bel~ que France 

OBJECTIFS Deutscli (BR) Be 'en Frankreich 

N I T N I T N I T N 

1. R-D nucleaire 16.7 40,9. 19,5 8,3 68,1 22,6 20,1 21,3 20,3 25,5 

2. Eepace 3,5 27,2 6,3 1,0 30,0 7,9 5,0 ll,8 6,0 2,4 

3. DefeDllll 20,3 31,5 21,6 1,5 0,3 1,2 37,5 ll,9 33,8 6,3 

4. Milieu terrestre 2,1 0,2 1,8 3,4 0,6 2,7 0,7 0,2 0,7 0,9 

5. Sante 2,3 0,1 2,1 4,4 ... 3,4 2,0 0,2 1,8 1,4 

6. Milieu humain 0,9 - 0,8 2,9 0,1 2,3 2,9 ... 2,5 2,4 

7. Productivite agrioole 2,6 - 2,3 6,7 ... 5,0 4,5 3,4 4,3 1,9 

8. Productivite industrielle 4,5 ... 4,0 17,0 0,5 13,1 3,0 50,9 9,8 1,9 

9. Informatique, automatisation 1,6 - 1,4 - - - 0,7 ... 0,6 0,3 

10. Sciences sociales et humaines 1,9 ... 1,7 1,0 0,3 0,8 l,l . .. 0,9 1,9 

Sons-total (1 a 10) 56,4 99,9 61,5 46,1 99,9 59,0 77,5 99,7 80,7 44,9 

11. Promotion generale des oonnaissances 
(hors enseignement superieur) 7,6 0,1 6,7 13,5 0,1 10,3 9,1 - 7,8 15,9 

12. Promotion generale des oonnaissances 
(eDllllignement superieur) 36,0 - 31,8 40,3 - 30,7 13,2 - ll,3 39,2 

Non ventile - - - - - - 0,2 0,3 0,2 -

TOTAL 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

lialie 
ltalien 

I T 

69,1 34,6 

26,6 7,4 

- 5,0 

0,1 0,7 

l ,7 1,5 

0,2 2,0 

0,3 1,5 

- 1,5 

- 0,3 

1,5 1,8 

99,5 56,3 

0,5 12,7 

- 31,0 

- -

100,0 188,1 

ANLAGE VI 

Nationale Proaramme und Beteiliauna 
an multilateralen und bilateralen Proarammen 

c) In% der Gesamtsumme der Aktionen 

C.E.E. P:L:-Bas 
Ni rlande EWG ZIELE 

N I T N I T 

7 ,l 60,6 ll,l 18,3 35,9 20,7 l. Kemforschung 

0,8 31,4 3,1 4,0 19.4 6,1. 2. We1traumforschung 

4,1 0,4 3,8 26,4 15,1 24,9 3. Verteidigung 

2,1 0,2 1,9 1,3 0,2 l ,2 4. Irdische Umwe1t 

3,6 - 3,3 2,2 0,3 2,0 5. Gesundheitewesen 

3,0 - 2,8 2,2 ... 1,9 6. Menschliche Umwe1t 

10,9 - 10,1 4,1 1,8 3,7 7. Landwirtechaftliche Produktivitii.t 

8,8 l ,l 8,2 4,1 26,6 7,2 8. Industrielle Produktivitii.t 

- - - 0,9 ... 0,8 9. DV, Automatisierung 

4,0 4,2 4,1 1,6 0,4 1,4 10. Sozial- und Humanwissenschaften 

44,4 97,9 48,4 65,1 99,7 69,9 Zwischensumme (1 bis 10) 

5,0 2,1 4,8 8,9 0,2 7,7 
ll. Allft:meine Forschungsforderung 

(au rhalb der Hochschiilen) 

50,6 - 46,8 25,9 - 22,3 
12. Allfimeine Forschungsforderung 

im ochschulbereich 

- - - 0,1 0,1 0,1 Nicht aufgegliedert 

188,0 108,0 188,0 100,0 100,0 100,0 INSGESAMT 



ANNEXE VI 

Actions nationales et contributions 
a des actions multilaterales et bilaterales 
c) En % du total des actions 

OBJECTIFS 
Alle~R.F.) 
Deutac (BR) 

N I T 

I. R-D nucleaire 15,6 39,2 18,4 

2. Eapace 3,7 29,6 6,8 

3. I>Mense 18,1 30,9 19,6 

4. Milieu terrestre 1,8 0,1 1,6 

5. Sante 2,5 0,1 2,2 

6. Milieu humain 0,9 - 0,8 

7. Productivite agrioole 2,4 - 2,1 

8. Productivite industrieUe 4,4 ... 3,8 

9. lnformatique, automatisation 1,7 - 1,5 

'10. ScienCM socialee et humainee 2,0 ... 1,8 

Soua-total (1 A 10) 53,1 99,9 58,6 

11. Promotion genllrale dee oollll&issancee 
(hors enaeignement supllrieur) 8.0 n.I 7.1 

12. Promotion genllrale dee oonnaiBB&nCM 
(enaeignement supllrieur) 38,9 - 34,3 

Non ventile - - -

TOTAL 108,0 108,0 108,0 

1968 

Be~que France 
Be ·en Frankreich 

N I T N I T N 

16,1 61,9 24,1 16,6 16,9 16,7 21,4 

1,2 35,6 7,2 6,5 10,9 7,1 1,0 

1,4 0,4 1,2 35,0 11,4 31,8 5,8 

2,9 0,4 2,5 0,9 0,2 0,8 1,9 

4,1 ... 3,4 2,5 0,2 2,2 2,1 

1,9 0,1 1,6 3,1 ... 2,7 2,9 

7,6 ... 6,2 4,8 3,3 4,6 4,5 

12,3 0,5 10,3 3,0 56,8 10,3 4,0 

0,3 - 0,2 1,7 ... 1,5 0,8 

0,9 0,9 0,9 1,2 ... 1,0 1,5 

48,7 99,8 57,6 75,3 99,7 78,7 45,9 

13,3 0,2 11,0 9,8 - 8,4 15,3 

38,0 - 31,4 14,8 - 12,8 38,8 

- - - 0,1 0,3 0,1 -

100,0 100,0 100,0 100,0 180,0 180,0 108,0 

Italie 
Italien 

I T 

71,5 31,1 

24,1 5,5 

- 4,7 

0,1 1,6 

2,4 2,2 

0,2 2,4 

0,3 3,7 

- 3,2 

- 0,6 

1,3 1,5 

99,9 56,5 

0,1 12,3 

- 31,2 

- -

100,0 100,0 

ANLAGE VI 

Nationale Programme und Beteiligung 
an multilateralen und bilateralen Programmen 

c) In% der Gesamtsumme der Aktionen 

C.E.E. P:L.':-Bae 
Ni erlande EWG ZIELE 

N I T N I T 

6,9 57,9 10,7 16,0 32,6 18,2 I. Kernfol'IIChung 

1,3 37,7 4,0 4,7 19,7 6,7 2. Weltraumfol'IIChung 

5,6 0,3 5,2 24,5 15,0 23,2 3. Verteidigung 

1,4 0,2 1,3 1,4 0,2 I ,2 4. Irdische Umwelt 

3,9 - 3,6 2,6 0,4 2,3 5. Gesundheitsweoen 

3,0 - 2,8 2,4 ... 2,0 6. Menschliche Umwelt 

10,2 - 9,4 4,4 1,7 4,1 7. Landwirb!chaftliche Produktivitit 

8,6 0,4 8,0 4,0 29,8 7,5 8. Industrielle Produktivitat 

- - - 1,5 ... 1,3 9. DV, Automatisierung 

3,5 1,8 3,4 1,6 0,3 1,4 10. Sozial- und Humanwil!88nschaften 

44,4 98,3 48,4 63,1 99,7 67,9 Zwlschensumme (1 his 10) 

4,9 1,7 4,7 9,3 0,1 8,1 
11. Allft:meine Forschungsfiirderung 

(au rhalb der Hochschiilen) 

50,7 - 46,9 27,5 - 23,9 
12. Allfimeine Forschungsfiirderung 

im ochschu1bereich 

- - - 0,1 0,2 0,1 Nicht aufgegliedert 

100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 INSGESAMT 



ANNEXE VI 

Actions nationales et contributions 
a des actions multilaterales et bilaterales 
c) En% du total des actions 

OBJEm'IFS 
Alle~JR.F.) 
Deutsc (BR) 

N I T 

I. R-D nuclea.ire 14,7 32,7 16,5 

2. Espace 3,6 32,1 6,4 

3. Defense 17,3 34,'1 19,0 

4. Milieu terrestre 1,8 0,2 1,6 

5. Sante 2,2 0,1 2,0 

6. Milieuhumain 1,2 - 1,0 

7. Productivite agricola 2,2 - 2,0 

8. Productivite industrielle 5,7 ... 5,1 

9 .. Informatique, automatisation 2,3 - 2,1 

10. Sciences !!Ociales et humaines 1,8 ... 1,7 

Soua-total (I a 10) 51,8 99,8 57,4 

11. Promotion glmerale des connai .... nces 
(horo enseignement superieur) 9,2 0,2 8,3 

12. Promotion generale des connaissances 
(enseignement superieur) · 38,0 - 34,3 

Non ventile - - -

TOTAL 100,0 100,0 100,0 

Bet que Be 'en 

N I 

17,5 56,8 

1,2 40,5 

2,7 0,4 

2,7 0,9 

4,0 ... 
2,1 O,l 

6,6 ... 
12,5 0,3 

O,l -

0,8 0,8 

50,1 99,8 

12,5 0,2 

37,3 -
- -

100,0 100,0 

1969 

France 
Franlueich 

T N I T N 

23,1 17,6 12,8 17,0 24,1 

6,7 5,4 12,5 6,3 0,6 

2,4 33,4 11,7 30,8 4,9 

2,5 1,0 0,3 0,9 1,7 

3,5 2,4 0,2 2,1 2,7 

1,8 3,0 ... 2,6 2,4 

5,6 4,7 3,4 4,6 4,2 

10,7 3,4 58,7 10,1 5,8 

0,1 1,6 ... 1,4 0,9 

0,8 1,2 0,1 1,1 1,2 

57,1 73,7 99,7 76,9 48,5 

10,8 10,1 - 8,8 13,4 

32,0 16,1 - 14,1 38,1 

- 0,1 0,3 0,2 -

100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Italie 
Italien 

I T 

64,1 30,2 

29,9 5,0 

- 4,1 

O,l 1,5 

3,5 2,8 

0,2 2,1 

0,5 3,6 

- 5,0 

- 0,7 

1,6 1,2 

99,9 56,1 

0,1 11,4 

- 32,4 

- -

100,0 100,0 

ANLAGE VI 

Nationale Programme und Beteiligung 
an multilateralen und bilateralen Programmen 

c) In% der Gesamtsumme der Aktionen 

C.E.E. P!J:-Bas 
Ni rlande EWG ZIELE 

N I T N I T 

7,1 50,1 9,9 16,4 27 ,l 17,6 l. Kemforschung 

1,4 39,9 3,9 4,0 22,2 6,1 2. Weltraumforschung 

5,8 0,3 5,4 22,9 16,7 22,2 3. Verteidigung 

1,8 0,2 1,7 1,4 0,2 1,3 4. Irdische Umwelt 

4,5 - 4,2 2,5 0,5 2,3 5. Gesundheitsweeen 

3,3 - 3,1 2,3 ... 2,0 6. Menschliche Umwe1t 

9,9 2,6 9,4 4,2 1,9 4,0 7. Landwirtechaftliche Produktivitit 

7,1 0,9 6,7 4,9 30,7 7,8 8. Industrielle Produktivitit 

0,4 - 0,4 1,7 ... 1,4 9. DV, Automatioierung 

3,7 3,7 3,7 1,6 0,4 1,4 10. Sozial- und Humanwill8enschaften 

45,0 97,7 48,4 61,9 99,7 66,1 Zwiachenaumme (1 bis 10) 

5,4 2,3 5,2 9,7 O,l 8,7 
11. Allft:meine Forschungsfiirderung 

(au rhalb der Hochschu1en) 

49,6 - 46,4 28,3 - 25,1 
12. Allfimeine Forschungofiirderung 

im ochschu1bereich 

- - - O,l 0,2 0,1 Nicht anfgegliedert 

100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 INSGESAMT 



ANNEXE VI 

Actions nationales et contributions 
a d"s actions multilat~rales et bila~rales 
c) En % du total des actions 

OBJECTIFS 
Alle~R.F.) 
Deutscli (BR) 

N I T 

I. R-D nucleaire 

2. Espace 

3. Defense 

4. Milieu terrestre 

5. Sante 

6. Milieu humain 

7. Productivite agricole 

8. Productivite industrielle 

9. Informatique, automatiaation 

10. Sciences oociales et humaines 

Soua-total (1 ll. 10) 

11. Promotion generaJe des conna.isaances 
(hors enseignement superieur) 

12. Promotion gen8rale des connaiesances 
(enseignement superieur) 

Non ventile 

TOTAL 

Be=e Be . 

N I 

17,2 63,0 

1,0 34,1 

2,6 0,4 

2,8 0,5 

4,1 0,7 

1,6 0,1 

6,8 0,1 

13,7 0,3 

.0,1 -

0,8 0,7 

58,7 99,9 

12,3 0,1 

37,0 -

- -

188,8 188,8 

1970 

France 
Frankreich 

T N I T N 

24,3 14,4 

6,2 . 2,1 

2,2 3,1 

2,4 1,4 

3,5 1,9 

1,4 1,7 

5,8 3,0 

11,6 23,6 

0,1 0,6 

0,8 0,8 

58,3 5l,6 

10,4 17,9 

31,3 29,5 

- -

188,8 100,0 

Italie 
Italien 

I T 

68,8 20,1 

23,3 4,3 

- 2,8 

0,1 1,2 

5,2 2,3 

0,2 1,5 

0,5 2,7 

- 21,2 

- 0,5 

1,8 0,9 

99,9 57,5 

0,1 16,1 

- 26,4 

- -

100,0 100,8 

ANLAGE VI 

Nationale Programme und Beteiligung 
an multilateralen und bilateralen ProgrammeD 

c) In% der Gesamtsumme der Aktionen 

C.E.E. ~-Bas 
N' erlande EWG ZIELE 

N I T N I T 

8,0 59,1 10,5 I. Kemforschung 

1,7 28,0 2,9 2. Weltraumforschung 

4,8 0,4 4,6 3. Verteidigung 

1,7 0,2 1,7 4. Irdische Umwelt 

4,1 - 3,9 5. Gesundheitsweoen 

3,5 - 3,3 6. Menschliche Umwelt 

9,7 3,8 9,4 7. Landwirtschaftliche Produktivitat 

6,2 1 ,I 6,0 8. lndustrielle Produktivitat 

0,5 - 0,5 9. DV, Automatisierung 

4,2 4,3 4,2 10. Sozial- und Humanw-nschaften 

44,4 96,9 47,8 Zwiscbensumme (1 his 10) 

5,0 3,1 4,9 
11. Allft:meine Forschungsforderung 

(au rhalb der Hochschiilen) 

50,6 - 48,1 
12. Allfimeine Forschungsforderung 

im ochschulbereich 

- - - Nicht aufgegliedert 

100,0 100,0 180,8 INSGESAMT 



ANNEXE VI ANLAGE VI 
Actions nationales et contributions a des actions Nationale Pro~ramme und Beteili~un~ an 
multilaterales et bilaterales multilateralen und bilateralen Pro~rammen 

d) Repartition au sein des objectifs I Aufteilun~ innerhalb der Ziele · 

ALLEMAGNE (R.F.) /DEUTSCHLAND (BR) 
1967 1968 1969 1970 

OBJECTIFS- ZIELE 
MioDM % MioDM 0/() MioDM % MioDM % 

1. R-D nucleaire N 715,6 75,9 689,4 74,7 747,3 80,3 
Kemforschung I 226,9 24,1 234,1 25,3 183,5 19,7 

T 942,5 100,0 923,5 100,0 930,8 100,0 

2. Espace N 150,6 49,9 164,7 48,2 181,2 50,1 
Weltraumforschung I 151,0 50,1 176,8 51,8 180,4 49,9 

T 301,6 100,0 341,5 100,0 361,6 100,0 

3. Defense N 868,7 83,2 801,2 81,3 875,8 81,8 
Verteidigung I 175,1 16,8 184,8 18,7 194,9 18,2 

T 1 043,8 100,0 986,0 100,0 1 070,7 100,0 

4. Milieu terrestre N 87,5 98,9 78,5 99,0 89,3 98,9 
Irdische Umwelt I 1,0 1,1 0,8 1,0 1,0 1,1 

T 88,5 100,0 79,3 100,0 90,3 100,0 

5. Sante N 98,9 99,4 111,0 99,5 110,6 99,5 
Gesundheitswesen I 0,6 0,6 0,6 0,5 0,6 0,5 

T 99,5 100,0 111,6 100,0 111,2 100,0 

6. Milieu humain N 39,5 100,0 42,0 100,0 59,0 100,0 
Menschliche Umwelt I - - - - - -

T 39,5 100,0 42,0 100,0 59,0 100,0 

7. Productivite agricole N 109,0 100,0 108,4 100,0 114,2 100,0 
Landwirtschaftliche Produktivitiit I - - - - - -

T 109,0 100,0 108,4 100,0 114,2 100,0 

8. Productivite industrielle N 194,4 100,0 193,3 100,0 289,1 100,0 
Industrielle Produktivitiit I ... ... . .. ... ... ... 

T 194,4 100,0 193,3 100,0 289,1 100,0 

9. Informatique, automatisation N 67,8 100,0 73,7 100,0 117,2 100,0 
DV, Automatisierung I - - - - - -

T 67,8 100,0 73,7 100,0 117,2 100,0 

10. Sciences sociales et humaines N 82,9 100,0 88,3 100,0 93,7 100,0 
Sozial- und Humanwissenschaften I ... . .. ... ... ... . .. 

T 82,9 100,0 88,3 100,0 93,7 100,0 

Sous-total (1 a 10) N 2 414,9 81,3 2 350,5 79,7 2 677,4 82,7 
Zwischensumme (1 bis 10) I 554,6 18,7 597,1 20,3 560,4 17,3 

T 2 969,5 100,0 2 947,6 100,0 3 237,8 100,0 

11. Promotion generale des connaissances N 324,7 99,8 355,3 99,9 465,2 99,7 
(hors enseignement superieur) I 0,7 0,2 0,5 0,1 1,2 0,3 
Alltemeine Forschungsforderung (aufler- T 325,4 100,0 355,8 100,0 466,4 100,0 
hal der Hochschulen) 

12. Promotion generale des connaissances N 1 538,1 100,0 1 725,2 100,0 1 930,4 100,0 
(enseignement suJ:rieur) I - - - - - -
Allgemeine Forse ungsforderung im Hoch- T 1 538,1 100,0 1 725,2 100,0 '1 930,4 100,0 
schulbereich 

TOTAL N 4177,7 88,5 4 431,0 88,1 5 073,0 90,0 
INSGESAMT I 555,3 11,5 597,6 11,9 561,6 10,0 

T 4 833,0 100,0 5 028,6 100,0 5 634;6 100,0 

Vl.l5 



ANNEXE VI ANLAGE VI 
Actions nationales et contributions a des actions Nationale Pro~ramme und Beteili~un~ an 
multilaterales et bilaterales multilateralen unci bilateralen Pr~rammen 

d) Repartition au sein des objectifs I Aufteilun~ innerhalb der Ziele 
BELGIQUE j BELGIEN 

1967 1968 
OBJECTIFS- ZIELE 

1969 1970 

1000 Fb % 1000Fb <l;~ 1000 Fb 0' 
'o 1000 Fb % 

I. R-D nucleaire N 279 643 28,0 624 694 55,2 799 145 65,2 901 294 59,7 
Kemforschung I 720 216 72,0 507 175 44,8 426 419 34,8 609 104 40,3 

T 999 859 100,0 1 131 869 100,0 1 225 564 100,0 1 510 398 100,0 

2. Espace N - 32 465 9,3 46 521 13,8 53 609 15,0 53 457 14,0 
Weltraumforschung I 317 312 90,7 291 706 86,2 303 903 85,0 329 483 86,0 

T 349 777 100,0 338 227 100,0 357 512 100,0 382 940 100,0 

3. Defense N 52 040 94,6 53 286 94,5 122 489 97,4 135 164 97,5 
Verteidigung I 2 989 5,4 3 075 5,5 3244 2,6 3450 2,5 

T 55 029 100,0 56 361 100,0 125 733 100,0 138 614 100,0 

4. Milieu terrestre N 113 108 94,7 114 191 97,0 123 928 94,9 145 946 96,7 
Irdische Umwelt I 6 322 5,3 3 501 3,0 6 605 5,1 4 937 3,3 

T 119 430 100,0 117 692 100,0 130 533 100,0 150 883 100,0 

5. Sante N 149 530 100,0 159 102 100,0 184 678 100,0 213 904 96,8 
Gesundheitswesen I 10 - 10 - 10 - 7 010 3,2 

T 149 540 100,0 159 112 100,0 184 688 100,0 220 914 100,0 

6. Milieu humain N 99 496 99,4 75 888 99,2 95 120 99,3 86 046 99,2 
Menschliche Umwelt I 597 0,6 597 0,8 651 0,7 671 0,8 

T 100 093 100,0 76 485 100,0 95 771 100,0 86 717 100,0 

7. Productivite agricole N 224 850 100,0 293 933 100,0 300 875 100,0 356 211 99,8 
Landwirtschaftliche Produktivitat I 30 - 30 - 30 - 890 0,2 

T 224 880 100,0 293 963 100,0 300 905 100,0 357 101 100,0 

8. Productivite industrielle N 574 434 99,1 479 915 99,2 567 759 99,5 717 688 99,6 
Industrielle Produktivitat I 5 198 0,9 4 028 0,8 2 647 0,5 2 937 0,4 

T 579 632 100,0 483 943 100,0 570 406 100,0 720 625 100,0 

9. Informatique, automatisation N - - 12 000 100,0 4300 100,0 5 220 100,0 
DV, Automatisierung I - - - - - - - -

T - - 12 000 100,0 4300 100,0 5 220 100,0 

10. Sciences sociales et humaines N 32 728 89,9 34 294 82,1 36 378 85,0 39 322 84,4 
Sozial- und Humanwissenschaften I 3694 10,1 7 462 17,9 6 392 15,0 7245 15,6 

T 36 422 100,0 41 756 100,0 42 770 100,0 46 567 100,0 

Sous-total (1 a 10) N 1 558 294 59,6 1 893 824 69,8 2 288 281 75,3 2 654252 73,3 
Zwischensumme (1 his 10) I 1 056 368 40,4 817 584 30,2 749 901 24,7 965 727 26,7 

T 2 614 662 100,0 2 711 408 100,0 3 038 182 100,0 3 619 979 100,0 

11. Promotion generale des connaissances N 456 449 99,7 516 362 99,8 569 732 99,8 641 555 99,8 
(hors enseignement superieur) I 1 195 0,3 1 258 0,2 1 326 0,2 1 408 0,2 
Alltemeine ForschungsfOrderung (auBer- T 457 644 100,0 517 620 100,0 571 058 100,0 642 963 100,0 
hal der Hochschulen) 

12. Promotion generale des connaissances N 1 359 737 100,0 1 474 942 100,0 1 701 933 100,0 1 938 712 100,0 
(enseignement su~rieur) I - - - - - - - -
Allgemeine Forse ungsforderung im Hoch- T 1 359 737 100,0 1 474 942 100,0 1 701 933 100,0 l 938 712 100,0 
schulbereich 

TOTAL N 3 374 480 76,1 3 885 128 82,6 4 559 946 85,9 5 234 519 84,4 
INSGESAMT I 1 057 563 23,9 818 842 17,4 751 227 14,1 %7135 15,6 

T 4 432 043 100,0 4 703 970 100,0 5 311 173 100,0 6 201 654 100,0 

VI.l6 



ANNEXE VI ANLAGE VI 
Actions nationales et contributions a des actions Nationale Programme und Beteiligung an 
multilaterales et bilaterales multilateralen und bilateralen Proarammen 

d) Repartition au sein des objectifs f Aufteilung innerhalb der Ziele 
FRANCE j FRANKREICH 

1967 1968 1969 1970 
OBJECTIFS - ZIELE 

Mio Ffr % · Mio Ffr % Mio Ffr % Mio Ffr % 

L R"D nucleaire N I 524,7 85,0 I 391,3 86,2 I 603,1 90,7 
Kemforschung I 269,2 15,0 ·222,9 13,8 163,9 9,3 

T I 793,9 100,0 I 614,2 100,0 I 767,0 100,0 

2. Espace N 377,5 71,6 542,7 79,0 496,1 75,6 
Weltraumforschung I 149,6 28,4 144,4 21,0 160,1 24,4 

T 527,1 100,0 687,1 100,0 656,2 100,0 

3. Defense N 2 835,2 95,0 2 920,0 95,1 3 050,0 95,3 
Verteidigung I 150,0 5,0 150,0 4,9 150,0 4,7 

T 2 985,2 100,0 3 070,0 100,0 3 200,0 100,0 

4. Milieu terrestre N 55,9 95,4 78,5 96,2 91,9 96,5 
Irdische Umwelt I 2,7 4,6 3,1 3,8 3,3 3,5 

T 58,6 100,0 81,6 100,0 95,2 100,0 

5. Sante N 154,2 98,7 207,7 99,0 . 216,1 98,9 
Gesundheitswesen I 2,0 1,3 2,0 1,0 2,3 1,1 

T 156,2 100,0 209,7 100,0 218,4 100,0 

6. Milieu humain N 220,7 99,9 259,6 99,9 274,1 99,9 
Menschliche Umwelt I 0,3 0,1 0,3 0,1 0,3 0,1 

T 221,0 100,0 259,9 100,0 274,4 100,0 

7. Productivite agricola N 339,8 88,7 400,8 90,2 433,8 90,9 
Landwirtschaftliche Produktivitat I 43,1 ·ll,3 43,4 9,8 43,3 9,1 

T 382,9 100,0 444,2 100,0 477,1 100,0 

8. Productivite industrielle N 226,2 26,0 248,4 24,9 307,0 29,0 
Industrielle Produktivitat I 643,1 74,0 750,3 75,1 750,3 71,0 

T 869,3 100,0 998,7 100,0 I 057,3 100,0 

9. Informatique, automatisation N 56,2 99,5 141,7 99,8 143,7 99,8 
DV, Automatisierung I 0,3 0,5 0,3 0,2 0,3 0,2 

T 56,5 100,0 142,0 100,0 144,0 100,0 

10. Sciences sociales et humaines N 81,4 99,3 98,2 99,3 lll,2 99,3 
Sozial- und Humanwissenschaften I 0,6 0,7 0,7 0,7 0,8 0,7 

T 82,0 100,0 98,9 100,0 ll2,0 100,0 

Sous-total (I a 10) N 5 871,8 82,3 6 288,9 82,7 6 727,0 84,1 
Zwischensumme (I his 10) I 1 260,9 17,7' 1 317,4 17,3 1 274,6 15,9 

T 7 132,7 100,0 7 606,3 100,0 8 001,6 100,0 

II. Promotion generale des connaissances N 684,9 100,0 815,1 100,0 920,2 100,0 
(hors enseignement superieur) I - - - - - -
A~emeine Forschungsforderung (aufler- T 684,9 100,0 815,1 100,0 920,2 100,0 
hal der Hochschulen) 

12. Promotion generale. des connaissances N 998,1 100,0 I 234,3 100,0 I 465,5 100,0 
(enseignement suJ:rieur) I - - - - - -
Allgemeine Forse ungsforderung im Hoch- T 998,1 100,0 I 234,3 100,0 I 465,5 100,0 
schulhereich 

Total (I a 12) N 7 554,8 85,7 8 338,3 86,4 9112,7 87,7 
Insgesamt (I his 12) I 1 260,9 14,3 1 317,4 13,6 1274,6 12,3 

T 8 815,7 100,0 9 655,7 100,0 10 387,3 100,0 

non ventile N 16,9 82,0 10,0 71,4 13,1 75,7 
nicht aufgegliedert I 3,7 18,0 4,0 28,6 4,2 24,3 

T 20·,6 100,0 14,0 100,,0 17,3 100,0 

GRAND TOTAL N 7 571,7 85,7 8 348,3 86,3 9 125,8 87,7 
GESAMTSUMME I 1 264,6 14,3 1 321,4 13,7 1 278,8 12,3 

T 8 836,3 100,0 9 669,7 100,0 . 10 404,6 100,0 

Vl.l7 



ANNEXE VI ANLAGE VI 
Actions nationales et contributions a des actions Nationale Pro~ramme und Beteili~un~ an 
multilaterales et bilaterales multilateralen und bilateralen Pro~rammen 

d) Repartition au sein des objectifs f Aufteilun~ innerhalb der Ziele 
ITALIE I ITALIEN 

1967 1968 1969 1970 
OBJECTIFS- ZIELE 

MioLit. % Mio Lit. % Mio Lit. % Mio Lit. % 

1. R-D nucleaire N 36 098 58,3 33 041 55,4 42 765 68,0 36 855 64,2 
Kernforschung I 25 771 41,7 26 643 44,6 20 156 32,0 20 528 35,8 

T 61 869 100,0 59 684 100,0 62 921 100,0 57 383 100,0 

2. Espace N 3 339 25,2 1 579 14,9 989 9,5 5 416 43,8 
Weltraumforschung I 9 932 74,8 8 991 85,1 9400 90,5 6 946 56,2 

T 13 271 100,0 10 570 100,0 10 389 100,0 12 362 100,0 

3. Defense N 8 957 100,0 8 943 100,0 8 631 100,0 8 000 100,0 
V erteidigung I - - - - - - - -

T 8 957 100,0 8 943 100,0 8 631 100,0 8000 100,0 

4. Milieu terrestre N 1 251 97,7 2 975 98,7 3 060 98,7 3458 98,8 
Irdische Umwelt I 30 2,3 39 1,3 41 1,3 42 1,2 

T 1 281 100,0 3 014 100,0 3 101 100,0 3 500 100,0 

5. Sante N 2 012 76,3 3 260 78,4 4 807 81,4 4 955 76,2 
Gesundheitswesen I 625 23,7 900 21,6 I 095 18,6 I 545 23,8 

T 2 637 IOO,O 4 160 100,0 5 902 100,0 6 500 100,0 

6. Milieu humain N 3 424 97,9 4 540 98,4 4 220 98,4 4 227 98,3 
Menschliche Umwelt I 75 2,1 75 1,6 70 1,6 73 1,7 

T 3499 100,0 4 615 100,0 4 290 100,0 4300 100,0 

7. Productivite agricole N 2 657 95,8 7 021 98,4 7 463 98,2 7 641 98,0 
Landwirtschaftliche Produktivitat I 115 4,2 115 1,6 139 1,8 159 2,0 

T 2 772 100,0 7 136 100,0 7.602 100,0 7800 100,0 

8. Productivite industrielle N 2 620 100,0 6 163 100,0 10 343 100,0 60 500 100,0 
Industrielle Produktivitat I - - - - - - - -

T 2 620 100,0 6 163 100,0 10 343 100,0 60 500 100,0 

9. Informatique, automatisation N 496 100,0 1 186 100,0 1 518 100,0 1 500 100,0 
DV, Automatisierung I - - - - - - - -

T 496 100,0 1 186 100,0 1 518 100,0 1 500 100,0 

10. Sciences sociales et humaines N 2 723 83,4 2 312 82,2 2 102 80,6 2 161 80,0 
Sozial- und Humanwissenschaften I 543 16,6 501 17,8 506 19,4 539 20,0 

T 3266 100,0 2 813 100,0 2 608 100,0 2700 100,0 

Sous-total (1 a H)) N 63 577 63,2 71 020 65,6 85 898 73,2 134 713 81,9 
Zwischensumme (1 his 10) I 37 091 36,8 37 264 34,4 3146-7 26,8 29 832 18,1 

T 100 668 100,0 108 284 100,0 117 3Cffi 100,0 164 545 100,0 

11. Promotion generale des connaissances N 22 476 99,2 23 615 99,9 23 724 99,9 45 976 99,9 
· (hors enseignement superieur) I 182 0,8 20 0,1 27 0,1 24 0,1 

Alltemeine Forschungsforderung (auBer- T 22 658 100,0 23 635 100,0 23 751 100,0 46 000 100,0 
hal der Hochschuien) 

12. Promotion generale des connaissances N 55386 100,0 59 978 100,0 67 484 100,0 75 500 100,0 
(enseignement su~rieur) I - - - - - - - -
Allgemeine Forse ungsfOrderung im Hoch- T 55 386 100,0 59 978 100,0 67 484 100,0 75 500 100,0 
schulbereich 

TOTAL N 141 439 79,1 154 613 80,6 177 106 84,9 256 189 89,6 
INSGESAMT I 37 273 20,9 37 284 19,4 31434 15,1 29 856 10,4 

T 178 712 100,0 191 897 100,0 208 540 100,0 286 045 100,0 

Vl.l8 



ANNEXE VI ANLAGE VI 
Actions nationales et contributions a des actions Nationale Pro~ramme und Beteili~un~ an 
multilaterales et bilaterales multilateralen und bilateralen Pro~rammen 

d) Repartition au sein des objectHs I Aufteilun~ innerbalb der Ziele 
PAYS-BAS I NIEDERLANDE 

1967 1968 1969 ., 1970 
OBJECTIFS - ZIELE 

1000 Fl % 1000 Fl % 1000 Fl % 1000 Fl % 

1. R-D nucleaire N 48 492 59,3 56 235 59,6 65049 67,3 84 637 72,9 
Kernforschung I 33 260 40,7 38 050 40,4 31 650 32,7 31 475 27,1 

T 81 752 100,0 94 285 100,0 96699 100,0 116 112 100,0 

2. Espace N 5 759 25,1 10 522 29,8 12 707 33,5 17 458 54,0 
W eltraumforschung I 17 200 74,9 24 800 70,2 25 200 66,5 14 900 46,0 

T 22 959 100,0 35 322 100,0 37 907 100,0 32 358 100,0 

3. Defense N 27 976 99,2 45 126 99,5 52 827 99,6 50 922 99,6 
V erteidigung I 220 0,8 220 0,5 220 0,4 220 0,4 

T 28 196 100,0 45 346 100,0 53 047 100,0 51 142 100,0 

4. Milieu terrestre N 14 323 99,1 11 188 98,8 16 238 99,2 18 437 99,3 
Irdische Umwelt I 132 0,9 132 1,2 132 0,8 132 0,7 

T 14 455 100,0 11 320 100,0 16 370 100,0 18 569 100,0 

5. Sante N 24 295 100,0 31 685 100,0 41 276 100,0 42 981 100,0 
Gesundheitswesen I - - - - - - - -

T 24 295 100,0 31 685 100,0 41 276 100,0 42 981 100,0 

6. Milieu humain N 20 325 100,0 24 677 100,0 30 170 100,0 36 550 100,0 
Menschliche Umwelt I - - - - - - - -

T 20 325 100,0 24 677 100,0 30 170 100,0 36 550 100,0 

7. Productivite agricole N 74 321 100,0 82 434 100,0 90 495 98,2 102 130 98,1 
Landwirtschaftliche Produktivitat I - - - - 1 650 1,8 2 016 1,9 

T 74 321 100,0 82 434 100,0 92 145 100,0 104 14;(i. 100,0 

8. Productivite industrielle N 59 719 99,0 69 588 99,6 65 280 99,1 65 674 99,1 
Industrielle Produktivitat I 576 1,0 288 0,4 576 0,9 576 0,9 

T 60 295 100,0 69 876 100,0 65 856 100,0 66 250 ~00,0 

9. Informatique, automatisation N - - - - 3 980 '100,0 5 850 100,0 
DV, Automatisierung I - - - - - - - -

T - - - - 3 980 100,0 5850 100,0 

10. Sciences sociales et humaines N 27 627 92,3 28 674 96,1 33 762 93,6 43 896 95,0 
Sozial- und Humanwissenschaften I 2304 7,7 I 152 3,9 2304 6,4 2304 5,0 

T 29 931 100,0 29 826 100,0 36 066 100,0 46 200 100,0 

Sous-total (I a 10) N 302 837 84,9 360 129 84,8 411 784 87,0 468 535 90,1 
Zwischensumme (1 bis 10) I 53 692 15,1 64 642 15,2 61 732 13,0 51 623 9,9 

T 356 529 100,0 424 771 100,0 473 516 100,0 520 158 100,0 

11. Promotion generale des connaissances N 34 300 96,7 40 200 97,4 49 965 97,2 52 859 97,0 
(hors enseignement superieur) I 1 163 3,3 I 088 2,6 1 422 2,8 1 636 3,0 
Alltemeine Forschungsforderung (au6er- T 35 463 100,0 41 288 100,0 51 387 100,0 54 495 100,0 
hal der Hochschulen) 

12. Promotion generale des connaissances N 345 228 100,0 411 607 100,0 454 400 100,0 533 381 100,0 
(enseignement su~rieur) I - - - - - - - -
Allgemeine Forse ungsforderung im Hoch- T 345 228 100,0 411 607 100,0 454 400 100,0 533 381 100,0 
schulbereich 

Total (1 It 12) N 682 365 92,6 811 936 92,5 916 149 93,6 1 054 775 95,2 
Ins~esamt (1 bis 12) I 54 855 7,4 65 730 7,5 63154 6,4 53 259 4,8 

T 737 200 100,0 877 666 100,0 979 303 100,0 1108 034 100,0 

non ventile - - - - - - 5 219 -
nicht aufgegliedert 

GRAND TOTAL 737 220 - 877 666 - 979 303 - 1113 253 -
GESAMTSUMME 
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ANNEXE VI ANLAGE VI 
Actions nationales et contributions a des actions 
multilaterales et bilaterales 

Nationale Programme und Beteiligung an 
multilateralen und bilateralen Programmen 

e) Tableaux recapitulatifs I Obersichtstabellen 

I. En milliers d'u.c. et en% dans Ia Communaute I In tausend RE und in% der Gemeinschaft 

Allem:ifae JR.F.) Bel~ que France Italie Pede':-Bas C.E.E. 

ANNEE Depenses Deutscli an (BR) Be gien Frankreich Italien Ni erlande EWG 

JAHR Ausgahen 
1000 R:Fi 10oo R:Fi 1ooo R:Fi 1ooo R:Fi 1ooo R:Fi 1000 R:Fi % % % % % % 

1967 N 1 069 423 34.7 67 489 2,2 1 533 646 49,7 226 302 7,3 188 499 6,1 3 085 359 100,0 
I 138 825 28,3 21 152 4,3 256 144 52,2 59 637 12,1 15 153 3,1 490 9ll 100,0 
T 1 208 248 33,8 88 641 2.5 1 789 790 50,0 285 939 8,0 203 652 5,7 3 576 270 100,0 

1968 N 1 107 745 33,1 77702 2,3 1 690 946 50,5 247 380 7,4 224 291 6,7 3 348 064 100,0 
I 149 400 29,2 16 377 3,2 267 649 52,4 59655 ll,7 18 158 3,5 fill 239 100,0 
T 1 257 145 32,6 94079 2,4 1 958 595 50,7 307 035 8,0 242 449 6,3 3 859 303 100,0 

1969 N 1 295 794 35,1 91 198 2,5 1 761 557 47,8 283 369 7,7 253 080 6,9 3 684 998 100,0 
I 143 448 30,3 15 025 3,2 246 847 52,2 50 295 10,6 17 446 3,7 473 061 100,0 
T 1 439 242 34,6 106 223 2,6 2 008 404 48,3 333 664 8,0 270 526 6,5 4 158 059 100,0 

2. En monnaies nationales et en % dans les depenses totales 1 In nationaler Wahrung und in % der Gesamtausgaben 

ANNEE Depenses 
JAHR Ausgahen 

1967 N 
I 
T 

1968 N 
I 
T 

1969 N 
I 
T 

PERIODE 
PERIODE 

1968/1967 

1969/1968 

1969/1967 

Vl.20 

Alle:Jfae JR.F.) Bel~que France Italie Pede':·BN! 
Deutecli an (BR) Begien Frankreich Italien Ni erlande 

MioDM % 1000 Fb % Mio Ffr % . Mio Lit. % 1000 Fl % 

4 277,7 88,5 3 374 480 76,1 7 571,7 85,7 141 439 79,1 682 365 92,6 
555,3 ll,5 1 057 563 23,9 1 264,6 14,3 37 273 20,9 MSM 7,4 

4 833,0 100,0 4 432 043 100,0 8 836,3 100,0 178 712 100,0 737 220 100,0. 

4 431,0 88,1 3 885 128 82,6 8 348,3 86,3 154 613 80,6 8ll 936 92,5 
597,6 ll,9 818 842 17,4 1 321,4 13,7 37 284 19,4 65730 7,5 

5 028,6 100,0 4 703 970 100,0 9 669,7· 100,0 191 897 100,0 877 666 100,0 

5 073,0 90,0 4 559 946 85,9 9 125,8 87,7 177 106 1\4.9 916 149 93,6 
561,6 10,0 751 227 14,1 1 278,8 12,3 31 434 15,,l 63154 6,4 

5 634,6 100,0 5 3ll 173 100,0 10 404,6 100,0 208540 100,0 979 303 100,0 

3. Taux de variation (sur Ia b~ des donnees exprimees en monnaies nationales) 
Anderungsrate (auf der Grundlage der Ausgaben in nationaler Wahrung) 

Depenses Allem:'ifae JR.F.) Be~que France Italie Pede':-Bas 
Ausgahen Deutsch an (BR) Be ien Frankreich Italien Ni erlande 

N + 3,6 + 15,1 + 10,3 + 9,3 + 19,0 
I + 7,6 - 22,6 + 4,5 - + 19,8 
T + 4,0 + 6,1 + 9,4 + 7,4 + 19,1 

N + 14,5 + 17,4 + 9,3 + 14,5 + 12,8 
I - 6,0 - s,!J - 3,2 - 15,7 - 3,9 
T + 12,1 + 12,9 + 7,6 +~ 8,7 + ll,6 

N + 18,6 + 35,1 + 20,5 + 25,2 + 34,3 
I + 1,1 - 29,0 + 1,1 - 15,7 + 15,1 
T + 16,6 + 19,8 + 17,7 + 16,7 + 32,8 

C.E.E. 
EWG 

1000u.c.fRE % 

3 085 359. 86,3 
490 9ll 13,7 

3 576 270 100,0 

3 348 064 86,8 
511 239 13,2 

3 859 303 100,0 

3 684 998 88,6 
473 061 ll,4 

4 158 059 100,0 

C.E.E. (*) 
EWG (*) 

+ 8,5 

+ 4,1 

+ 7,9 

+ ll,8 
- 5,8 

+ 9,5 

+ 21,3 
- 1,8 

+ 18,2 

(*) Moyennes arithmeti<Jues ponderees par les depenses R-D des periodes initia.les. 
_ Gewogenes arithmet18ches Mittel fiir die FE-Ausgahen der Ausgangsperioden. 
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Vorwort 

Die hiermit vorgelegte Studie stellt einen ersten Versuch dar, die Ausgaben 
fur Forschung und Entwicklung der MitgliedsUinder der europaischen 

I 

Gemeinschaften systematisch zu analysieren. Sie bezieht sich im wesentlichen 
auf die Mittelansatze der Offentlichen Zentralhaushalte, von denen der gro.Bte 
Tell der offentlichen Forschungs.. und Entwicklungsforderung der sechs Lan­
der ausgeht. Die Untersuchung ist das Ergebnis einer engen Zusammenarbeit 
zwischen den ffir den "tlberblick fiber die wissenschaftlichen und technischen 
Forschungsvorhaben verantwortlichen nationalen Stellen und den ent­
sprechenden Dienststellen der Kommission der enropaischen Gemeinschaften ; 
die Analyse erfolgte im Rahmen der Arbeiten der Gruppe ,Politik auf dem 
Gebiet der wissenschaftlichen und technischen Forschung" des Ansschusses 
fUr mittelfristige Wirtschaftspolitik. 

Die statistische Analyse der Mittelansatze fur li'orschung und Entwicklung 
wurde durch die Erstellung einer gemeinschaftlichen, funktionellen Nomen­
klatnr moglich, deren Ziel nicht darin besteht, die Tatigkeiten nach aus­
fiihrenden Institntionen zu ordnen; es geht vielmehr darum, diese Tatig­
keiten nach homogenen Kategorien sozio-okonomischer Zielsetzungen zu 
gliedern, die internationale Vergleiche gestatten. Das unterschiedliche 
Niveau der nationalen Nomenklaturen und Statistiken ffir Forschnngs­
vorhaben hat bei der ZuRammenstellung der Serien Probleme aufgeworfen, 
und in bestimmten Fallen wurden die direkten Erhebungen durch Schatzun­
gen ersetzt. Indessen wurde darauf geachtet, da.B die Aufgliederung und die 
Berechnungen die tatsachlichen Yerhiiltnisse moglichst weitgehend berfick­
sichtigen. Obwohl die gewahlte Nomenklatnr den gegenwartigen Bemiihungen 
der europaischen Wissenschaftspolitik entspricht, wird sie keineswegs als 
endgfiltig angesehen. Sie steht vielmehr periodischen Anpassungen offen, 
sofern die Entwicklung der durch sie erfa.Bten Tatigkeiten dies nahelegt. Sie 
entspricht im iibrigen den internationalen Regeln der OECD, die auch kfirz­
lich ihre Anwendung empfohlen hat. 

Nach seiner Annahme durch d(m Ausschu.B fiir mittelfristige Wirtschafts­
politik erscheint der vorliegende Bericht, · der jedes J ahr erstellt werden soli, 
znm Zwecke einer moglichst weitgehenden Publizitat gleichzeitig in der Reihe 
,Statistische Studien und Erhebungen" und in der Sammlung ,Forschung 
nnd Entwicklung'' der Kommission der europaischen Gemeinschaften. 
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I. Einleitung 

Die Arbeitsgruppe ,Politik auf dem Gebiete der 
wissenschaftlichen und technischen Forschung" 
(Groppe PWTF) des Ausschusses fur mittel­
fristige Wirtschaftspolitik hat auf ihrer Sitzung 
vom 9. Juli 1969 die Sachverstiindigengruppe 
,Statistik" damit beauftragt, die offentlichen 
Aufwendungen der Mitgliedstaaten fur Forschung 
und Entwicklung zu ermitteln, urn auf diese 
Weise eine Gegenfiberstellung der Forschungs­
haushalte im Sinne der Ratsentschlie.Sung vom 
31. Oktober 1967 zu ermoglichen. In dem der 
Sachverstiindigengruppe erteilten Mandat wurde 
besonders betont, da.S sich die Arbeiten weniger 
auf eine genaue Beschreibung der aufgestellten 
Programme, als auf die Herausstellung der von 
den Liindern verfolgten wissenschaftlichen und 
technischen Ziele ausrichten sollten. Die Arbeits­
gruppe PWTF gab dabei der Erwartung Aus­
druck, da.S ein Vergleich der ermittelten Angaben 
es erlauben werde, einerseits die erkennbaren 
Lucken und Unzuliinglichkeiten der nationalen 
Anstrengungen, und zum anderen Konvergenzen 
oder Divergenzen bei der Aufteilung der vorhan­
denen Mittel in den einzelnen Landern aufzu­
decken. 

Aufgrund dieses Mandats hat die Sachverstiindi­
gengruppe Statistik nach Abschlu.S ihl'f~r Ermitt­
lungen den nachfolgenden Bericht erstellt, der die 
Haushaltsaufwendungen des Zentralstaates ( ein­
schlie.Slich der Lander im Faile Deutschlands) 
fiir Forschung und Entwicklung in den Jahren 
1967 his 1970 einander gegenfiberstellt. Die 
Gruppe hob dabei hervor, da.S diesen Aufwendun­
gen nicht zwangsliiufig genau fiberlegte Program­
me oder eine globale Wissenschaftspolitik zu­
grunde liegen. Das Ausgangsmaterial zum Bericht 
(Systematik, Erlauterungen zur Aufstellung der 
statistischen Tabellen, Zahlenmaterial, statisti­
sche Kennziffern, graphische Darstellungen und 
internationale Beitriige) findet sich in den An­
lagen I his VI. Der Bericht selbst fa.St die Ergel•­
nisse der Ermittlungen zusammen und behandelt 
sie in der nachstehenden Reihenfolge: 

- methodologische V orbemerkungen 

- Analyse der Mittel fur FE insgesamt 

- Analyse der Mittel nach gro.Sen Zielgruppen 

- Analyse der Mittel nach einzelnen Zielen 

- Beitriige zu internationalen Vorhaben. 

Er enthiilt abschlie.Bend eine Reihe von Vorschlii­
gen fur die weitere Gestaltung der Arbeit. 

II. Methodologische Vorbemerkungen 

Einer Detailanalyse der statistischen Tabellen 
sind folgende Einzelheiten fiber das Zustande­
kommen des Zahlenmaterials vorauszuschicken: 

- Die Ermittlungen sind nach einer Systematik 
(NABS) (1) durchgeffihrt worden, die eine Auf­
gliederung der Forschungsaufwendungen nach 
gro.Ben Forschungszielen ermoglicht. Fur eine 
moglichst weitgehende O'bereinstimmung der 
Systematik mit den Begriffen und Definitionen 

des Frascati-Handbuchs (OECD) in der gegen­
wiirtig diskutierten fiberarbeiteten Fassung wurde 
Sorge getragen. 

- Im Unterschied zur OECD-Praxis beziehen 
sich die angegebenen Betriige in den meisten Fal­
len auf die Mittelansiitze fur Forschung und Ent­
wicklung. Auf diese Weise konnten auch fur die 
jfingsten Haushaltsjahre Angaben gemacht wer­
den, die darfiber hinaus die politischen Absichten 

(1) Systematik zur Analyse und zwn Vergleich der wissenschaftlichen Programme und Haushalte. 
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der Mitgliedstaaten besser widerspiegeln als die 
tatsachlichen Aufwendungen. Weitere Unterschie­
de gegeniiber den OECD-Normen sind in An­
lage II aufgefiihrt. 

- Bei der Aufgliederung der Forschungsmittel 
in den Rubriken der Systematik wurde eine aus­
reichende Genauigkeit auf der Ebene der Kapitel 
und der Positionen erreicht. Die Angaben in den 
Unterpositionen haben zumeist nur hinweisenden 
Charakter. 

- Die ermittelten Zahlen schlieSen Divergenzen, 
die auf unterschiedlichen Methoden der statisti­
schen Darstellung beruhen, soweit wie moglich 
a.us; ihre Zuverliissigkeit kann mithin fiir die 
Zwecke einer Gegeniiberstellung der Haushalte als 
hinreichend gelten. In einigen Fallen wurden die 
verfiigbaren Zahlenwerte auf Grund von in An­
lage II niiher beschriebenen Koeffizienten oder 
nach sonstigen Schiitzungsmethoden errechnet 
und in den Rubriken der Systematik aufgegliedert. 
Die durch den derzeitigen Stand des Unterlagen­
materials notwendigen Anniiherungen spiegeln 
soweit wie moglich die wirkliche Lage wider; sie 

konnen in den niichsten Haushaltsjahren verbes­
sert und zweifellos auch verringert werden. 

- In den im Bericht selbst und in den Anlagen 
aufgefiihrten Tabellen wurden die zur Erleichte-

rung internationaler Vergleiche in Rechnungsein­
heiten ausgedriickten Werte auf Grund der jewei­
ligen amtlichen W echselkurse errechnet. Fiir das 
Haushaltsjahr 1969, in dem die Wiihrungsparitii· 
ten in Frankreich und in Deutschland in entge­
gengesetzter Richtung abgeandert wurden, sind 
die fiir diese heiden Lander angegebenen Kurse 
die gewogenen Mittel der W echselkurse. Fiir 1970 
wurden ausschlie.Blich die neuen Pari1Aten beriick­
sichtigt. Die amtlichen Paritiiten konnen nur sehr 
bedingt als Grundlagen fiir die Ermittlung der 
tatsachlichen Kaufkraft der jeweiligen Wahrun­
gen gelten und erlauben es nicht, etwaige Unter­
schiede in den Kosten der Forschung nach Liin­
dern zu beriicksichtigen. 

Bei einer Analyse des Zahlenmaterials mu.B be­
achtet werden, da.B die zum Teil erheblichen FE­
Aufwendungen der Industrie nicht systematisch 
erfa.Bt wurden. Dies gilt auch fiir die staatlichen 
Unternehmen, die z.B. in Italien von Bedeutung 
sind und die moglicherweise FE-Arbeiten aus 
nicht speziell fiir die Forschung bestimmten staat­
lichen Zuschiissen finanzieren. Weitere Begren-

zungen der Analyse liegen in dem sehr kurzen 
Berichtszeitraum, der eine Beurteilung der lang­
fristigen Entwicklungstendenzen kaum zula.Bt, so­
wie in den besonderen Beschrankungen einer vor­
nehmlich quantitativen Untersuchung. 

III. Analyse der Gesamtaufwendungen fUr Forschung 
und Entwicklung der Zentralstaaten 

Die in diesem Bericht untersuchten Aufwendun­
gen betrugen im Jahre 1969 insgesamt etwa 
4,2 Milliarden RE, ( 1) d.h. 22 RE je Einwohner 
und 1 % des Bruttoinlandsprodukts der Gemein­
schaft. Zwischen 1967 und 1969 sind sie unter 
Zugrundelegung der Marktpreise urn etwa 9 % 
angestiegen ( Tabelle 1). 

Da auf Gemeinschaftsebene keine integrierte Wis­
senschaftspolitik besteht, mu.B dieser Gesamtbe-

trag als die Summierung von fiinf nationalen Ag­
gregaten betrachtet werden. 

In diesem Zusammenhang ist zu bemerken, da.B 
sich fiir die offentlichen Forschungs- und Ent­
wicklungsausgaben eine andere Aufteilung nach 
Liindern ergibt als fiir makl'OOkonomische GroSen 
wie die Bevolkerung oder das Bruttoinlandspro­
dukt. 

( 1) RE = Rechnungseinheit des europaischen Wa.hrungsabkommens. 
1 RE = 1 US Dollar. 
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TABELLE 1 

FE-Aufwendungen des Staates 

I D I B 

1. Aufwendungen 1969 (in Mio RE) 
- insgesamt 1 439 106 
- fiir zivile Zwecke 1 166 103 
- fiir internationale Beitrii.ge 144 15 

2. Mittlere jii.hrliche Anderungsrate der Aufwendungen (x) 
1967-69 (%) 8,0 9,5 
1969-70 (%) 13,0 16,8 

3. Aufwendungen 1969 je Einwohner in RE 
- insgesamt 24 11 
- fiir zivile Zwecke 19 11 

4. Aufwendungen 1969 in% des Bruttoinlandsprodukts 
- insgesamt 1,0 0,5 
- fiir zivile Zwecke 0,8 0,5 

5. FE-Aufwendungen in % der Gesamtaufwendungen der 
Zentralverwaltungen 
1969 o.A. o.A. 
(1967) (3,8) (1,7) 

( 1 ) Slehe Anmerkung 1, Selte 9. 
QueUe: Ermlttlungen der Arbeltsgruppe. 

(x) Allgemeine Bemerkung zu den Tabellen 1 biB 23. 

I F I I I NL I EWG 

2 008 334 271 4 158 
1 391 320 256 3 236 

247 50 17 473 

8,5 8,0 15,3(1) 8,7 
-5,8 37,2 13,7 6,0 

40 6 21 22 
28 6 20 17 

1,4 0,4 1,0 1,0 
1,0 0,4 0,9 0,8 

o.A. o.A. o.A. o.A. 
(6,9) (1,9) (3,7) (4,3) 

Die in den Tabellen des Berichts angegebenen jii.hrlichen Anderungsraten der Aufwendungen je Land wurden auf­
grund der in Landeswii.hrung ausgedriickten W erte errechnet und beriicksichtigen mithin nicht die im Jahre 1969 
eingetretenen Wechselkursii.nderungen. Die fiir die Gemeinschaft ermittelten Werte ergeben sich aus dem Durch­
schnitt dieser Lii.nderwerte, die jedoch nach den in Rechnungseinheiten ausgedriickten Aufwendungen der ersten 
Jahre gewichtet und zu den in diesen Jahren geltenden Wechselkursen errechnet wurden. 

TABELLE 2 

Aufteilung der Bevolkerung, des Bruttoinlandsprodukts, der offentlichen FE-Aufwendungen 
und der (offentlichen und privaten) Gesamtaufwendungen fl1r FE nach Liindern 

(In%) 

Bevlllkerung BIP Off~ntllche FE-Aufwendungen (1969) Offentllche u. private 
Land 

I 
FE-Aufwendungen 

(1969) (1969) lnsgesamt zlvll lnsgesamt (1967) 

Deutschland 32 36 35 36 38 

Belgien 5 5 3 3 3 

Frankreich 27 33 48 43 42 

Italien 29 19 8 10 8 

Niederlande 7 7 6 8 9 

Gemeinschaft 100 100 100 100 100 

Quellen: Statlstlsches Amt der EuroplLischen Gemelnschaften. 
Tabelle 1 
Antworten auf die Fragebogen der OECD fOr daB Jahr 1967. 
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Auf Frankreich enWillt etwa die Halfte der of­
fentlichen FE-Aufwendungen, wahrend sein An­
tell am Bruttoinlandsprodukt der Gemeinschaft 
nur ein Drittel betragt. Dagegen erreichen die 
FE-Aufwendungen Italieiis weniger als 10 % des 
Gesamtbetrages, obwohl das italienische Brutto­
inlandsprodukt etwa 20 % des Produkts der Ge­
meinschaft ausmacht. Bei ausschlie.8licher Be­
trachtung der zivilen Aufwendungen verringern 
sich diese Unterschiede, ohne jedoch zu verschwin­
den. 

Diese vorausgehende Feststellung gibt dazu AnlaB, 
die Offentlichen FE-Aufwendungen der Gemein­
schaftslander unter drei Aspekten zu vergleichen: 

- absoluter Umfang der einzelnen Volkswirt-
schaften innerhalb der Gemeinschaft, 

- Gesamtaufwendungen ( offentlich und privat) 
fiir FE, 

- Aufteilung der Gesamtaufwendungen nach 
Herkunft der Mittel: Offentlich (Staat und 
Hochschulen) oder privat (Unternehmen, ge­
meinniitzige Einrichtungen). 

1. Absoluter Umfang der Volkswirtschaften 

Allein schon die unterschiedliche GroBe der G(!­
meinschaftslander, die, am Bruttoinlandsprodukt 

gemessen, ein Verhaltnis von 1 zu 7 zwischen Bel­
gien und Deutschland ergibt ( 1), bestimmt den 
Spielraum der offentlichen FE-Finanzierung. Die­
ser Gro.8enunterschied findet seinen Ausdruck in 
den absoluten Ausgabenbetragen, wird jedoch bei 
den auf das Bruttoinlandsprodukt bezogenen 
Zahlen aufgehoben. Im iibrigen wirkt er sich auch 
qualitativ auf bestimmte Modalitaten der Offent­
lichen FE-Finanzierung aus. Schon die GroBe 
ihrer Volkswirtschaft ermoglicht es Deutschland 
und Frankreich, bestimmte Mindestschwellen­
werte zu erreichen, von denen an die Forschung 
auf bestimmten Gebieten im nationalen Bereich 
technisch und finanziell moglich wird. Die inter­
nationalen Beitrage dieser Lander sind infolge­
dessen verhiiltnisma.8ig niedriger ( etwa 10 %) als • 
in Belgien und in Italien, wo man auf mehreren 
Gebieten versucht hat, die nationalen Begrenzun­
gen durch verhaltnisma.8ig hohe Beitrage zu inter­
nationalen ProgrammeD (ca. 15% der offentlichen 
FE-Aufwendungen) auszugleichen (siehe Ta­
belle 1, Zeile 1). 

2. lntensitiit der offentlichen und privaten For­
schungsanstrengungen 

TABELLE 3 

Gesamter FE-Aufwand der Lander der Gemeinschaft im Jahre 1967 
(ohne Sozial- und Humanwissenschaften) 

I 
D 

I 
B 

I 
F 

I 
I 

1. in M illionen RE 
Offentliche Finanzierung (Staat und Hochschulen) 1 056 77 1 731 227 
Private Finanzierung (Unternehmen und gemeinniitzige 
Einrichtungen) 1 195 114 796 258 

Insgesamt 2 251 191 2 527 485 

2. in% 
Offentliche Finanzierung 47 40 69 47 
Private Finanzierung 53 60 31 53 
Insgesamt 100 100 100 100 

3. in% des BIP 
Offentliche Finanzierung 0,9 0,4 1,5 0,3 
Private Finanzierung 1,0 0,6 0,7 0,4 
lnsgesamt 1,9 1,0 2,2 0,7 

QueUe: Antworten auf die Fragebogen der OECD 1967. 

I 
NL 

I 
EWG 

211 3 302 

307 2 670 
518 5 972 

41 55 
59 45 

100 100 

0,9 0,9 
1,4 0,8 
2,3 1,7 

( 1 ) Es handelt sich hier um die im Bruttoinlandsprodukt global a.usgedriickte wirtschaftliche Dimension und nioht 
um die Bevolkeruiigsza.hl. In dieser Hinsicht l.ii.sst sioh feststellen, daB die Streuung der FE-Aufwendungen je Ein­
wohner zwischen den einzelnen Lii.ndern groCer ist a.ls die Streuung der FE-Aufwendungen je Einheit des Brutto­
inlandsprodukts. 
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Entsprechend der Intensitiit der offentlichen 

(
offentliche FE-Aufwendungen) 

FE-Aufwendungen ------=-==-----­
BIP 

ergibt sich fUr die Lander da.s folgende Bild: 

- Belgien, I tali en 

- Deutschland u. Niederlande 

- Frankreich 

des Bruttoinlandsprodukts. 

< 0,5% 

"' 1% 

"'>-! 1,5% 

Aus Tabelle 3 ist zu erst>hen, da.B abgesehen von 
Fra.nkreich diese AbwPichungen in nur geringem 
)la.Be auf das Yerhaltnis dpr Offentlichen Finan­
zierung zum Gesamtaufwand zuruckzufuhren 
sind, das uberall zwischen 40 und 50 % liegt. 

Die Unterschiede der Intensitat der offentlichen 
Finanzierung tret.en hingegen wieder im Gesamt­
forschungsaufwand auf und sind hauptsiichlich 
fur dessen Unterschiede ma2gPbend; 

(
Yerhaltnis Offentl. u. private FE-Aufwendungen) 

BIP 

dieser Gesamta.ufwand erreicht in Italien nur 
0,7 % des Bruttoinlandsprodukts, betriigt jedoch 
2,3 % in den Xiederlanden. 

Die in diesem Bericht aufgezeigt.en Unterschiede 
der offentlichen FE-FinanziPrung zwischen den 
Uindern lassen sieh daher groEtPnteils nicht aus 
einer unterschiPdlichPn Aufteilung der Finanzie­
rung zwischen Offentlichem und privatem Sektor 
erklaren. Es geht hipr urn dPn gesamten For­
schungs- und Entwicklungsaufwand der Lander. 

3. Aufteilung zwischen offentlicher und privater 
Finanzierung und Programmen 

Im Faile Frankreichs hingegen gestatten die ver­
gleichsmaSig sehr hohen Aufwendungen der of­
fentlichen Hand kaum Ruckschlusse auf das Ge­
·>~amtmaS der FE-AnstrPngungen, da hier der An­
teil der Offentliehen Finanzierung mit rund 70 % 
betrachlich htiher liegt als in den ubrigen Liin­
dern und sich somit fiir das Verhaltnis zwischen 
offentlichen und privaten Aufwendungen ein von 
den ubrigen Landern deutlich abweichendes Bild 
ergibt. 

Wie schon erwahnt, ist die Aufteilung in den an­
deren Landern weit einheitlicher. Es bestehen 
indessen unbedeutende Unterschiede zwischen 
Belgien und den Niederlanden einerseits (Anteil 
der Offentlichen Finanzierung etwa 40 %) sowie 
der Bundesrepublik und Ita.lien andererseits (bei 
denen dieser Anteil 47% erreicht). 

Der unterschiedliche Anteil der Offentlichen Fi­
nanzierung steht in engem Zusammenhang mit 
der mehr oder weniger starken Konzentration der 
jeweiligen Forschungsbemiihungen auf Gebiete, 
auf denen der offentlichen Hand eine besondere 
Verantwortung zukommt. Dieser Aspekt wird im 
folgenden eingehender untersucht. 

Innerhalb des so abgesteckten Rahmens wird die 
Entwicklung der Gesa.mtausgaben im Laufe der 
letzten Jahre sowie ihr voraussichtlicher Verlauf 
fur 1970 im folgenden untersucht. 

Im Zeitraum 1967 bis 1969 war die Zuwachsrate 
in den einzelnen Liindern sehr ahnlich: sie betrug 
8 his 9 % jahrlich. Nur die Niederlande bilden 
mit einer Rate von 15 % ( 1) eine Ausnahme 
(siehe Tabelle 1, Zeile 2). 

Diese verhaltnismaSige Homogenitiit ist umso 
auffallender, als die Entwicklung von J a.hr zu 
.J ahr in mehreren Landern ziemlich unregelmiiSig 
verlief und, wie im folgenden dargelegt wird, das 
klare Ergebnis von Ausgabenunterschieden nach 
Forschungszielen bildet, die von Land zu Land 
sehr unterschiedlich sind. 

Die derzeitigen Vorausschiitzungen fur 1970 wei­
sen eine iihnlich unregelmaSige Entwicklung auch 
bei den Gesamtausgaben auf, die sich zwischen 
einem Ruckgang der absoluten Betriige in Frank­
reich und einem Zuwachs von etwa 40 %in Italien 
bewegen. Allerdings wirken sich diese Unter­
schiede weniger stark aus wenn man bedenkt, daS 
in Frankreich die tatsiichlichen Ausgaben fur 
1969 wahrscheinlich unter den im Bericht a.ufge­
fiihrten V oranschlagen liegen. In I tali en umfas-

( 1) Diese hohe Zuwachsrate ist weitgehend durch die Entwicklung der Hochschulmittel bedingt. Wie in den nachfolgenden 
Kapitelanalysen erwahnt, sind die zustandigen Stellen in den Niederlanden der Ansicht, dal3 diese Entwicklung 
aufgrund der angewandten und z.T. iiberholten Berechnungsmethoden der Wirklichkeit nicht mehr entspricht. 
Sie erklaren, dal3 bei Nichteinbeziehung der Hochschulmittel die jahrliche Zuwachsrate der FE-Aufwendungen in 
den Niederlanden erheblich abnimmt. 
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sen die Voranschlage fiir 1970 dagegen die Inan­
griffnahme neuer Programme, fiber die die letzten 
Entscheidungen noch ausstehen. 

Eine Analyse der Ausgabenentwicklung in der 
Zeit fiihrt zu folgenden Feststellungen: 

- Au.Ber in Deutschland hat die Wachstumsratt' 
der offentlichen FE-Aufwendungen im Laufe der 
letzten Jahre die Wachstumsrate der offentlichen 
Gesamtaufwendungen der Staaten nicht iiber­
schritten. Seit 1967 hat sich der in Zeile 5 von 
Tabelle 1 angegebene Anteil der FE-Aufwendungen 
im allgemeinen kaum verandert ( siehe hierzu das 
Diagramm in Anlage IV). 

- Unter Beriicksichtigung der Preis- und Ar­
beitslohnerhohungen ist aus dieser Wachstums­
rate eine sehr bescheidene Steigerung der tat­
sachlichen Forschungsausgaben ( etwa 4 % jahr­
lich) zu entnehmen. 

- Au.Ber in Frankreich und in geringe~em Ma.Be 
in den ~iederlanden lassen jedoch die Voraus­
schatzungen fiir 1970 eine wesentlich hohere Zu­
wachsrate erkennen. ~ach diesen Yoranschlagen 
wird das Land mit dem bisher niedrigsten Auf­
wand - namlich I talien - den starksten Zu­
wachs aufweisen. Das Gegentt>il wird der Fall 
sein fiir das Land mit dem anfiinglich hOchsten 
Stand ( Frankreich). 

IV. Analyse der Aufwendun~en nach ~ro.Ben Ziel~ruppen 

Yor einer eingehenden Untersuchung der Einzel­
ziele erscheint ein Hinweis auf einige allgemeine 
Orientierungen angebracht, die sich bei einer 
Analyse von Zielgruppen abzeichnen. Zu diesem 
Zweck wurden die 12 Kapitel der Systematik in 
fiinf Kategorien zusammengefa.Bt: 

0 Verteidigungsausgaben 

I Ausgaben fiir die Spitzentechniken (Kern­
energie, Raumfahrt, Informatik) 

II Ausgaben fiir soziale Zwecke (im weitesten 
Sinne) 

III Ausgaben fiir landwirtschaftliche und in­
dustrielle Zwecke (mit Ausnahme der un­
ter I aufgefiihrten Spitzentechniken) 

IY Ausgaben fiir die allgemeine Forschungsfor-
derung ( vor allem im Hochschulbereich). 

Die vorliegende Analyse konzentriert sich auf den 
Anteil dieser einzelnen Gruppen an den offent­
lichen Gesamtaufwendungen fiir FE ( Tabelle 4), 
sowie auf die Hohe der Ausgaben je Einwohner 
und auf deren Entwicklung fiir die Kategorien I 
bis IV (siehe Diagramm nach Seite 12). 

TABELLE 4 

FE-Aufwendun~en der Zentralstaaten nach ~roBen Ziel~ruppen 
%In 1969 

Nr. 
I 

Zlelgruppen 
I 

Kapitel 
I 

D 
I 

B 
I 

F 
I 

I 
I 

NL I EWG 

I 
0 Verteidigung 3 19 3 30 4 5 22 

I Spitzentechniken {Kernenergie, Weltraum, In-
formatik) 1+2+9 25 30 25 36 14 25 

II Soziale Zwecke 4+5+6+10 6 8 7 8 13 7 

III Landwirtschaftliche und industrielle Zwecke 7+8 7 16 15 8 16 12 

IV Allgemeine Forschungsforderung 11+12 43 43 23 44 52 34 
--------------

Ins~esamt 100 100 100 100 100 100 

Quell•: Ermlttlungen der Arbeitsgruppe. 
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Aus dieser Tabelle ergeben sich die folgenden 
Feststellungen: 

- nur Deutschland und vor allem Frankreich 
widmen einen erheblichen Anteil ihrer Aus­
gaben V erteidigungszwecken ; 

- der Anteil der Spitzentechniken, um die sich 
in den meisten Landern die Wissenschaftspo­
litik gebildet hat, macht - abgesehen von den 
Niederlanden - noch 25 his 35 % der Gesamt­
betrige a us; 

- abgesehen von Frankreich dient fast die Halfte 
der offentlichen Ausgaben der allgemeinen 
Forschungsforderung, insbesondere im Hoch­
schulbereich; 

- an den Aufwendungen gemessen ist die For­
schung fiir industrielle, landwirtschaftliche 
und vor allem soziale Zwecke relativ sekun­
diir, au.Ser vielleicht in den Niederlanden fiir 
die Landwirtschaft und den sozialem Bereich. 
Es soli jedoch betont werden, da.8 ein Teil der 
Mittel fiir die Verteidigung sowie fiir die Spit­
zentechniken in Wirklichkeit der Industriefor­
schung zugute kommt. 

Da diese Angaben nur die prozentuale Aufteilung 
offentlicher FE-Aufwendungen veranschaulichen, 
deren Gesamtvolumen von Land zu Land stark 
unterschiedlich ist, konnten in Tabelle 4 die abso­
luten Unterschiede bei. den offentlichen Aufwen­
dungen und bei ihrer zeitlichen Entwicklung 
nicht mit beriicksichtigt werden. Diesem letzteren 
Gesichtspunkt tragt die graphische Darstellung 
auf Seite 12 Rechnung, in der die zivilen Ausga,. 
ben je Einwohner fiir den Zeitraum 1967-70 ange­
geben sind. 

Dieses Schaubild ermoglicht zwei V ergleiche. 

Der erste betrifft die Lander mit verhaltnisma.Sig 
hohen offentlichen Aufwendungen: Frankreich, 
Deutschland und die Niederlande. 

In Frankreich sind zwar die offentlichen Pro­
Kopf-Aufwendungen fiir die Spitzentechniken 
und fiir industrielle und landwirtschaftliche 
Zwecke am hOchsten, nicht jedoch die Aufwendun­
gen fiir die allgemeine Forschungsforderung, fiir 
die Deutschland und die Niederlande sowohl ein 
hoheres Ausgabenniveau als auch gro.Sere Zu­
wachsraten aufweisen. In diesen heiden Landern 
entwickelt sich die offentliche Forschungsforde­
rung hauptsachlich im Bereich der Hochschulen 
und der hochschulfreien Forschung mit allgemei· 
ner Zielsetzung. In Frankreich wurde unter dem 
Druck der Hochschulprobleme diese Kategorie 
praktisch von der bei anderen Gruppen festge­
stellten Ausgabenkiirzung ausgenom:tnen. 

Der zweite Vergleich betrifft Italien und Belgien, 
in denen der offentliche Forschungsaufwand ver­
haltnisma.Sig gering, die Forderung der Spitzen­
techniken jedoch erheblich ist. Eine Analyse der 
Entwicklung zeigt besonders fiir Italien das klare 
Bestreben, die FE-Aufwendungen fiir industrielle 
Ziele regelma.Sig zu erhOhen. Im Jahre 1970 wird 
die allgemeine Forschungsforderung eine gro.Sere 
Steigerung als in den Jahren 1968 und 1969 er­
fahren. 

Im Zuge der Hochschulexpansion ist mithin eine 
nahezu allgemeine Tendenz zur Erhohung der 
Aufwendungen fiir die allgemeine Forschungsfor­
derung zu verzeichnen. Diese Entwicklung ist be­
sonders ausgepragt in Landern - Deutschland 
und die Niederlande- in denen die Anstrengun­
gen schon friiher sehr stark waren. 

Die Forderung der Forschung mit industrieller 
Zielsetzung nimmt sowohl in Italien als auch in 
Belgien an Bedeutung zu. 

Nirgends, au.8er vielleicht in den Niederlanden, ist 
eine wesentliche Erhohung der Forschungsmittel 
fiir soziale Zwecke zu verzeichnen. 
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V. Analyse der Mittel nach Einzelzielen 

In diesem Teil des Berichts werden fur jedes Ka­
pitel der Systematik die wichtigsten Kennziffern 
zusammengestellt und gleichzeitig die wichtigsten 
Eindrficke hervorgehoben, die sich bei einem V er­
gleich der Aufwendungen in den verscbiedenen 
Gemeinschaftsliindern aufdriingen. Bei einem 
solchen Vorgehen konnen naturgemii.S nur Ge­
samturteile getroffen und wegen der weitgefa.Sten 
Formulierung der Forschungsziele in der Syste­
matik keine genauen Aufschlfisse fiber den wis­
senschaftliche Inhalt der Aktionen jedes Landes 
erlangt werden. 

Wenn dieser Nachteil bei einigen Kapiteln hinge-. 
nommen werden kann weil sie schon Gegenstand 
einer europaischen Zusammenarbeit sind ( wie 

die Kern- oder Weltraumforschung) oder sich 
wohl kaum generell fur eine Zusammenarbeit an· 
bieten durften (allgemeine. Forschungsforderung 
z.B.), so trifft dies fur die fibrigen Kapitel 
nicht zu. 

Die Sachverstandigengruppe hat sich daher be­
mfiht, fur funf Kapitel auch die verffigbaren Un­
terlagen fiber die konkrete Ausrichtung der For­
schungsanstrengungen auszuwerten. Da.S deta.il­
lierte Kommentare nur zu einem Teil der For­
schungsziele vorgelegt werden und dadurch die 
Gleichmii.Sigkeit der Darstellung etwas beein­
triichtigt wird, konnte in diesem ersten Bericht an 
die Gruppe PWTF kaum vermieden werden. 

Kapitel 1: Kernfoi'S'chung und kemtechnische Entwicklung 

TABELLE 5 

1. Offentliche FE-Aufwendungen 1969 in Mio RE 

davon : Beitrage fiir internationale Vorhaben 

2. Offentliche FE-Aufwendungen 1969 in % der offentlichen 
Gesamtaufwendungen fiir FE 

3. Mittlere Anderungsrate der offentl. FE-Aufwendungen 
1967-69 (%) 
1969-70 (%) 

4. Offentliche FE-Aufwendungen 1969 pro Einwohner in 
RE 

5. a Offentliche FE-Aufwendungen 1969 pro 10 000 RE 
des BIP 

5. b Desgl. 
Durchschnitt der Gemeinschaft = 100 

Quelle: Ennittlungen der Arbeltsgruppe. 

- Nach der allgemeinen Forschungsforderung an 
den Hochschulen ist die Kernenergie in allen Ge­
meinschaftsliindern dasjenige zivile Forschungs­
ziel, dem der gro.Ste Anteil der offentlichen FE­
Aufwendungen gewidmet wird. Dieser Anteil 
weist jedoch mit Ausnahme Belgiens und - fur 

I D I 
B 

I F I 
I 

I NL I EWG 

237,7 24,5 341,1 100,7 26,7 730,7 

46,9 8,5 31,6 32,3 8,7 128,0 

16,5 23,1 17,0 30,2 9,9 17,6 

- 0,6 10,7 - 0,7 0,8 8,8 0,1 
23,5 23,2 - 9,5 - 8,8 20,0 3,5 

3,9 2,5 6,8 1,9 2,1 3,9 

15,8 10,7 24,4 12,2 9,6 17,3 

91 62 141 71 55 100 

1970 - der Niederlande, eine fallende Tendenz 
auf. 

- In Italien und Belgien ist der prozentuale An­
teil der Aufwendungen fur Kernforschung beson­
ders hoch. Etwa 80% der offentlichen Gesamt-
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aufwendungen der Gemeinschaft · werden von 
Frankreich und Deutschland aufgebracht, wobei 
Deutschland 1970 erstmals hOhere Zahlen aufwei­
sen wird als Frankreich. 

- In den Niederlanden ist der prozentuale An­
teil der Mittel filr die Kernforschung an den of· 
fentlichen Gesamtaufwendungen filr FE niedriger 
als in den ilbrigen La.ndern {10% gegenilber 
einem Gemeinschaftsdurchschnitt von 17,6 %) . 
Neben Belgien sind die Niederlande allerdings das 
einzige Land, in dem die jahrlichen Ansatze filr 
dieses Kapitel im Durchschnitt eine relativ hohe 
Steigerungsrate aufweisen. 

- Wegen der Lage bei Euratom waren die Bei­
trage zu internationalen Programmen zwischen 

1967 und 1969 in allen Landern rilcklaufig. Dem­
gegenilber wiesen wahrend des gleichen Zeitraums 
die nationalen Programme ausnahmslos eine stei­
gende Tendenz auf, wobei insbesondere der Fall 
Belgiens ins Auge fallt ( + 186 %) . Diese Veran­
derungen batten zur Folge, da.8 sich der Anteil 
der Beitrage zu internationalen Programmen an 
den Gesamtaufwendungen filr Kapitel 1 in allen 
Landern zum Teil erheblich verringert hat, so da.8 
er sich in Italien, den Niederlanden und Belgien 
nunmehr auf ein Drittel, in Deutschland auf un­
gefahr ein Filnftel und in Frankreich auf weniger 
als ein Zehntel der Gesamtaufwendungen filr 
dieses Kapitel belauft. Vergleichsweise betrug 
dieser Anteil 1967 in Belgien noch mehr als zwei 
Drittel. 

Kapitel 2: Erforschung und Nutzung des Weltraums 

TABELLE 6 

! 1. Offentliche FE-Aufwendungen 1969 in Mio RE 

I davon : Beitrage fiir internationale Vorhaben 

2. Offentliche FE-Aufwendungen 1969 in % der offentlichen 
Gesamtaufwendungen fiir FE 

3. Mittlere Anderungsrate der offentl. FE-Aufwendungen 
1967-69 (%) 
1969-70 (%) 

4. Offentliche FE-Aufwendungen 1969 pro Einwohner in 
RE 

5. a Offentliche FE-Aufwendungen 1969 pro 10 000 RE 
des BIP 

5. b Desgl. 
Durchschnitt der Gemeinschaft = 100 

Qmlle: Ennittlungen der Arbeitsgruppe. 

- Bei diesem Kapitel ist eine ilberdurchschnitt­
liche Konzentration der Aufwendungen auf 
Frankreich und Deutschland (87% der Gesamt­
aufwendungen) zu beobachten, wobei von 1970 
an Deutschland mit Frankreich gleichziehen wird. 
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I D I B I F I I I NL I EWG 

92,4 I 7,1 126,7 16,6 10,5 253,3 

I 
46,1 I 6,1 30,9 15,0 7,0 105,1 

I 
I 

I 
6,4 I 6,7 6,3 5,0 3,9 6,1 

I 

9,5 1,1 11,6 -13,0 23,8 8,5 
19,1 7,1 + 0,6 19,0 -14,5 8,1 

1,5 0,7 2,5 0,3 0,8 1,4 

6,2 3,1 9,1 2,0 I 3,8 6,0 

103 52 152 33 63 100 

- Diese Lage ist vor allem auf einen Rilckgang 
der Aufwendungen Italiens zwischen 1967 und 
1969 zurilckzufilhren. Von 1970 an ist allerdings 
eine .Xnderung dieser Situation zu erwarten, da 
mit der Verabschiedung eines neuen nationalen 



Programms gerechnet wird, das zu einer Steige­
rung der Ausgaben urn 19% dem Vorjahr gegen­
iiber beitragen wird. 

Was die Beitrage zu internationalen Programmen 
betrifft, so belief sich ihr Anteil in Italien 1969 
auf 90% der Gesamtaufwendungen; dies zeigt, 
daB dieses Land seine Tatigkeit im Zeitraum 
1967-69 fast vollstandig in die internationale Zu­
samenarbeit eingegliedert hat. Die Inangriff­
nahme des obengenannten nationalen Programms 

diirfte diesen Anteil im Jahre 1970 auf etwa 55% 
herabsetzen. In Belgien und den Niederlanden 
bleibt der Anteil der Beitrage zu internationalen 
Aktionen an den Gesamtaufwendungen trotz fal­
lender Tendenz ebenfalls noch erheblich (85 bzw. 
66 %) . In Deutschland betrug er gleichbleibend 
etwa 50 % wahrend er in Frankreich, dem Land 
mit den gro.Sten Aufwendungen fiir die Welt­
raumforschung, 1969 immer noch beinahe 25 % 
ausmachte. 

Kapitel 3: Verteidigung 

TABELLE 7 

1. Offentliche FE-Aufwendungen 1969 in Mio RE 

davon : Beitrage fiir internationale Vorhaben 

2. Offentliche FE-Aufwendungen 1969 in % der offentlichen 
Gesamtaufwendungen fiir FE 

3. Mittlere Anderungsrate der offentl. FE-Aufwendungen 
1967-69 (%) 
1969-70 (%) 

4. Offentliche FE-Aufwendungen 1969 pro Einwohner in 
RE 

5. a Offentliche F~-Aufwendungen 1969 pro 10 000 RE 
des BIP 

5. b Desgl. 
Durchschnitt der Gemeinschaft = 100 

Quelle: Ermittlungen der Arbeitsgruppe. 

- Die Verteidigungsforschung konzentriert sich 
in der Gemeinschaft fast ausschlie.Slich ( d.h. zu 
97 %) auf Frankreich und Deutschland, deren 
Aufwendungen zusammen etwa 97 % des Gemein­
schaftstotals ausmachen. An dieser Situation ha­
ben auch die erheblichen Steigerungssatze in Bel­
gien und den Niederlanden nichts geandert. Der 
relativ hohe Anteil dieses Kapitels an den gesam­
ten FE-Aufwendungen in der Gemeinschaft ist in 
den J ahren 1967 bis 1970 regelma.Sig zuriickge­
gangen. 

I D I B I F I I I NL I EWG 

273,5 2,5 617,7 13,8 14,7 922,2 

49,8 0,1 28,9 - 0,1 78,9 

19,0 2,4 30,8 4,1 5,4 22,2 

1,3 51,0 3,6 - 1,8 37,8 3,2 
2,9 10,3 - 6,3 - 7,3 - 3,6 - 3,5 

4,5 0,,3 12,3 0,3 1,1 4,9 

18,2 1,1 44,2 1,7 5,3 21,8 

83 5 203 8 24 100 

- N ennenswerte Leistungen im Rahmen einer 
multilateralen bzw. bilateralen Zusammenarbeit 
weist vor allem Deutschland auf (18% der Ge­
samtaufwendungen fiir das Kapitel, d.h. nahezu 
35% der Gesamtaufwendungen fiir die Beteili­
gung an internationalen Aktionen). Frankreich 
beteiligt sich mit 5 % seiner Aufwendungen fiir 
Kapitel 3 an solchen Aktionen, wobei allerdings 
die absoluten Aufwendungen in diesem Fall be~ 
trachtlich hOher liegen. 
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Kapitel 4: Erforschung und Nutzung der irdischen Umwelt 

TABELLE 8 

1. Llffentliche FE-Aufwendungen 1969 in Mio RE 

davon : Beitrage fiir internationale Vorhaben 

2. Llffentliche FE-Aufwendungen 1969 in% der offentlichen 
Gesamtaufwendungen fiir FE 

3. Mittlere Anderungsrate der offentl. FE-Aufwendungen 
1967-69 (%) 
1969-70 (%) 

4. Offentliche FE-Aufwendungen 1969 pro Einwohner in 
RE 

5. a Offentliche FE-Aufwendungen 1969 pro 10 000 RE 
des BIP 

5. b Desgl. 
Durchschnitt der Gemeinschaft = 100 

QueUe: Ermittlungen der Arbeitsgruppe. 

- Deutschland steht sowohl nach absoluten 
Werten als auch nach der auf die Bevolkerungs­
zahl bezogenen Hohe des Mitteleinsatzes an erster 
Stelle. Bei den Aufwendungen je Einwohner ist 
die Streuung gering; lediglich Italien liegt -
trotz hoher Zuwachsraten - noch ziemlich weit 
zurfick. 

- Der Anteil dieses Kapitels an den Gesamtauf­
wendungen fiir FE erhOhte sich zwischen 1967 
und 1970 von 1,2 auf 1,4 %- Die Streuung um 
diese Mittelwerte ist gering; nur bei Belgien ist 
eine starkere Abweichung festzustellen als bei den 
iibrigen Landern. 

- Bei Kapitel 4 ist ein nur bescheidener Anteil 
von Beteilungen an internationalen Vorhaben 

I D I B I F I I I NL I EWG 

23,1 2,6 18,4 5,0 4,5 53,6 

0,3 0,1 0,6 0,1 - 1,1 

1,~ 2,5 0,9 1,5 1,7 1,3 

1,2 4,6 27,4 54,3 6,3 11,7 
10,2 15,6 15,5 12,9 13,4 12,8 

0,4 0,3 0,4 0,1 0,4 0,3 

1,5 1,1 1,3 0,6 1,6 1,3 

115 85 100 46 123 100 

festzustellen ; Belgien verwendet darauf einen et­
was hOheren Anteil seiner Mittel als die iibrigen 
Lander. Forschungen zugunsten der Entwick­
lungslander sind - in sehr kleinem Umfang -
nur bei Frankreich festzustellen. 

•*• 
Im Jahre 1968, dem letzten Haushaltsjahr, fiir 
das nach Positionen gegliederte Haushaltsdaten 
fiir alle Lander zur Verfiigung stehen, entfielen 
auf die drei Hauptziele (Boden und Untergrund, 
Meere und Ozeane, Atmosphare) jeweils 45, 34 
und 16 % der Gesamtmittel fiir dieses Kapitel. 
Eine Analyse der Ausgaben nach Liindern zeigt 
gleichwohl recht gro6e Unterschiede in ihrer Zu­
sammensetzung. 

TABELLE 9 

Aufteilung der Mittel fiir Kapitel 4 nach Positionen (% im Jahre 1968) 

I Deutschland I Belgien I Frankreich I Italien I Niederlande 

Boden und Untergrund 47 62 47 13 35 
Meere und Ozeane 43 3 22 70 43 
Atmosphare 2 30 30 17 22 
Sonstige Forschungen 8 5 1 - -

Quelle: Ermittlungen der Arbeitsgruppe. 
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Es ist zu bemerken, daB nach 1968 die Position 
,Meere und Ozeane" iiberall erheblich verstiirkt 
worden ist. (Verdoppelung in Belgien und in den 
Niederlanden, ErhOhung urn 50 % in Deutsch­
land), was namentlich auf die Inangriffnahme 
ozeanologischer Forschungsprogramme in vier 
Landern zuriickzufiihren ist. 

Mit Ausnahme Italiens, das eine niedrige Aus­
gangsposition hatte, steigt der Mittelaufwand fiir 
Forschungsarbeiten iiber Boden und Untergrund 
standig an und gilt in starkem Ma.Be der geologi­
schen Kartographie ( Geologische Landesamter in 
Deutschland, Stichting voor de Bodemkartering in 
den Niederlanden). Ihre Verteilung ist in Belgien 
und in Deutschland zerstreut und dezentralisiert, 
in Frankreich und Italien mehr konzentriert. In 
Italien stehen die Arbeiten in engem Zusammen­
hang mit der Durchfiihrung der nationalen Mehr­
jRhresprogramme des CNR fiir Wasserversorgung 
und Bodenerhaltung. 

Belgien stellt bisher fiir den Bereich Meere und 
Ozeane nur verhaltnisma.Sig geringe Betrage be­
reit. In den Niederlanden ist dieses Gebiet hin­
gegen ein bevorzugter Sektor; schon 1967 wurden 
dem Nederlands Instituut voor Onderzoek der Zee 
Mittel in Hohe von 9,1 Millionen Gulden zur Ver­
fiigung gestellt. In Deutschland ergibt sich die 
Verstiirkung der Mittel hauptsachlich aus einem 
zusatzlichen Programm des Bundesministeriums 
fiir Bildung und Wissenschaft. Dieses Programm 
richtet sich vorzligsweise auf die Gewinnung von 
Stoffen fiir die menschliche Ernahrung und von 
mineralischen Rohstoffen aus dem Meer, sowie auf 
den Kiistenschutz, die Reinhaltung des Meeres 
und auf die Schaffung der Bedingungen zur Er­
leichterung des Seeverkehrs. Mit der Errichtung 
des CNEXO hat sich Frankreich mit einem For­
schungsinstrument und mit einem koharenten 
ozeanologischen Programm ausgestattet; die Auf­
wendungen des CNEXO, die im Jahr 1967 noch 
begrenzt waren, sollen schnell erhoht werden. Der 
Fiinfte Plan hatte zunachst Programmbewilligun­
gen in Hohe von 150 Millionen FF vorgesehen. 
Italien hat 1965 ein sechsjahriges nationales Pro-

gramm in Angriff genommen, in dessen Mittel· 
punkt die Ausbeutung der Bodenschatze und der 
Meeresfauna steht; hierzu kommen noch ozeano­
logische Grundlagenforschungen. Allein die Ko­
sten fiir das Programm ,Schatze des Meeres" 
sind zunachst auf 2 Milliarden Lire veranschlagt 
worden, doch wird dieser Betrag wahrscheinlich 
iiberschritten werden. 

Eine Analyse der offentlichen Mittel fiir For­
schungen iiber die A.tmospkare zeigt, da.B der 
Hauptanteil auf die Meteorologie entfallt ( etwa 
50 % in Frankreich, 80% in Italien, zwischen 
95 und 100% in den anderen Landern). Was die 
Gesamtposition angeht, so steht Frankreich so­
wohl in absoluten Zahlen als auch bezogen auf die 
Bevolkerungszahl oder das Bruttoinlandsprodukt 
eindeutig an . der Spitze; dies ist die Folge der 
neuen nationalen Meteorologieprogramme ( u.a. 
Erforschung der oberen Atmosphare), der konzer­
tierten Aktion ,Forschungen iiber die Atmos­
phare" der DG RST und der Fortfiihrung umfang­
reicher geophysikalischer Forschungsarbeiten in 
den Siidpolarlandern (TAAF); der Bedarf des 
nationalen Luft- und Raumfahrtprogramms steht 
zweifellos mit dem Umfang dieser Arbeiten in 
einem gewissen Zusammenhang. In Belgien und 
den Niederlanden wird nahezu der Gesamtbetrag 
der Mittel, deren absoluter Wert im iibrigen an­
nahernd gleich ist, fiir Forschungstiitigkeiten der 
nationalen meteorologischen Institute verwandt; 
diese Mittel werden regelma.Big erhOht. Mit der 
Umgestaltung seines wichtigen Laboratoriums fiir 
atmospharische Forschungen im Jahr 1968 hat 
Italien gezeigt, welch gro&s Interesse es nunmehr 
diesem Forschungsgebiet entgegenbringt; die In­
angriffnahme eines umfangreichen Fiinfjahres­
programms zur griindlichen Untersuchung der 
atmospharischen Storungen und zur Entwicklung 
von Warnsystemeri (PREMETEO) wird ihm zwei­
fellos fiir die Zukunft entscheidende Impulse ge­
ben. Was Deutschland betrifft, so ist der Mittel­
einsatz fiir atmospharische Forschungen zersplit­
tert und gering im Vergleich mit dem Rang, der 
den zwei anderen Hauptzielen dieses Kapitels ein­
geraumt wird. 
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KapiteZ 5: Schutz und Forderung der menschlichen Gesundheit 

TABELLE 10 

1. Offentliche FE-Aufwendungen 1969 in Mio RE 

davon : Beitrage fiir internationale Vorhaben 

2. Offentliche FE-Aufwendungen 1969 in% der offentlichen 
Gesamtaufwendungen fiir FE 

3. Mittlere Anderungsrate der offentl. FE-Aufwendungen 
1967-69 (%) 
1969-70 (%) 

4. Offentliche FE-Aufwendungen 1969 pro Einwohner in 
RE 

5. a Offentliche FE-Aufwendungen 1969 pro 10 000 RE 
des BIP 

5. b Desgl. 
Durchschnitt der Gemeinschaft = 100 

Quelle: Ermittlungen der Arbeltsgruppe. 

- Frankreich wendet fiir dieses Kapitel in abso­
luten Werten am meisten auf; wenn man jedoch 
die Ausgaben auf die Bevolkerungsgro.Be und auf 
das Bruttoinlandsprodukt bezieht, so stehen die 
Xiederlande an erster Stelle. Wie in den ausffihr­
lichen Erliiuterungen zu dieser Zielgruppe er­
wiihnt, iindert sich bei Zusammenfassung der Zah­
len des Kapitels 5 mit denen ffir die medizinischen 
Disziplinen der Kapitel 11 und · 12 das Bild be­
trachtlich, denn Frankreich rfickt dann hinter 
Deutschland und Deutschland selbst rfickt hinter 
die Niederlande an die zweite Stelle. 

- Selbstverstandlich macht die medizinische 
Forschung im weiteren Sinne (Positionen 5.0, 
5.1 und 5.9) den gro.Bten Teil des Kapitels aus; 
von dem Gesamtbetrag der Offentlichen Ausgaben 
entfallen auf diese Forschungen mindestens 65 %, 
wobei dieser Antell in Belgien, Frankreich und 
den Niederlanden 90 % und mehr erreichen kann. 

- Die Ausgaben fiir Kapitel 5 sind im Berichts­
zeitraum von Land zu Land sehr unterschiedlich 
gewachsen. Mit etwas fiber 2 % des Gesamtauf­
wands stehen sie an achter Stelle in der Auftei­
lung nach Kapiteln. 
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I D I B I F I I I NL I EWG 

28,4 3,7 42,2 9,4 11,4 95,1 

0,2 - 0,4 1,8 - 2,4 

2,0 3,5 2,1 2,8 4,2 2,3 

5,7 11,1 18,3 49,3 29,4 16,4 
24,7 19,6 0,7 10,1 4,1 10,0 

0,5 0,4 0,8 0,2 0,9 0,5 

1,9 1,6 3,0 1,1 4,1 2,2 

86 73 136 50 186 100 

- Mit Ausnahme Italiens, dessen Beteiligung 
etwas hOher liegt, sind die Beitrage zu interna­
tionalen Forschungsvorhaben auf dem Gebiet des 
Gesundheitswesens nach wie vor bescheiden und 
gehen durchweg n~cht fiber 0,2 % des von den 
Landern im Rahmen des Kapitels geleisteten Auf­
wands hinaus. 

Die genaue Analyse dieses Kapitels hat zwei sta­
tistische Umgruppierungen erfordert. Bei der 
ersten handelt es sich um die Zusammenfassung 
samtlicher Forschungen auf dem Gebiet des Ge­
sundheitswesens, d.h. der Angaben in den Posi· 
tionen 5.0, 5.1, 5.2 und 5.9 (allgemeine Forschun­
gen, medizinische Forschungen, Forschungen fiber 
N ahrungsmittelhygiene, sonstige Forschungen) 
und derjenigen, welche die medizinischen Diszi­
plinen in den Kapiteln der allgemeinen For­
schungsforderung betreffen (Unterpositionen 
11.1.3 und 12.1.3); sie wurde vorgenommen, um 
die Vergleichbarkeit der Forschungsbemfihung~n 
auf dem Gebiet des Gesundheitswesens zu verbes­
sern, die in Einrichtungen mit von Land zu Land 



verschiedener Struktur- zentralisiert oder nicht 
zentralisiert - durchgefiihrt werden. Die zweite 
Gruppierung ist durch die noch wenig befriedi­
gende Aufschliisselung der Mittel ffir die eigent­
liche medizinische Forschung (Position 5.1) be­
dingt und besteht darin, daB aile in den Positio­
neD 5.0, 5.1 und 5.9 aufgeffihrten Offentlichen 
Mittel ffir die Zwecke der Analyse zusammenge-

faSt werden. Zu den Positionen 5.2 (Nahrungs­
mittelhygiene und Ernahrung) und 5.3 (Umwelt­
hygiene) werden getrennte ErHi.uterungen gege­
ben. 

a) Forschungen auf dem Ge'biet des Gesundheits­
wesens insgesa;mtJ ( 5.0, 5.1, 5.2, 5,9, 11.1.3. und 
12.1.3) 

TABELLE 11 

Forschungen auf dem Gebiet des Gesundheitswesens insgesamt 
(5.0, 5.1, 5.2, 5.9, 11.1.3 und 12.1.3) 

Offentliche FE-Aufwendungen 

L in Millionen RE 

2. in% der gesamten offentlichen FE-Aufwendungen 
"-"---:_ 

3. je Einwohner in RE 

4. je Einwohner: Gemeinscha.ftsdurchschnitt = 100 

QueUe: Ermlttlungen der Arleltsgruppe. 

Die vorstehenden Zahlen zeigen, da2 in Deutsch­
land aus staatlichen Mitteln (Bund und Lander) 
fiir die Forschung auf dem Gebiet des Gesund­
heitswesens erhebliche Mittel bereitgestellt wer­
den, die insbesondere in den Hochschulinstituten 
und -kliniken durchgeffihrt; wird; damit steht 
Deutschland nach absoluten Zahlen der Ausgaben 
an der Spitze der Gemeinschaftslander. Bei den 
Ausgaben je Einwohner liegen jedoch die Nieder­
lande an erster Stelle, weil auch dort umfangreiche 
Forschungen auf dem Gebiet des Gesundheitswe­
sens fiber die Hochschulen finanziert werden. An 
dritter Stelle . steht Frankreich, das wesentlich 
geringere Mittel ffir Forschungen an den Hoch­
schulen aufwendet, mit dem INSERM aber iiber 
ein bedeutendes zentrales Institut verfiigt. Den 
nachsten Platz nimmt Belgien ein, gefolgt von 
ltalien, das seinen bisher noch erheblichen Riick­
stand zu vermindern beginnt und mit der kurz­
fristig geplanten lnangriffnahme eines Vierjah­
resprogramms zur Automatisierung des Kranken­
hausbetriebs (Programm SAGO) noch weiter auf­
holen wird. 

I 

1969 

D I B I F I I I NL I EWG 

139,6 12,4 91,6 26,2 33,3 303,1 

9,7 11,7 4,6 7,9 12,3 7,3 

2,3 1,3 1,8 0,5 2,6 1,7 

141 76 106 29 153 100 

b) M edizinische Forschungen ( 5.0, 5.1, 5.9) 

Zunachst ist zu bemerken, daB die Ausgaben unter 
diesen drei Positionen in Frankreich 55%, in den 
Niederlanden 34 %, in Belgien 26%, in ltalien 
24% und in Deutschland 16% der im vorherge­
henden Abschnitt analysierten Betrage ausma­
chen. Ihre Priifung ergibt, da2 die Offentliche 
Finanzierung in Deutschland, Belgien und Italien 
gestreut, in Frankreich und in den Niederlanden 
dagegen wesentlich starker zentralisiert ist. 

In Frankreich entfallt nahezu die Halfte der 
staatlich finanzierten medizinischen Forschung 
auf das lnstitut National de la Sante et de la 
Recherche medicale (INSERM), wahrend sich der 
Rest fiberwiegend auf die Krankenhausverwaltun­
gen und einige am Rande des Hochschulwesens 
tatige Fachinstitute verteilt. Neben den Arbeiten 
auf den traditionelleren Gebieten haben sich in 
der medizinischen Forschung Frankreichs in­
zwischen neue Schwerpunkte gebildet. Man befa2t 
sich vor allem mit der Therapeutik der wichtig­
sten tOdlichen Krankheiten (Krebs, Leukamie, 
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ilerz-, Gefa.B- und Nierenerkrankungen, Nerven­
krankheiten), mit den Problemen der Organtrans­
plantation und mit der Anwendung der Datenver­
arbeitung auf medizinischem Gebiet. 

Fiir Deutschland zeichnet sich nach den der 
Gruppe vorliegenden Unterlagen kein deutlicher 
Schwerpunkt in der staatlichen Finanzierung der 
medizinischen Forschung au.Berhalb der Hoch­
schulen und der Hochschulkliniken ab. Der Krebs­
forschung flossen 1969 mehr als 10 % der in den 
untersuchten Kapiteln veranschlagten Mittel zu, 
und dieser Anteil wird sich noch erhohen. Nach 
einer langsamen Progression ist eine ziemlich 
starke Erhohung der Gesamtausgaben im Jahre 
1970 zu erwarten. In den Niederlanden entfallen 
etwa 80% der offentlichen Mittel fiir die medi­
zinische Forschung auf die heiden wichtigsten 
Einrichtungen: die Gesundheitsorganisation der 
TNO und das Staatsinstitut fiir V olksgesundheit. 
Die erstgenannte und mit Abstand bedeutendere 
der heiden Organisationen ( 60 % der offentlichen 
Mittel) hat die Aufgabe, die wichtigsten Ergeb­
nisse der naturwissenschaftlichen Forschung auf 
das Gebiet der Offentlichen Gesundheitspflege zu 
iibertragen; in den vergangenen J ahren hat sie 
sich intensiv mit der vorbeugenden Medizin und 
der Radiologie befa.Bt, ohne jedoch die Grunddis­
ziplinen wie die medizinische Physik und die me­
dizinische Chemie zu vernachHiJiigen. Im Jahre 
1969 hat die niederlandische Regierung die offent­
lichen Ausgaben stark erhOht und betrachtliche 
Mittel fiir Forschungen iiber die Arzneimittel­
kontrolle bereitgestellt. 

Der von Belgien gelieferten detaillierten Aufglie­
derung ist zu entnehmen, da.B etwa 3/4 der offent­
lichen Mittel dieses Landes iiber zwei Fonds ver­
teilt werden und iib~rwiegend zur Finanzierung 
einer Anzahl kleinerer Aktionen in den medizini­
schen Grunddisziplinen dienen; es werden aber 
auch spezifischere Themen bearbeitet, und die im 
Jahre 1969 fiir Krebsforschung und Radiobiologie 
eingesetzten Mittel konnen auf 15 % der Gesamt­
ausgaben fiir die drei in Betracht gezogenen Posi­
tionen veranschlagt werden. 

In Italien haben sich die Ausgaben fiir die medi­
zinische Forschung seit 1968 wesentlich erhoht 
infolge der Errichtung dreier neuer Laboratorien 
des CNR (Kybernetik, Organtransplantation, kli­
nische Physiologie) und des Anlaufens eines wei-
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teren Sonderprogramms des CNR (biomedizini­
sche Technologie), das eine Erganzung des Pro­
gramms fiir Biopathologie und Virologie bildet. 
Gegenwartig wird in der italienischen Forschung 
offenbar gro.Bes Gewicht auf die medizinischen 
Anwendungen der Elektronik und der Informatik 
gelegt, wofiir das Projekt SAGO ein Beispiel ist. 

c) N ahrungsmittelhygiene- und Erniihrungsjor­
schung ( 5.2) 

Die Offentlichen Ausgaben fiir dieses Gebiet konn­
ten in Frankreich und in den Niederlanden nicht 
klar abgesondert werden, obgleich bekannt ist, 
da.B in Frankreich Einrichtungen wie INRA und 
INSERM einschlagige Forschungen durchfiihren 
und in den Niederlanden bei der TNO ein Zen­
truro fiir Ernahrungsforschung besteht. 

Unter diesem Vorbehalt diirften die hOchsten Auf­
wendungen fiir diesen Bereich in Deutschland zu 
verzeichnen sein, wo die einschHigigen Arbeiten 
mehrerer Bundesanstalten und eines Fachinsti­
tuts der Max-Planck-Gesellschaft aus Offentlichen 
Mitteln finanziert werden. An zweiter Stelle steht 
Italien, wo etwa 25 % ·des Gesamtmittelaufwands 
nach Kapitel 5 auf die Arbeiten des staatlichen 
Ernahrungsinstituts, des obersten Gesundheitsin­
stituts und auf ein neues CNR-Programm iiber die 
Nutzung der Proteine entfallen. Belgien wendet 
nur relativ bescheidene Mittel fiir diese Forschun­
gen auf, von denen ein gro.Ber Teil der Qualitats­
kontrolle der Nahrungsmittel gewidmet ist. 

d) Forschungen zur Umwelthygiene (5.3) 

Die Erfassung des Offentlichen Mittelaufwands 
fiir diese Forschungen ist noch durchweg unbe­
friedigend. So konnten fiir Frankreich und die 
Niederlande im Rahmen des Gesamtaufwands 
nach Kapitel 5 nur ein kleiner Teil dieser Mittel 
nachgewiesen werden. Deutschland steht auf die­
sem Gebiet offenbar an vorderster Stelle mit er­
heblichen Beteiligungen der Offentlichen Hand an 
mehreren Programmen zur Bekampfung der Luft­
und Wasserverunreinigung; nach einer relativen 
Stagnation diirften. sich diese Aufwendungen im 
Jahre 1970 noch urn etwa 50% erhOhen. Italien 
raumt den Forschungen iiber die Wasserverunrei­
nigung gegenwartig Vorrang ein und hat den Mit-



teleinsatz fiir diese Arbeiten von 1967 bis 1969 
mehr als verdreifacht. Auf die iibrigen Umwelt· 
belastigungen entfiillt nur ein sehr bescheidener 
Anteil; das CNR plant allerdings ein Programm 

iiber die Luftverunreinigung. Schlie.Blich ist in 
siimtlichen Landern ein schnelles Anwachsen des 
offentlichen Mittelaufwands fiir Forschungen 
iiber die Larmbekampfung zu verzeichnen. 

Kapitel 6: Gestaltung der menschlichen Umwelt 

TABELLE 12 

1. Offentliche FE-Aufwendungen 1969 in Mio RE 

davon : Beitrage fiir internationale Vorhaben 

2. Offentliche FE-Aufwendungen 1969 in% der offentlichen 
Gesamtaufwendungen fiir FE 

3. Mittlere Anderungsrate der offentl. FE-Aufwendungen 
1967-69 (%) 
1969-70 (%) 

4. Offentliche FE-Aufwendungen 1969 pro Einwohner in 
RE 

5. a Offentliche FE-Aufwendungen 1969 pro 10 000 RE 
des BIP 

5. b Desgl. 
Durchschnitt der Gemeinschaft = 100 

QueUe: Ermittlungen der Arbeitsgruppe. 

- Frankreich steht sowohl nach absolutem Wert 
als auch im Verhiiltnis zum Bruttoinlandsprodukt 
und zur Bevolkerungszahl an erster Stelle ; es 
wendet mehr als das Dreifache der iibrigen Lan­
der auf, ausgenommen jedoch die Niederlande, die 
fiir diese Zielgruppe ebenfalls verhaltnisma.Big 
hohe Summen einsetzen. 

- Die starke Position Frankreichs ist weitge­
hend auf die von diesem Lande fiir Fernmelde­
systeme bereitgestellten Mittel zuriickzufiihren. 
Es mu.B jedoch hervorgehoben werden, da.6 im Ge­
gensatz zu anderen Landern ( vornehmlich 
Deutschland und die Niederlande, wo ebenfalls 
umfangreiche Arbeiten durchgefiihrt werden) im 
Faile Frankreichs der als Anlage zum Staatshaus­
halt veroffentlichte Haushalt fiir Post- und Fern­
meldewesen in seiner Gesamtheit beriicksichtigt 
wurde. 

I D I B I F I I I NL I EWG 

15,1 1,9 53,0 6,9 8,3 85,2 

- ... 0,1 0,1 - 0,2 

1,0 1,8 2,6 2,1 3,1 2,0 

22,2 - 2,2 11,5 10,9 21,9 13,5 
14,5 - 9,4 2,0 0,2 21,1 5,7 

0,3 0,2 1,1 0,1 0,7 0,5 

1,0 0,8 3,8 0,8 3,0 2.0 

50 40 190 40 150 100 

- Mit Ausnahme Belgiens, dessen Beitrag sich 
vermindert hat, haben aile Lander ihre Ausgaben 
fiir die in diesem Kapitel aufgefiihrten Tiitigkei­
ten erhOht. Das Kapitel nimmt im Zeitraum 1967-
1970 mit einem Antell von rund 2 % an der Ge­
samtheit der offentlichen Forschungsausgaben die 
neunte Stelle in der Aufteilung nach Kapiteln ein. 

- Im Rahmen des Kapitels ,Gestaltung der 
menschlichen Umwelt" sind keinerlei Ausgaben 
zugunsten der Entwicklungsliinder zu verzeich­
nen, und an internationalen Aktionen sind nur 
I talien, Frankreich und Belgien in sehr geringer 
Hohe beteiligt. 

'* .•. 
Frankreich wendet erhebliche Mittel fiir die For· 
schung auf dem Gebiet der Fernmeldesysteme, des 
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Bauingenieurwesens und des Hochbauwesens auf. 
Fiir die vorrangige Stellung der Niederlande ist 
neben den gleichen Ursachen wie im Faile Frank-

reichs vor allem und ma.Bgeblich der Forschungs­
aufwand der niederliindischen Regierung auf dem 
Gebiet des Bauingenieurwesens verantwortlich. 

TABELLE 13 

AufschlUsselung der Aufwendungen des Kapitels 6 nach Positionen 

I D 

Allgemeine Forschungen 37 

Bau und Ausstattung von Gebauden 15 

Bauingenieurwesen 21 

Beforderturrgssysteme 26 

Fernmeldesysteme 1 

Sonstige Forschungen -

in% 100 
Insgesamt 

in 1000 RE 10 495 

~le: Ermlttlungen der Arbeltsgruppe. 

Die offentlichen Aufwendungen sind in Deutsch­
land wie in den Nnederlanden relativ hoch was 
die Position 6.0 (allgemeine Forschungen) be­
trifft; diese heiden Lander messen den For­
schungsarbeiten iiber Ausbau und Umgestaltung 
der stadtischen Ballungsgebiete sowie fiber Land­
schaftsschutz und Naturschutzgebiete besondere 
Bedeutung bei. Diese Forschungen gewinnen an 
Umfang auch in Frankreich, und in geringerem 
Ma6e in IWien und in Belgien. 

Die offentliche Finanzierung der Forschung auf 
dem Gebiet des Hoch- und des Ingenieurbaus ist 
in allen Liindern sehr hoch; sie nimmt 35 bis 70 % 
des Gesamtmittelaufwands des Kapitels in An­
spruch. Was den erstgenannten Sektor betrifft, so 
konnten hohe Betrage fiir Forschungen iiber die 
Rationalisierung und die lndustrialisierung im 
Bauwesen festgestellt werden. Auf dem Gebiet des 
lngenieurbauwesens sind in erster Linie die be­
achtlichen Arbeiten der niederlandischen Behor­
den iiber die Landgewinnung aus dem Meere und 
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I 

(% fflr 1968) 

B I F I I I NL 

2 8 - 14 

18 14 53 29 

51 21 5 33 

16 7 - 13 

- 48 14 -

13 2 28 11 

100 100 100 100 

1530 52 643 7 384 6 817 

den Schutz und die V erwertung des so gewonne­
nen Landes zu nennen. Auch Deutschland macht, 
wenngleich in begrenzterem Ma6e, gro6e Anstren­
gungen auf dem Gebiet deSI W asserbaus, wahrend 
Frankreich, dessen Probleme anders liegen, bisher 
die Forschungen iiber den Stra6enbau und vor 
allem den Autobahnbau mit Vorrang betrieben 
hat. Belgien wendet umfangreiche Mittel fiir hy­
drologische Forschungen und Studien auf, 
wiihrend die italienischen Aufwendungen in sehr 
hohem Ma6e den 1969 angelaufenen Sonderpro­
grammen des CNR auf dem Gebiet der Bodener­
haltung sowie der Agrartechnik gelten. 

Die Forschungen iiber Beforderungssysteme wer­
den in Deutschland, in den Niederlanden und in 
Frankreich bevorzugt gefordert. In Deutschland 
sind die ausgewiesenen Offentlichen Mittel seit 1969 
(teilweise aufgrund einer besseren statistischen 
Einstufung) stark angestiegen; die Forschungs­
arbeiten erstrecken sich vorwiegend auf die 
Stra6en- und Luftverkehrssysteme. Das gilt heute 



auch filr Frankreich, wahrend man sich in den 
Niederlanden mehr filr die Verkehrssicherheit im 
allgemeinen interessiert. Belgien legt auch hier 
wieder das Hauptgewicht auf die Beforderungs­
systeme zu Wasser, wahrend die italienischen 
Forschungen auf diesem Gebiet vornehmlich von 
offentlichen Unternehmen ausgefilhrt werden, 
deren Tatigkeit in diesem Bericht nicht unter· 
sucht wurde. 

Beim Forschungsaufwand filr Fernmeldesysteme 
nimmt Frankreich eine filhrende Stellung ein; 
dies beruht vor allem auf den wissenschaftlichen 
Programmen des Centre National d'Etudes des 
Telecommunications (CNET) mit den Schwer­
punkten elektronische Schaltsysteme, Informatik, 
numerische 'O'bertragung mit hoher Geschwindig­
keit und Raumfernmeldesysteme; dieses Pro­
gramm hangt in gewissem Umfang mit den natio­
ualen Raumfahrt: und Informatikprogrammen zu­
sammen. Italien macht ebenfalls Anstrengungen 
auf diesem Gebiet, sowohl im Rahmen des Hans­
halts des CNR, das 1969 ein umfangreiches Elek-

tronikprogramm in Angriff genommen hat, als 
auch ilber die Budgets der dem Ministerium filr 
Post- und Fernmeldewesen unterstellten Institu­
tionen. Dasselbe gilt filr Belgien, wo kilrzlich Ar­
beiten von Privatunternehmen mit Unterstiltzung 
des Staates aufgenommen wurden. Da.EI in Deutsch­
land und in den Niederlanden der offentliche 
Mittelaufwand filr Fernmeldeforschungen nur 
gering ist, schein t sich dadurch zu erklaren, da11 
umfangreiche wissenschaftliche Programme von 
der Privatindustrie durchgefilhrt werden, vor 
allem aber auch, da11 die Forschungen in diesen 
Liindern zum Ressort besonderer Stellen (Post­
und Fernmeldeverwaltungen) gehoren, die nach 
der NABS nicht als Offentliche BehOrden gelten. 

Zu erwahnen ist noch, da.EI Italien ilber ein Viertel 
des Gesamtaufwands des Kapitels auf die Posi­
tion 6.9 ( sonstige Forschungen) verwendet; es 
handelt sich dabei urn Arbeiten der Cassa per il 
Mezzogiorno und des CNR ilber die Wasserversor­
gung, insbsondere fiber Verfahren zur Entsalzung 
von Meerwasser und unterirdischen Gewassern. 

KapUel "/: Forderung der landwirtschaftlichen Produktivitiit 
und Technologie 

TABELLE 14 

I D I B I F I I I NL I EWG 

1. Offentliche FE-Aufwendungen 1969 in. Mio RE 29,2 6,0 92,1 12,2 25,4 164,9 

davon: Beitrage fiir in.ternationale Vorhaben - ... 8,4 0,2 0,4 9,0 

2. Offentliche FE-Aufwendungen 1969 in% der offentlichen 
Gesamtaufwendungen fiir FE 2,0 5,6 4,6 3,6 9,4 4,0 

3. Mittlere Anderungsrate der offentl. FE-Aufwendungen 
1967-69 (%) 2,4 15,7 11,6 64,8 11,3 11,6 
1969-70 (%) 3,3 18,7 - 3,6 2,6 13,0 1,5 

4. Offentliche FE-Aufwendungen 1969 pro Einwohner in 
RE 0,5 0,6 1,8 0,2 2,0 0,9 

5. a Offentliche FE-Aufwendungen 1969 pro 10 000 RE 
des BIP 1,9 2,6 6,6 1,5 9,2 3,9 

5. b Desgl. 

I 
Durchschnitt der Gemeinschaft = 100 49 67 169 38 236 100 

QueUe: Ermlttlungen der Arbeitagruppe. 
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- Besonders gro.Be Anstrengungen auf diesem 
Gebiet werden in Frankreich und vor allem in 
den Niederlanden gemacht, deren traditionsbe­
dingte Aufwendungen in absoluten Zahlen diejeni­
gen Deutschlands nahezu erreichen, gemessen am 
Bruttoinlandsprodukt aber beinahe fiinfmal so 
hoch sind. Die besondere Bedeutung der Landwirt­
schaftsforschung in den Niederlanden geht auch 
aus ihrem sehr hohen Anteil an den Gesamtauf­
wendungen dieses Landes fiir FE hervor (9,5% 
gegeniiber einem Gemeinschaftsdurchschnitt von 
4 %)-

- Fiir das Kapitel insgesamt weist Deutschland 
Werte auf, die unter dem Gemeinschaftsdurch­
schnitt liegen. Dieser Eindruck andert sich, wenn 

man der dezentralisierten Struktur der Landwirt­
schaftsforschung in Deutschland Rechnung tragt 
und auch die fiir die Landwirtschaft bestimmten 
Aufwendungen der Kapitel 11 und 12 in die Be­
trachtung einbezieht. In diesem Fall ergeben sich 
am Bruttoinlandsprodukt gemessen in vier Lan­
dern sehr ahnliche Ausgabenzahlen; eine Aus­
nahme bilden nur die Niederlande mit einem etwa 
doppelt so hohen Betrag. 

- Erhebliche Beitrage zu internationalen Pro­
grammen leistet nur Frankreich, wo sie 9 % der 
Kapitelaufwendungen erreichen. Ferner betreffen 
in Frankreich nahezu ein Viertel der Aufwendun­
gen Forschungsarbeiten im Interesse der Ent­
wicklungsHLnder. 

Kapitel 8: Forderung der industriellen Produktivitiit 

TABELLE 15 

1. 6ffentliche FE-Aufwendungen 1969 in Mio RE 

davon : Beitriige fiir internationale Vorhaben 

2. 6ffentliche FE-Aufwendungen 1969 in % der offentlichen 
Gesamtaufwendungen fiir FE 

3. Mittlere Anderungsrate der offentl. FE-Aufwendungen 
1967-69 (%) 
1969-70 (%) 

4. 6ffentliche FE-Aufwendungen 1969 pro Einwohner in 
RE 

5. a 6ffentliche FE-Aufwendungen 1969 pro 10 000 RE 
des BIP 

5. b Desgl, 
Durchschnitt der Gemeinschaft = 100 

QIMllle: Ermittlungen der Arbeitsgruppe. 

- Frankreich steht hier an erster Stelle, und 
zwar sowohl hinsichtlich des absoluten als auch 
des auf die Bevolkerung und das BIP bezogenen 
Aufwands. An zweiter Stelle stehen die Nieder­
lande, deren relative Ausgaben etwa die Halfte 
derjenigen Frankreichs erreichen. Deutschland 
und Belgien liegen sehr nahe aneinander, gefolgt 
von Italien, dessen relative Aufwendungen etwa 
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I D I B I F I I I NL I EWG 

73,8 11,4 204,1 16,6 18,2 324,1 

... 0,1 144,8 - 0,1 145,0 

5,1 10,7 10,1 5,0 6,7 7,8 

21,8 - 0,8 10,3 98,9 4,5 13,1 
19,6 26,4 -24,3 484,9 0,6 1,5 

1,2 1,2 4,1 0,3 1,4 1,7 

4,9 5,0 14,6 2,0 6,6 7,7 

64 65 190 26 86 100 

einem Siebentel der Ausgaben Frankreichs im 
Jahre 1969 entsprechtm. Die Lage dieses Landes 
diirfte sich 1970 aufgrund des Einsatzes des Un­
terstiitzungsfonds des Istituto Mobiliare Italiano 
(IMI) fiir die industrielle Forschung grundlegend 
andern; es konnte an die zweite Stelle aufriicken 
mit einem relativen Aufwand, der sich dem Mit­
telwert fiir die Gemeinschaft stark nahert. 



I 

- l>~r Anstieg der Ausgaben fUr dieses Kapitel 
zwischen 1967 und 1969 war mitunter betracht­
lich. Mit A.usnahme Belgiens, das seine Aufwen­
dungen 1970 erheblich zu steigern gedenkt, und 
der Niederlande\ die sich gegenwartig urn die Art 
der Finanzierung ihrer UnterstfttzU:ng fur die In­
dustrieforschung Gedanken machen, haben alle 
Lander die Mittel fUr die Forderung der Produk­
tivitat und Technologie in der Industrie mehr als 
im V erhliltnis zu ihren Gesamtaufwendungen fur 
die Forschung erhoht. Italien, das von einem sehr 
niedrigen Niveau ausging, hat seine Anstrengun­
gen fast vervierfacht, wahrend Deutschland seine 
Aufwendungen urn 49 % und Frankreich urn 22 % 
erhOht hat. Aufgrund der allgemeinen Haushalts­
einschrankungen wird dieses Land 1970 seinen 
Beitrag urn etwa 20 % senken; Deutschland da­
gegen will seinen Beitrag in diesem J ahr im glei­
chen Verhaltnis erhohen wahrend Italien wahr­
scheinlich ein Niveau erreichen wird, das seiner 
GroBe und seinen Moglichkeiten weit eher ent­
spricht. 

- In der Aufteilung nach Kapiteln erscheint die 
Zielgruppe Nummer 8 wahrend des gesamten Zeit­
raums an fiinfter Stelle; ihr Anteil an den FE­
Aufwendungen insgesamt ist jedoch im Wachsen 
und erhOht sich zwischen 1967 und 1970 von 7,2 
auf 8,4 %- Die Streuung der Lander urn diese 
Mittelwerte fiir die Gemeinschaft ist gering. Als 
einzig wirklich bedeutender Beitrag zu internatio­
nalen Programmen ist die franzosische Beteili­
gung am bilateralen Programm ,Concorde" zu 
verzeichnen. 

In diesem Kapitel findet sich nur ein Teil (fur 
die gesamte Gemeinschaft etwa ein Drittel) der 
Mittel, die den Industrieunternehmen von den 
Regierungen zur Verfiigung gestellt werden. Der 
Rest erscheint in erster Linie in den Kapiteln 
fiber die fortgeschrittenen Technologien ( 1, 2 und 
9) und in Kapitel 3 (Verteidigung), denen die 
Behorden haufig besondere Beachtung schenken. 
In diesem Zusammenhang mu6 betont werden, 
da.B die Struktur der Volkswirtschaft, der Anteil 

des Offentlichen Sektors an der gesamten Erzeu­
gung und die GroSe jedes Landes einen beacht­
lichen Einflu6 auf Umfang und Zweckbestim­
mung der von den Regierungen fur industriebezo­
gene Forschung im allgemeinen und fur die Ziele 
dieses Kapitels im besonderen bewilligten Mittel 
ausiiben. 

Ferner ist zu bemerken, da6 ein Vorbehalt hin­
sichtlich der Vergleichbarkeit der Zahlen unter 
Position 8.0 des Kapitels (allgemeine Forschun­
gen) zu mach en ist (1). 

Bei den offentlichen Mitteln, die Frankreich fur 
Kapitel 8 aufwendet, iiberwiegt eindeutig die Fi­
nanzierung der Forschung auf dem Gebiet der 
Zivilluftfahrt, wobei fast der gesamte franzosische 
Beitrag dem Concorde-Programm zugute kommt 
(die hierfiir aufgewendeten Mittel mach ten im 
Zeitraum 1967 bis 1969 fiber 70 % der Gesamt­
mittel fur dieses Kapitel a us). Der Rest verteilte 
sich in absteigender Reihenfolge auf verschiedene 
Industriezweige: Elektronik, Chemie, Metallurgie 
und sonstige V erkehrsmittel. Die offentlichen 
Aufwendungen fur die Elektronik-Forschung be­
treffen in erster Linie die Bauelemente sowie 
sonstige vom Ministerium fur Post- und Fernmel­
dewesen finanzierte Arbeiten; die Aufwendungen 
fur die chemische Industrie bestehen zum gro6ten 
Teil in den dem Institut de Recherches Chimiques 
Appliquees bewilligten Mitteln. Den Forschungen 
fiber Metallurgie, sonstige Verkehrsmittel und 
verschiedene Industriezweige kommen vor allem 
die Mittel der DG RST und des Industrieministe­
riums zugute. Hierzu ist zu bemerken, da6 die 
Offentliche Finanzierung der industriellen For­
schung im Rahmen des Kapitels 8 in Frankreich 
im wesentlichen fiber Mittelzuweisungen an Un­
ternehmen erfolgt. Dies geschieht im wesentlichen 
in den drei nachstehend aufgefiihrten Formen: 

a) Studien- und Prototypvertrage, bei denen es 
sich urn den Kauf von Forschungsdienstleistun­
gen durch die Fachministerien im Rahmen 
ihrer speziellen Tatigkeiten handelt. Diese Ver­
einbarungen beziehen sich mitunter auf sehr 
umfangreiche Programme ; 

( 1 ) Dieser statistische Vorbehalt ergibt sich insbesondere aus der unzureichenden Aufgliederung der Zahlen einiger 
Lander. So konnten z.B. die Niederlande bisher die wissenschaftlichen Tatigkeiten der Industrieorganisation der 
TNO noch nicht auf die anderen Rubriken des Kapitels aufteilen und haben sie daher global unter Position 8.0 auf­
gefiihrt. Italien ist bei einem bedeutenden technologischen Programm des CNR auf gleiche Weise verfahren, wahrend 
Frankreich unter Position 8.0 keine Ausgaben aufgefiihrt hat. 
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b) Zuschiisse, die meistens vom Industrieministe­
rium den gewerblichen Forschungsvereinigun­
gen gewahrt werden ; 

c) Ma.Snahmen der DGRST zur Belebung der For­
schungstatigkeit, wobei es sich um die konzer­
tierten Aktionen und vor allem urn das V er­
fahren der ,aide au developpement" (im Er­
folgsfalle riickzahlbare Darlehen) handelt. 

Unter Beriicksichtigung des in Fu.Snote 1 auf 
Seite 25 angemeldeten Vorbehalts hinsichtlich der 
Einordnung der Tatigkeiten der TNO kann man 
sagen, da.S die niederliindiscken Behiirden im 
Rahmen von Kapitel 8 den Forschun~~sarbeiten 

auf dem Gebiet der Zivilluffahrt ebenfalls beson­
dere Bedeutung beimessen. Im Wege direkter Be­
teiligungen und eines bedeutenden Zuschusses an 
eine private Institution hat dieser Tativ,keitszweig 
35 bzw. 20% der insgesamt in den Jahren 1967 
und 1969 bereitgestellten offentlichen Mittel fiir 
sich beansprucht, wobei sich der Riickgang dieses 
Anteils aus dem unvollstandigen Verbrauch 
friiher bewilligter Mittel erklart. Unter den ande­
ren Industriezweigen nimmt auch die Lebensmit­
telindustrie eine bevorzugte Stellung ein, da auf 
sie nahezu die Halfte der unter der Position 8.2.9 
bereitgestellten Mittel entfallt. 

Was die Modalitaten der staatlichen Unterstiit­
zung fiir die industrielle Forschung betrifft, so 
fallt auf, da.S die niederlandischen BehOrden 
bisher direkten und indirekten Zuschiissen an 
Unternehmen und Forschungsvereinigungen den 
Vorzug gegeben haben. Nahezu die Halfte dieser 
Zuweisungen lauft iiber die Industrieorganisation 
TNO, deren Haushaltsplan in sehr erheblichem 
Ma.Se vom Staat dadurch finanziert wird, da.S 
dieser nahezu automatisch fiir einen Teil der im 
Vertragswege fiir Rechnung der Unternehmen 
durchgefiihrten Arbeiten aufkommt. Diese Zu­
schu.Sgewahrungen sind in letzter Zeit wegen 
ihres nicht sehr selektiven Charakters kritisiert 
worden, und der niederlandische Wissenschaftsrat 
hat ihre Einschrankung befiirwortet, sich zugleich 
aber fiir andere Ma.Snahmen zur Belebung der 
Forschung eingesetzt. 

Die staatliche Finanzierung der industriellen 
Forschung hat in Deutschland betrachtlich zuge­
nommen. Bei allen Positionen von Kapitel 8 sind 
erhebliche Steigerungen der Ausgaben zu ver-

26 

zeichnen. Eine Aufteilung auf die einzelnen Un­
terpositionen ist nicht in vollem Umfang moglich, 
da die Mittel zum Teil global vergeben werden. 
Hieraus erklart sich auch, da.S z.B. in den Unter­
positionen Chemie und Elektronik der NABS 
keine Betrage aufgefiihrt sind. Ein Schwerpunkt 
liegt bei der Forderung der Forschung und Ent­
wicklung in der Luffahrtindustrie, der fiir die 
Entwicklung des Zivilflugzeugbaues erhebliche 
Mittel gewahrt werden. Beitrage zu interna­
tionalen Gemeinschaftsprojekten sind hierin ent­
halten. Von 1967 bis 1970 haben sich die Betrage 
fiir die Luftfahrtindustrie mehr als verdoppelt 
und machen gegenwartig etwa 35 % der Gesamt­
mittel des Kapitels 8 aus. 

Auf die Bevolkerung und auf das Bruttoinlands­
produkt bezogen sind die offentlichen Anstreng­
ungen Belgiens zur Forderung der Industriefor-

. schung den deutschen Aufwendungen vergleich­
bar. Trotz eines Riickgangs im Jahre 1968 ver­
zeichnen die entsprechenden Aufwendungen in 
der Periode 1967/70 einen Anstieg um 22 %, der 
beinahe ausschlie.Slich auf das letzte Bezugsjahr 
zuriickzufiihren ist. Bisher lag der Nachdruck 
mehr auf Forschungstatigkeiten in den klassi­
schen Industriezweigen ( Chemie, Metallurgie, me­
tallverarbeitende Industrie, Nahrungsmittelindu­
strie) als in den technologisch orientierten Zwei­
gen. Dabei stieg der Anteil der ersteren in der 
Kapitelsumme kontinuierlich (von 80 auf iiber 
95 %) wahrend der Berichtsperiode an. Was die 
neuen Tatigkeiten betrifft, so ist zu bemerken, da.S 
die offentlichen FE-Mittel fiir Elektronik weiter­
hin hOher liegen als diejenigen fiir Transportmit­
tel. 'Ober neun Zehntel der belgischen Aufwendun­
gen laufen iiber zwei Institutionen: die IRSIA, 
deren Forderungsma.Snahmen direkten oder indi­
rekten Zuschiissen gleichgestellt werden konnen, 
und das ,Service des Prototypes", das Beihilfen 
in Form von bei Erfolg riickzahlbaren Darlehen 
gewahrt. 

I talien, das vor kurzem noch an letzter Stelle in 
der Gemeinschaft stand, hat seine offentlichen 
Mittel fiir die Tatigkeiten des Kapitels 8 zwischen 
1967 und 1969 nahezu vervierfacht; bezogen auf 
den absoluten Wert iibertrifft es damit Belgien 
und nahert sich dem Stand in den Niederlanden. 
Mit Ausnahme der Position 8.1 (Erzeugnisse der 
nichtnuklearen Energieindustrie) hatten aile Ru-



briken des Kapitels teil an diesem Aufschwung; 
am starksten jedoch, gemessen am absoluten Wert, 
die Rubriken Elektronik und verschiedene Indu­
striezweige. Trotz dieser bemerkenswerten Ent­
wicklung erreicht jedoch die offentliche For­
schungsforderung in Italien bedeu~. Summen 
vorerst nur auf dem Sektor Elektronik, wo sie den 
franzosischen Aufwendungen nahekommt, dem 
Sektor verschiedene Industriezweige und dem 
Sektor Metallurgie, wo sie etwa der Hiilfte der 
deutschen Aufwendungen entspricht. Den Haupt­
teil an den italienischen Aufwendungen leistete 
der Nationale Forschungsrat (CNR), der seine 
Interventionen in den heiden letzten Jahren um 
fiber 6 Milliarden Lire verstarkt hat. Unter den 
neuen Beitragen sind zu nennen das neue Elektro­
nikprogramm des CNR, das insbesondere den 
Schaltungen gilt, die numerische tlbertragung mit 
hoher Geschwindigkeit und die elektronischen 
Bauelemente; in der Rubrik verschiedene Indu­
striezweige sind ferner drei Sonderprogramme 
dieser Institution zu vermerken (Automatisierung 
der Maschinenbauindustrie, Bau eines leichten 
Akkumulators, Technologie und Mechanisierung 

in der Landwirtschaft) sowie ein bedeutender Bei­
trag der Cassa per il Mezzogiorno zugunsten der 
industriellen Forschung im Suden des Landes. 
Die staatliche Forschungsforderung soU jedoch 
nunmehr nach ganzlich neuen Richtlinien neuen 
Aufschwung erhalten. Aufgrund eines Ende 1968 
verabschiedeten Gesetzes wurde im Rahmen des 
Istituto Mobiliare Italiano (IMI) ein staatlicher 
Sonderfonds zur Forderung der industriellen For­
schung geschaffen; die Forschungsforderung aus 
diesem Fonds, der sich auf 100 Milliarden Lire 
belauft, soli in der Weise erfolgen, da.B Anteile am 
Kapital von Forschungseinrichtungen erworben 
sowie Unternehmen, die Forschung betreiben, 
zinsglinstige Kredite oder Vorschusse gewahrt 
werden, die im Erfolgsfall zurlickzuzahlen sind. 
Die Untersuchung der sehr zahlreichen Antrage, 
die 1969 gestellt wurden und d.er bereits vorlie­
gende Vorschlag, den IMI-Fonds um 50% aufzu­
stocken, lassen darauf schlie.Ben, da.B sich die 
staatlichen Forderungsma.Bnahmeii fur Forschung 
und Entwicklung nach diesen neuen Modalitaten 
1970 auf schatzungsweise 50 Milliarden Lire be­
laufen werden. 

K apiteZ 9: Forderung der Datenverarbeitung und der Automatisierung 

TABELLE16 

I D I B I F I I 
I NL I EWG 

1. Offentliche FE-Aufwendungen 1969 in Mio RE 29,9 0,1 27,8 2,4 1,1 61,3 

davon : Beitrage fiir internationale Vorhaben - - 0,1 - - 0,1 

2. Offentliche FE-Aufwendungen 1969 in % der offentlichen 
Gesamtaufwendungen fiir FE 2,1 0,1 1,4 0,7 0,4 1,4 

3. Mittlere Anderungsrate der offentl. FE-Aufwendungen 
1967-69 (%) 31,5 - 59,8 73,3 - 43,7 
1969-70 (%) 70,6 21,4 18,1 - 1,2 47,5 43,5 

4. Offentliche FE-Aufwendungen 1969 pro Einwohner in 
RE 0,5 - 0,6 0,1 0,1 0,3 

5. a Offentliche FE-Aufwendungen 1969 pro 10 000 RE 
des BIP 2,0 - 2,0 0,3 0,4 1,4 

5. b Desgl. 
Durchschnitt der Gemeinschaft = 100 143 - 143 21 29 100 

QueUe: Ermlttlungen der Arbeitsgruppe. 
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- Auf diesem Gebiet entfallen wahrend des Be­
zugszeitraums etwa 95 % des Mitteleinsatzes auf 
Frankreich und Deutschland. Auf die Bevolke­
rungszahl und das BIP bezogen sind die W erte 
fiir diese heiden Lander his 1969 etwa gleich, 1970 
wird jedoch Deutschland einen gewissen Vor­
sprung erzielen. Italien hat seine Leistungen seit 
1968 sehr gesteigert, besitzt jedoch noch kein 
systematisches Programm zur Forderung der In­
forma tikindustrie. 

- Trotz des groBen Interesses, das diesen For­
schungsarbeiten seit vier J ahren entgegengebracht 
wird, werden auf die Zielgruppe 9 im Jahre 1970 
erst 2 % der gesamten FE-A"ufwendungen der Ge· 
meinschaft entfallen. Zu bemerken ist jedoch, da.S 
sich diese Ausgaben 1967 nur auf 0,8 % beliefen 
und da.S Kapitel 9 inzwischen von der zwolften 
an die zehnte Stelle vorgeriickt ist. 

- Zu Kapitel 9 sind keine nennenswerten inter­
nationalen Beitrage festzustellen. 

Zwischen 1967 und 1969 haben sich die Offentli­
chen Mittel in der ganzen Gemeinschaft mehr als 
verdoppelt, und nach den V orausschatzungen 
wird sich der Ausgangswert im Jahre 1970 nahezu 
verdreifachen. Diese rasche Entwicklung spiegelt 
die Erkenntnis der Regierung wider, da.S der er­
hebliche Riickstand Europas auf dem Gebiet der 
Datenverarbeitung durch die Schaffung der wis­
senschaftlichen und technologischen V orausset­
zungen fiir die Forderung einer eigenstandigen 
Fertigung von DV-Anlagen aufgeholt werden 
mu.S. Dieser Wille war - wenigstens his zum 
gegenwartigen Zeitpunkt - vor allem in Frank­
reich und in Deutschland feststellbar; auf diese 
Lander entfallen zusammen 94,1 % der offentli­
chen Aufwendungen in der Gemeinschaft. Diese 
heiden Lander sind im iibrigen die einzigen, die 
zusammenhangende Plane auf dem Gebiet der In­
formatik aufgestellt haben; allerdings ist zu be­
merken, da.S in Italien das Sonderprogramm Elek­
tronik des CNR Mittel fiir solche Forschungen 
vorsieht. 

In Frankreich wurde seit 1963 nach und nach ein 
integriertes Programm aufgestellt, das im Oktober 
1966 zur Verabschiedung des ,Plan calcul" 
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fiihrte. Diesem Plan liegt der Gedanke zugrunde, 
da.S die Informatik bei der Entwicklung der mo­
dernen Staaten eine entscheidende Rolle spielen 
wird. Mit der Errichtung .einer Delt~gation Gene­
rale a l'Informatique hat sich Frankreich drei 
gro.Se Ziele gesetzt: Schaffung der Voraussetzun­
gen fiir die eigenstandige Entwicklung einer na­
tionalen Datenverabeitungsindustrie; Organisa­
tion der Errichtung und Ingangsetzung der er­
forderlichen Anlagen auf dem nationalen offent­
lichen Sektor; Forderung der Ausbildung von 
Personal in den V erfahren der Informatik. Im 
Rahmen der ersten Zielsetzung wurde schon 1967 
ein umfangreiches Programm fiir Kollektivver­
trage iiber Studien, Forschungen und Unterstiit­
zung der Entwicklung vorgesehen, urn den Zu­
sammenschlu.S der in Frage kommenden nationa­
len Industrien zu fordern und die Fertigung mo­
derner DV-Anlagen mit eigenstandiger Technik in 
die W ege zu lei ten. Im Jahre 1968 wurde dieses 
Programm durch zwei Vertrage iiber Peripherie­
Einheiten und Komponenten erganzt, und 1969 
ist noch ein Programm fiir spezielle Aktionen 
hinzugekommen, das insbesondere eine Untersu­
chung der Automatisierung des tertiaren Sektors 
zum Gegenstand hat. Gleichlaufend wurde Ende 
1967 das Institut public de Recherche d'Informa­
tique et d'Automatisation (IRIA) errichtet, urn 
die Entwicklung der erforderlichen wissenschaft­
lichen und personellen Infrastruktur (Forschun­
gen und Verbreitung der Kenntnisse iiber nume­
rische, wirtschaftliche und angewandte Informa­
tik, Sprache, Software usw.) zu fordern. Die an­
fangs lediglich fiir Studien- und Forschungsver­
trage ( ausschlie.Slich der Komponenten und Peri­
pherie-Einheiten) vorgesehenen Mittel belief en 
sich fiir den Zeitraum 1967-1970 auf 450 Mio FF; 
diese Summen sollen zusammen mit den spater 
bewilligten Mitteln etwa die Halfte der Ausgaben 
des Privatsektors decken. Trotz der fiir 1970 be­
schlossenen Haushaltskiirzungen wurden die fiir 
die Delegation a l'Informatique bereitgestellten 
Mittel in diesem J ahr nicht gekiirzt, sondern im 
Gegenteil urn 18 % angehoben. 

Die deutschen Initiativen erlebten ihren eigent­
lichen Start im April 1967, als der Kabinettsaus­
schu.S das vom Bundesforschungsministerium fiir 
den Zeitraum 1967-1971 aufgestellte Forderungs­
programm fiir Datenverarbeitung verabschiedete. 



Dieses Programm entspricht in seiner Zielsetzung . 
weitgehend dem franzosischen ,Plari Calcul": 
Unterstiitzung der einheimischen DV-Industrie in 
ihrem Bemiihen, sich schrittweise von den aus­
Hindischen Lizenzgebern unabhangig zu machen, 
und Einsatz der Datenverarbeitung fiir offent­
liche Aufgaben. Fiir das Programm, dessen Zeit­
plan offenbar sehr genau eingehalten wird, wurde 
fiir den genannten Zeitraum ein Gesamtbetrag 
von 300 Millionen DM vorgesehen. Die Verteilung 
der Mittel erfolgt vorwiegend in Form von Zu­
schiissen an Forschungszentren der Industrie und 
- in etwas geringerem Ma& - an Hochschul­
institute. Diese Zuschiisse betragen 50 % des 
Kostenaufwands der Forschungsprojekte, und 
ihre bestimmung~gema.6e Verwendung wird regel­
ma.6ig kontrolliert. Die Vorhaben erstrecken sich 
vor allem auf die Datenverarbeitungssysteme und 
ihre Programmierung, die Schaltkreistechnik, die 
Digital-Speicher, die Software fiir Eingabe und 
Ausgabe und die Datenfernverarbeitung. An dieses 
Programm soli sich dann 1971 ein weiterer Kom­
plex von Ma.6nahmen an~hlie.6en, der in seinen 
Umrissen bereits festliegt und einen Kostenauf­
wand von schatzungsweise 750 Millionen DM fiir 
die Zeit von 1971 bis 1975 erfordern wird. 

Gleichzeitig fordert das Bundeswirtschaftsmi­
nisterium weiterhin die laufende Produktion der 
Informatikindustrie durch riickzahlbare Darlehen, 
durch die den U nternehmen bis zu 25 % des Ko­
stenaufwands fiir die geplanten Entwicklungsvor­
haben _ gewahrt werden; hierfiir sind 170 Mil­
lionen DM fiir den Zeitraum 1967-1971 vorgese­
hen. Diese heiden Erganzungsprogramme belaufen 

sich auf iiber 80 % der in Kapitel 9 genannten 
Aufwendungen der offentlichen Hand; der Rest 
verteilt sich auf eine Reihe von Aktionen geringe­
ren Ausma.6es. Mit den veranschlagten 200 1\lil­
lionen DM wird Deutschland 1970 mehr aufwen­
den als Frankreich; diese Aufwendungen machen 
iiber 3 % des gesamten Forschungshaushalts der 
Bundesrepublik aus gegeniiber 1,4% im Jahr 
1967. 

Die Offentlichen Aufwendungen der iibrigen Lan­
der fiir die Forderung der Informatik u:ri.d der 
Automatisierung machten nur 5,9% des Gesamt­
betrags der kommunitaren Ausgabenansiitze fiir 
1969 aus. In Italien waren 1969 auf dem Gebiet 
der Informatik im Rahmen des 1967 in Angriff 
genommenen Elektronik-Programms des CNR an­
nahernd eine Milliarde Lire fiir Forschungsarbei­
ten vorgesehen, die in erster Linie von offentli­
chen Stellen ausgefiihrt wurden und sich auf die 
Gebiete der Digitalsysteme, der angewandten In­
formatik und der Datenfernverarbeitung er­
strecken. 

Die Initiativen der Offentlichen Hand in Belgien 
und in den Niederlanden waren bescheiden und 
gro.6tt>11teils auf allgemeine Forschungsarbeiten 
ausgerichtet. Zu bemerken ist, da.6 die niederlan­
dische Regierung ihre Mittel 1970 auf annaherend 
6 Mio Fl anzuheben gedenkt; es handelt sich vor­
wiegend urn Zuschliisse an Fachorganisationen 
fiir Software-Forschungen sowie urn Mittel fiir 
die Griindung einer Stiftung zur Forderung der 
Verarbeitung und der Verb rei tung. wissenschaft­
lich-technischer Daten. 

KapUel 10: Forschungsforderung auf dem Gebiet 
der Sozial- und HumanwissenS'chaften 

- Die Niederlande nehmen hier den ersten Platz 
ein. Ihre Aufwendungen, die in absoluten Zahlen 
1/6 der Gemeinschaftsaufwendungen betragen, 
nehmen kontinuierlich zu und liegen erheblich 
iiber dem Gemeinschaftsdurchschnitt ( 4 % gegen­
iiber 1,5 %) . 

- Auf das BIP und die Bevolkerung bezogen lie­
gen die Aufwendungen Deutschlands und Frank­
reichs etwa bei der Halfte der niederlandischen 

Aufwendungen und damit etwas iiber dem Ge­
meinschaftsdurchschnitt. Im Rahmen der nationa­
len Gesamtaufwendungen fiir FE nehmen die So­
zialwissenschaften in Deutschland einen hoheren 
Platz ein als in Frankreich, wo ahnlich wie in 
Italien und in Belgien der relative Anteil ziemlich 
gering ist. 

.- Im V ergleich zu den iibrigen Liindern fiillt 
auf, da.6 die Niederlande in absoluten Zahlen mehr 
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als doppelt so hohe Mittel wie Italien und etwa 
10 mal so hohe Aufwendungen wie Belgien fiir 
dieses Kapitel aufbringen. 

- In den Niederlanden und in Frankreich be­
treffen etwa 10 % der Aufwendungen Forschungs­
arbeiten im Interesse der EntwicklungsUinder. 

TABELLE 17 

I D I B I F I I I NL I EWG 

1. Offentliche FE-Aufwendungen 1969 in Mio RE 23,9 0,8 21,6 4,2 10,0 60,5 

davon : Beitriige fiir internationale V orhaben ... 0,1 0,2 0,8 0,6 1,7 

2. Offentliche FE-Aufwendungen 1969 in % der offentlichen 
Gesamta.ufwendungen fiir FE 1,7 0,8 1,1 1,2 3,7 1,4 

3. Mittlere Anderungsra.te der offentl. FE-Aufwendungen 
1967-69 (%) 6,4 8,5 16,9 -10,6 9,9 8,7 
1969-70 (%) 7,0 8,9 -10,7 3,5 28,0 3,9 

4. Offentliche FE-Aufwendungen 1969 pro Einwohner in 
RE 0,4 0,1 0,4 0,1 0,8 0,3 

5. a Offentliche FE-Aufwendungen 1969 pro 10 000 RE 
des BIP 1,6 0,4 1,6 0,5 3,6 1,4 

5. b Desgl. . 
Durchschnitt der Gemeinscha.ft = 100 114 29 114 36 257 100 

QueUe: Ermlttlungen der Arbeltsgruppe. 

Kapitel 11: Allgemeine Forschungsforderung au8erbalb der Hochschulen 

TABELLE 18 

I D I B I F I I I NL I EWG 

1. Offentliche FE-Aufwendungen 1969 in Mio RE 119,2 11,4 177,6 38,0 14,2 360,4 

davon : Beitriige fiir internationa.le V orhaben 0,3 - - - 0,4 0,7 

2. Offentliche FE-Aufwendungen 1969 in % der offentlichen 
Gesamtaufwendungen fiir FE 8,3 10,8 8,8 11,4 5,2 8,7 

3. Mittlere Anderungsrate der offentl. FE-Aufwendungen 
1967-69 (%) 19,8 11,7 15,9 _2,2 20,3 15,3 
1969-70 (%) 5,9 12,6 -2,2 93,7 6,0 11,3 

4. Offentliche FE-Aufwendungen 1969 pro Einwohner in 
RE 2,0 1,2 3,5 0,7 1,1 1,9 

5. a Offentliche FE-Aufwendungen 1969 pro 10 000 RE 
des BIP 7,9 5,0 12,7 4,6 5,1 8,5 

5. b Desgl. 
Durchschnitt der Gemeinschaft = 100 93 59 149 54 60 100 

QueUe: Ermlttlungen der Arbeltsgruppe. 
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- Eine von Kapitel 12 isolierte Betrachtung die­
ser Tabelle macht vor allem strukturelle Unter­
schiede bei der Verteilung der allgemeinen For­
schung auf universitare und au.6eruniversitare 
Forschungsorganisa tionen deutlich. 

- So erkUi.rt sich das relativ niedrige Gewicht, 
das die Niederlande diesem Kapitel beimessen, 
weitgehend aus der starken Konzentration der all­
gemeinen Forschung dieses Landes auf den Roch­
schulbereich. Umgekehrt nimmt Frankreich durch 
die Tatigkeit des CNRS bei Kapitel 11 eine 
fiihrende Stellung ein, wobei seine Stellung in 
Kapitel 12 entsprechend niedriger liegt. 

- Auffallend ist die starke Steigerung der Auf­
wendungen in I talien im Jahre 1970 ( + 94 %) , 
die die sehr niedrigen Steigerungsraten der vqr­
hergehenden Jahre ( durchschnittlich 2 %) wett­
macht und die gro.6en au2eruniversitaren For­
schungsorganisationen bei der Mittelverteilung 
den Rochschulen gegeniiber begiinstigt (Verhalt­
nis der Aufwendungen zwischen den Kapiteln 11 
und 12 ab 1970 2 : 1 statt bisher 3 : 1). Italien 
orientiert sich damit in Richtung auf eine Mittel-

verteilung, die derjenigen Frankreichs sehr nahe 
kommt. 

- Belgien halt demgegeniiber am bisherigen Ver­
haltnis der Aufwendungen zwischen Kapitel 12 
und 11 fest (3 : 1), wahrend sich in Deutschland 
das Gewicht der universitaren Forschung gegen­
iiber den gro.6eren nichtuniversitaren Forschungs­
organisationen (bis 1969 etwa 4 : 1) im Jahre 
1970 noch verstarken wird, da die Steigerungsrate 
bei Kapitel 11 nur noch 6 % betragt gegeniiber 
10 % bei Kapitel 12. Trotzdem bleibt Deutschland 
noch weit unter den entsprechenden Verhaltnis­
werten fiir die Niederlande (9 : 1). 

- Belgien ist das einzige Land, das bei Kapi­
tel 11 Aufwendungen zu Gunsten der Entwick­
lungslander aufweist, die jedoch nur einen gering­
fiigigen Prozentsatz der Gesamtaufwendungen 
fiir Kapitel 11 erreichen ( etwa 2,5 %) . Fiir die 
anderen Lander sind die entsprechenden Aufwen­
dungen entweder geringfiigig, oder sie sind an­
derswo ausgewiesen. Die Beteiligung an interna­
tionalen Aktionen ist bei allen Landern sehr 
niedrig. 

KapiteZ 12: Allgemeine Forschungsforderung im Hochschulbereich 

TABELLE 19 

I D I B I F I I I NL I EWG 

1. Offentliche FE-Aufwendungen 1969 in Mio RE 493,1 34,0 282,9 108,0 125,5 1043,5 

davon : Beitrage fiir interna.tiona.le Vorha.ben - - - - - -

2. Offentliche FE-Aufwendungen 1969 in % der offentlichen 
Gesamta.ufwendungen fiir FE 34,3 32,0 14,1 32,4 46,4 25,1 

3. Mittlere Anderungsra.te der offentl. FE-Aufwendungen 
1967-69 (%) 12,1 11,9 21,2 10,5 14,7 14,5 
1969-70 (%) 10,0 13,9 2,4 11,9 17,4 9,2 

4. Offentliche FE-Aufwendungen 1969 pro Einwohner in 
RE 8,2 3,5 5,6 2,0 9,8 5,6 

5. a Offentliche FE-Aufwendungen 1969 pro 10 000 RE 
I 

des BIP 32,8 14,9 20,2 13,1 45,2 24,7 

5. b Desgl. 
Durchschnitt der Gemeinscha.ft = 100 133 60 82 53 183 100 

QueUe: Ermlttlungen der Arbeitsgruppe. 
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- Die Aufwendungen fiir die Forschung an den 
Hochschulen wurden in allen Landern auf Grund 
von Koeffizienten errechnet, die sich auf die ge­
samten Mittel fiir den Hochschulbereich beziehen. 
Da diese Koeffizienten von Land zu Land ver­
schieden sind und ihre Anwendung die ermittel­
ten Werte in starkem Ma.Be an die allgemeine Ex­
pansion der Hochschulmittel bindet, miissen die 
hier aufgefiih~n Zahlen als weniger verbindlich 
und als weniger vergleichbar betrachtet werden 
als diejenigen in den iibrigen Kapiteln. Diese Er­
wagungen haben die Gruppe denn auch veranlaflt, 
sie in einem gesonderten Kapitel der Systematik 
auszuweisen. 

In einem gewissen Ma.Be erklaren sich die von 
Land zu Land festgestellten starken Unterschiede 
auch aus diesem Sachverhalt. Immerhin spiegeln 
die Unterschiede die bereits bei Kapitel 11 ver­
merkten Strukturunterschiede sowie die von den 

Regierungen fiir ihre Forschungsaufwendungen 
beschlossenen spezifischen Zielrichtungen wider. 

- Dies geht vor allem aus einem Vergleich der 
niederlandischen Zahlen mit den franzosischen 
hervor: in absoluten Werten erreichen sie nahezu 
die Halfte der franzosischen Aufwendungen, was 
bei Beriicksichtigung der Dimensionsunterschiede 
ein Verhaltnis von 2 : 1 zu Gunsten der Nieder­
lande ergibt. Der betrachtliche Anteil der nieder­
landischen Universitatsforschung an den Gesamt­
aufwendungen ( 46 %) bestatigt ebenso wie die 
starke Steigerungsrate dieser Aufwendungen die 
Bedeutung, die in den Niederlanden dem Kapi­
tel 12 beigemessen wird (1). 

- Das einzige Land, das der Hochschulforschung 
ein vergleichbares Gewicht beimiflt, ist neben den 
Niederlanden Deutschland, wenn auch die Priori­
tat dort weniger stark ausgepriigt ist als in den 
Niederlanden. 

VI. Beitrage zu multilateralen und bilateralen Forschungs­
und Entwicklungsprogrammen 

Diese Beitrage sind, soweit erforderlich, bei der 
Behandlung der Einzelziele systematisch erfa.Bt 
worden. Dariiber hinaus ist jedoch auch ein allge­
meiner 'Oberblick quantitativer Art iiber den der­
zeitigen Stand der internationalen Zusammenar­
beit von Interesse. 

Eine erste Untersuchung gilt dem Anteil eines 
jeden Landes an der Beteiligung der Gemeinschaft 
insgesamt an multilateralen und bilateralen Ak­
tionen. 

(1) In diesem Zusammenhang mu13 jedoch erwii.hnt werden, dal3 die niederlii.ndischen Schii.tzmethoden im Gegensatz 
zu den fran.zosischen auf bereits alteren Sohliisseln beruhen, die vom niederlandischen Wissenschaftsrat als nicht 
mehr dem gegenwii.rtigen Stand der Hochschulforschung entsprechend betrachtet werden. Bevor aus derartigen 
Vergleichen endgiiltige Schliisse gezogen werden konnen, miissen mithin die Ergebnisse der zur Zeit laufenden neuen 
Erhebung in den Niederlanden abgewartet werden. 
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TABELLE 20 

Beitrii~e zu multilateralen und bilateralen Forschun~s- und 
Entwicklun~spro~rammen und offentliche FE-Aufwendun~en ins~esamt 

(in absoluten Betragen und in% der Gesamtaufwendungen der Gemeinschaft im Jahre 1969) 

D B F I NL EWG 

Aufwendungen 

I I I I I I 
Mio % Mio 

% 
Mio 

% 
Mlo 

% Mio % 
Mio % RE RE RE RE RE RE 

- Internationa1e 
Beitrage 144 30,3 15 3,2 247 52,2 50 10,6 17 3,7 473 100 

- offentliche FE-Aufwen-
dungen insgesamt 1 439 34.6 106 2,6 2 008 48,3 334 8,0 271 6,5 4 158 100 

Quelle: Ermlttlungen der Arbeitsgruppe. 

Wie aus der Tabelle hervorgeht, ist der prozen­
tuale Beitrag Frankreichs besonders hoch und 
uberschreitet seinen Anteil an den gesamten For­
schungsanstrengungen der Gemeinschaft. Diese 
Lage ist auf das Concorde-Programm und auf die 
Zusammenarbeit mit Landern in tlbersee zuctick­
zufuhren. 

Italien und Belgien sind die heiden anderen Lan­
der, deren Anteil an der internationalen Zusam­
menarbeit im Verhaltnis zu ihrem Anteil an den 
gesamten Forschungsanstrengungen der Gemein­
schaft uberproportional hoch ist; bei ihnen liegt 
die Erklarung aber eher darin, da6 man der 
zwangslaufigen Begrenzung nationaler Program­
me durch verstarkte internationale Zusammenar­
beit abhelfen wollte. 

In Deutschland (wo einige Betrage nicht ermit­
telt werden konnten) und in den Niederlanden 
sind die Beitrage zu internationalen Aktionen im 
Verhaltnis zum relativen Umfang der gesamten 
Forschungsanstrengungen geringer. Allerdings ist 
ihr Anteil an den Gesamtaufwendungen der Ge­
meinschaft fur internationale Zusammenarbeit in 
letzter Zeit gestiegen, wahrend im Faile Italiens 
und Belgiens eine entgegengesetzte Tendenz zu 
beobachten war und Frankreichs Anteil unveran­
dert blieb. 

Ein ahnlicher Eindruck entsteht, wenn man den 
Anteil der internationalen Beitrage am For­
schungsaufwand der einzelnen Lander naher un­
tersucht. 

TABELLE 21 

Antell der internationalen Beitra~e am ~esamten Forschun~saufwand der einzelnen Lander 

Jahr I D I 
1967 11,5 

1969 10,0 

Quelle: Ermittlungen der Arbeitsgruppe. 

Besonders auffallend ist hier die sinkende Ten­
denz der relativen Zahlen in allen Landern. Die 

B 

23,9 

14,1 

(in % der Gesamtaufwendungen) 

I F I I I NL I EWG 

14,3 20,9 7,4 13,7 

12,3 15,1 6,4 11,4 

absoluten Zahlen ergeben hingegen fur die Jahre 
1967 his 1969 ein etwas nuancierteres Bild: 
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TABELLE 22 

VerAnderun11en in den Beitra11en zu internationalen Pro11rammen in den Jahren 1967-1969 

(in % auf Grund von Zahlen in Landeswahrung) 

I 
D 

I 
B 

Nationale Aufwendungen + 18,6 + 35,1 

Internationale Beitrage + 1,1 - 29,0 

Insgesamt + 16,6 + 19,8 

Quelle: Ermittlungen der Arbeit.sgruppe. 

Was die Verteilung der internationalen Beitriige 
nach Forschungsbereichen anlangt, so ist sie von 
Land zu Land sehr verschieden, wobei die ErkUi­
rung hierfiir nicht immer im Politischen liegt. 

Frankreich leistet 60 % seiner Beitrage zu inter­
nationalen Aktionen im Rahmen des Kapitels 8 
(Concorde); der Rest verteilt sich im wesent­
lichen, und zwar zu fast gleichen Teilen, auf Kapi­
tel 1 (Kernforschung), Kapitel 2 (Raumfor­
schung) und Kapitel 3 (Verteidigung). In 
Deutschland entfiillt fast der gesamte Aufwand 
fiir internationale Beitriige auf Kapitel 1, 2 und 3. 
In den drei anderen Liindern konzentrieren sich 
die internationalen Beitriige zum gro.Sten Teil auf 

I 
F 

I 
I 

I 
NL 

I 
EWG 

I+ 20,5 I+ 25,2 + 34,3 + 21,3 

+ 1,1 - 15,7 + 15,1 - 1,8 

+17,7 + 16,7 + 32,8 + 18,2 

die Kapitel 1 und 2, und zwar im Verhiiltnis von 
2 : 1 fiir die Kernforschung. In den Niederlanden 
ergeben sich auch noch bemerkenswerte Prozent­
satze fiir die Agrarforschung und die Sozialfor­
schung. 

Zusammenfassend lii.St sich feststellen, da.S die 
Kapitel 1 und 2 iiberall in der internationalen 
Zusammenarbeit stark vertreten sind, wobei die 
Raumforschung finanziell allmiihlich die Kern­
forschung einholt. Kapitel 3 hat nur fiir Frank­
reich und Deutschland Bedeutung und Kapitel 8, 
soweit aus den Unterlagen hervorgeht, nur fiir 
Frankreich. 

VII. Schlu.Bfolgerungen 

Die Arbeitsgruppe mochte ihren Bericht nicht 
abschlie.Sen, ohne ihre Ergebnisse zusammenzufas­
sen und gleichzeitig aufzuzeigen, durch welche 
Ma.Snahmen sie in Zukunft ausgebaut und verbes­
sert werden konnten. 

1. Bedeutung der geleisteten Arbeit 

Das positivste Ergebnis der Arbeiten diirfte darin 
bestehen, da.S auf Grund reichhaltiger Unterlagen 
zum ersten Mal eine Gegeniiberstellung der For-
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schungshaushalte durchgefiihrt werden konnte, so 
wie sie in der Ratsentscheidung vom 31. Oktober 
1967 vorgesehen war. Die gewiihlte Systematik er­
laubte eine befriedigende Einordnung der staatli­
chen Forschungsanstrengungen in ein funktionel­
les Schema, das zwar auf die augenblickliche Aus­
richtung der Forschungspolitik der Mitgliedstaa­
ten abgestellt ist, aber kiinftigen Entwicklungen 
leicht angepa.St werden kann. Auf diese Weise 
konnte erstmalig ein umfangreiches statistisches 
Material zusammengestellt werden, das einen de~ 



taillierten Vergleich der staatlichen Forschungs­
politiken ermoglicht, soweit sie ihren A.usdrook 
in Haushaltszahlen -finden. Die wesentlichen Er­
gebnisse des V ergleichs konnen wie folgt zusam­
mengefa.Bt werden: 

a) Die FE-Aufwendungen der offentlichen Hand 
erreichen augenblicklich 4,2 Milliarden R.E. in 
der Gemeinschaft, d.h. 1% des BIP. Die Un­
terschiede von Land zu Land sind gro2. Frank­
reich, Deutschland und die Niederlande bilden­
eine Gruppe von Liind.ern, in denen diese Auf­
wendungen im- Verhiiltnis zu den iibrigen Liin­
dern hoch sind. 

b) Abgesehen vom Faile Frankreichs, wo der An­
teil der offentlichen FE-Finanzierung im Ver­
hiiltnis zu den Gesamtaufwendungeri fiir FE 
hoch ist ( ungefiihr 70 %) , sind die U nterschie­
de zwischen den einzelnen Liindern nicht in 
erster Linie auf die unterschiedliche Auftei­
lung zwischen privater und offentlicher Finan­
zierung, sondern vielmehr auf das unterschied­
liche Niveau der Gesamtanstrengungen fiir 
Forschung und Entwicklung zuriickzufiihren. 

o) Im Verlaufe der letzten Jahre sind die offent­
lichen FE-Aufwendungen in allen Liindern mit 
Ausnahme der Niederlande, deren Steigerungs­
rate hOher war, wertmii.Big urn etwa 9 % jiihr­
lich gestiegen. In den meisten Liindern lagen 
diese Steigerungsraten kaum hOher als dieje­
nigen, die fiir die gesamten Haushaltsausga­
ben der Staaten festgestellt werden konnten. 

d) Die Voranschliige fiir 1970 lassen sehr unter­
schiedliche Entwicklungen erkennen. So hat 
Frankreich, · das Land mit dem hochsten Aus­
gabenniveau, eine Kiirzung seiner Gesamtauf­
wendungen beschlossen, wiihrend Italien, das 
Land mit dem niedrigsten Niveau, mit einer 
Erhohung urn nahezu 40 % rechnet. 

e) Als Folge der Hochschulexpansion lii.Bt sich 
eine beinahe allgemeine T'endenz in Richtung 
auf eine schnelle Erhohung der Aufwendungen 
fiir die allgemeine Forschungsforderung fest­
stellen. Die Forderung von Forschungen mit 
industrieller Zielsetzung gewinnt in Italien 
und in Belgien an Bedeutung. Abgesehen viel­
leicht von den Niederlanden erbringt kein 
Land umfangreiche finanzielle Leistungen fiir 
Forschungen mit sozialer Zielsetzung. 

f) Mit Ausnahme der Hochschulforschung und 
der V erteidigungsforschung bildet in allen 
Liindern der Gemeinschaft die Kernjorsohung 
das finanziell aufwendigste Ziel. Ihr Anteil an 
den Gesamtaufwendunge~ ist allerdings fiber­
all, au.Ber in Belgien, im Riickgang begriffen, 
was auf die Verringerung der Beitriige zu in­
ternationalen Programmen zuriickzufiihren ist. 

(Mittelwert fiir die Gemeinschaft : 4 RE pro 
Einwohner im Jahre 1969). 

g) Die offentliche Finanzierung der Weltraum­
forsohung konzentriert sich insbesondere auf 
Frankreich und Deutschland, wo neben erheb­
lichen Beitriigen zu internationalen Program­
men bedeutende nationale Programme beste­
hen. Diese heiden Lander sind auch die einzi­
gen, die sehr betriichtliche Forschungspro­
gramme fiir V erteidigungszweoke aufweisen. 

(Mittelwerte fiir die Gemeinschaft: Weltraum­
forschung 1,4 RE, Verteidigung 4,9 RE pro 
Einwohner im Jahre 1969). 

h) In den meisten Liindern sind die Aufwendun­
gen fiir die Erforschung und Nutzung der 
irdisohen- Umwelt' relativ bescheiden. Die Zu­
sammensetzung dieses Kapitels (Boden und 
Untergrund, Meere und Ozeane, Atmosphiire) 
ist von Land zu Land ziemlich unterschiedlich. 

(Mittelwert fiir die Gemeinschaft: 0,3 RE pro 
Einwohner im Jahre 1969). 

i) Im Vergleich zu den iibrigen Liindern liegen 
die Mittelaufwendungen der Niederlande und 
Deutschlands fiir die Forderung der mensch­
lichen Gesundheit hOher. 

(Mittelwert fiir die Gemeinschaft: 1,7 RE pro 
Einwohner im Jahre 1969, unter Einschlu.B der 
Hochschulforschung). 

j} Abgesehen von Frankreich und den Niederlan­
den liegen die Aufwendungen fiir Forschungen 
zur Gestaltung der menschliohen Umwelt re­
lativ niedrig. 

(Mittelwert fiir die Gemeinschaft: 0,5 RE pro 
Einwohner im Jahre 1969). 

k) Die Niederlande weisen ganz besonders erheb­
liche offentliche Anstrengungen auf dem Ge­
biet der Landwirtschaftsforsohung auf. 

(Mittelwert fiir die Gemeinschaft: 0,9 RE pro 
Einwohner im Jahre 1969). 
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l) Die Aufwendungen fiir industriebezogene For­
schung weisen oft eine iiberdurchschnittliche 
Steigerung gegeniiber den Gesamtaufwendun­
gen auf. In Frankreich, dem Land mit den 
hochsten Ausgaben fiir dieses Kapitel, iiber­
wiegen die Ausgaben fiir die Zivilluftfahrt. Das 
Interesse fiir dieses Gebiet ist auch in Deutsch­
land und in den Niederlanden betrachtlich. In 
Belgien sind die Aufwendungen mehr auf die 
herkommlichen Industriezweige ausgerichtet, 
in Italien vor allem auf die Elektronik. 

(Mittelwert fiir die Gemeinschaft: 1,5 RE pro 
Einwohner im Jahre 1969). 

m) Die Aufwendungen fiir Datenverarbeitung 
sind noch sehr stark auf Frankreich und 
Deutschland konzentriert, die als einzige Lan­
der koharente Programme auf diesem Gebiete 
besitzen. Die Aufwendungen haben sich zwi­
schen 1967 und 1969 verdoppelt. 

(Mittelwert fiir die Gemeinschaft: 0,3 RE pro 
Einwohner im Jahre 1969). 

n) Die Aufwendungen im Bereich der Geistes­
und Sozialwissenschaften stellen im Jahre 
1969 0,3 RE je Einwohner dar; sie konzentrie­
ren sich auf Deutschland, Frankreich und vor 
allem die Niederlande, deren Aufwendungen 
bezogen auf die Einwohnerzahl und das BIP 
doppelt so hoch liegen wie die der heiden an­
deren Lander. 

o) Die offentlichen Aufwendungen fiir die allge­
meine Forschungsforderung sind insbesondere 
im Hochschulbereich stark im Steigen. Die 
hOchsten Steigerungsraten fiir Kapitel 12 sind 
in den Niederlanden festzustellen, wo das Aus­
gangsniveau relativ gesehen schon am hochsten 
lag. 

(Mittelwerte fiir die Gemeinschaft: Hoch­
schulsektor: 5,5 RE pro Einwohner, auBeruni­
versitarer Sektor: 2 RE pro Einwohner im 
Jahre 1969). 

p) Der Anteil der Beitrage zu multilateralen und 
bilateralen Aktionen an den offentlichen FE­
Aufwendungen erreicht zur Zeit 11% im 
Durchschnitt und ist iiberall im Fallen be­
griffen. In allen Landern entfallt ein erheb­
licher Anteil dieser Beitrage auf die Zusam­
menarbeit in der Atomforschung und in der 
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Weltraumforschung. Hinzu tritt die zivile 
Luftfahrt bei Frankreich und die Verteidigung 
bei Deutschland und Frankreich. 

Im Rahmen ihres Mandats sah sich die Gruppe 
am Ende ihrer Arbeit auch vor die Frage gestellt, 
in welchem MaBe die vorgebrachten Bemerkungen 
es ihr erlauben, giiltige Aussagen iiber Konver­
genzen oder Divergenzen in der Verteilung der 
Mittel, sowie iiber eventuelle Lucken und Unzu­
Hinglichkeiten ben den nationalen Forschungsan­
strengungen zu machen. 

In diesem Zusammenhang wurden im Bericht 
selbst eine Anzahl von Xhnlichkeiten oder Unter­
schieden zwischen den verschiedenen Landern 
systematisch festgestellt, die im wesentlichen den 
finanziellen Aufwand auf bestimmten Gebieten, 
den Entwicklungsrhythmus dieser Aufwendungen 
sowie die Aufschliisselung der Offentlichen FE­
Aufwendungen nach Zielgruppen betreffen. 

Dariiber hinaus hat die Gruppe eine systemati­
schere Analyse erstellt mit dem Ziel, auf der 
Ebene der Positionen der Systematik den eigent­
lichen Problemen naherzukommen. Zu diesem 
Zweck kam die Gruppe iiberein, diejenigen Situa­
tionen als konvergent anzusehen, bei denen ver­
schiedene Lander von einem vergleichbaren Aus­
gabenniveau bezogen auf das jeweilige Brutto­
inlandsprodukt ausgehen und bei denen die zeit­
liche Entwicklung der Aufwendungen ahnlich 
verHiuft. In solchen Fallen hat die Gruppe auch 
die Aufwendungen der Lander im Verhaltnis zu 
den Gemeinschaftsaufwendungen in den betref­
fenden Rubriken mit den entsprechenden Aufwen­
dungen auf Kapitelebene und mit den Forschungs­
anstrengungen der offentlichen Hand insgesamt 
verglichen. Aus all diesen Analyseelementen 
konnten zwei Punkte klar herausgestellt werden: 

a) die Offentlichen Aufwendungen fiir Forschun­
gen mit sozialer Zielsetzung (Kapitel 4: irdi­
sche Umwelt; Kap. 5 : menschliche Gesund­
heit; Kap. 6: menschliche Umwelt und Kap. 
10 : Sozial- und Humanwissenschaften) stellen 
nur einen bescheidenen Teil der Gesamtauf­
wendungen in der Gemeinschaft dar; 

b) Konvergenzen konnen ziemlich klar aufgezeigt 
werden bei den Aufwendungen fiir vier von den 
sieben im Luxemburger RatsbeschluB als vor-



rangig erkHirten Programmen ( Meteorologie, 
Umwelthygiene, Verkehrssysteme, Meere und 
Ozeane). Fur vier andere Positionen der Syste­
matik zeichnen sich zur Zeit- allerdings mit 
einer geringeren Intensitiit - ebenfalls Kon­
vergenzen ab (Boden und Untergrund, Bau 
und Ausstattung von Gebiiuden, Bauingenieur­
wesen, Ausbildung und Umschulung). 

Die Gruppe ist sich der sehr beschriinkten Trag­
weite dieser Feststellungen wohl bewuBt und hat 
sich mit der Frage auseinandergesetzt, durcb 
welcbe Hindernisse die Moglicbkeiten einer kri­
tiscben Beurteilung eingeengt werden. Diese Hin­
dernisse lassen sicb in zwei Gruppen einteilen. 
Die ersten sind statistiscber Natur und dfirften 
sicb im Laufe der Zeit verringern. Sie ergeben 
sich aus der Kfirze des Untersuchungszeitraums, 
aus den zur Zeit nocb etwas groben Analysetechni­
ken und aus den sonstigen Bescbriinkungen der 
Ermittlungen. Die Hindernisse der zweiten Gruppe 
haften dem Gegenstand der Untersuchung, niimlich 
der Finanzierung der offentlicben FE-Anstren­
gungen, von Natur her an und begrenzen die Trag­
weite der moglichen Urteile in ganz wesentlichem 
MaBe. So muB zum Beispiel festgestellt werden, 
da6 der betrachtliche Kostenunterschied der For­
schung von Gebiet zu Gebiet es nicht erlaubt, an 
Hand eines einfachen statistischen Vergleichs von 
Haushaltszuwendungen die Frage nach der Zu­
liinglichkeit oder Unzuliinglichkeit der fur die ver­
schiedenen Forschungsziele bereitgestellten Mittel 
eindeutig zu kliiren. Zudem darf aus dem Beste­
hen einer Konvergenz nicht gefolgert werden, daB 
die Situation auf dem entsprechenden Gebiet zu­
friedenstellend ist; umgekehrt deutet das Fehlen 
einer Konvergenz nicht darauf hin, da6 .Anderun­
gen erforderlich sind. Eine iihnliche Zusammen­
setzung und Entwicklung der Forschungshaus­
halte drangt sich in Landern mit unterschiedli­
chen Wirtschaftsstrukturen und verschiedenen 
GroBen keinesfalls auf, zumal diese Lander Mit­
glieder einer Gemeinscbaft sind, in der die Spe­
zialisierung wohl als eines der Mittel zur Errei­
chung der gesteckten Wachstumsziele betrachtet 
werden darf. Eine Schiitzung des Bedarfs, eine 
Analyse der durchgeffihrten Arbeiten und eine bes­
sere Kenntnis der erforderlichen spezifischen Mit­
tel scheinen mithin notwendig. Die Gruppe ist 
daher zu dem ScbluB gelangt, daB die Feststellung 

und die Beurteilung von Konvergenzen in der 
Mittelverteilung, sowie von Lucken und Unzuliing­
lichkeiten in den offentlichen Haushaltsvoran­
schliigen eine Gegenfiberstellung des wissenschaft­
lichen Inhalts sowie der konkreten Orientierung 
der finanzierten Programme voraussetzt, wobei 
der vorliegende Bericht den allgemeinen quantita­
tiven Rahmen darstellen wurde. Der Gruppe 
PWTF wird immerhin vorgescblagen, einer Unter­
suchung der Kapitel 4, 5, 6 und 10 den Vorrang 
zu geben und dabei gegebenenfalls das Problem 
der Verstiirkung des offentlichen Mitteleinsatzes 
zu prfifen. 

2. Vorschliige zur Verbesserung der statistischen 
Ermittlungen und ihrer Auswertung 

Der vorliegende Bericht enthalt die Ergebnisse 
eines ersten Versuchs, die Forschungshaushalte 
miteinander zu vergleichen. Als solcher ist er 
zwangsliiufig unvollkommen und kann auch nicht 
allen Anforderungen gerecht werden. Auf Grund 
der im Bericht selbst und in seinen Anlagen ge­
au&rten Vorbehalte konnen eine Reihe von Vor­
schliigen fiir die Erfassung und Auswertung der 
Ergebnisse gemacht werden, deren Annahme die 
Sachverstiindigengruppe der Gruppe PWTF 
empfiehlt. Es handelt sich dabei urn die folgenden 
V orschliige : 

- GUederung der staatlichen H aushalte: 

Die Gruppe hat bei ihren statistischen Ermittlun­
gen festgestellt, daB eine Konfrontation der staat­
lichen FE-Aufwendungen sehr erleichtert wfirde, 
wenn in allen Mitgliedstaaten dieser Teil der Auf­
wendungen in den offentlichen Gesamthaushalten 
Ieicht isolierbar ware. Sie mochte die Aufmerk­
samkeit der Gruppe PWTF auf diesen Punkt 
lenken. 

- V erliingerung der statistischen Reihen 

Die statistischen Ermittlungen miiBten sich fiber 
einen groBeren Zeitraum erstrecken, damit eine 
Analyse der Entwicklungstendenzen ermoglicht 
wird. Dies wfirde die Anerkennung der Ermittlun­
gen als Dauereinrichtung voraussetzen. Die Sach­
verstiindigengruppe sollte daher das Mandat er: 
halten, der Gruppe PWTF vor Ende eines jeden 
Jahres einen Bericht zu unterbreiten. Darfiber 
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hinaus konnten im Rahmen einer Gegeniiberstel­
lung nach Sektoren die statistischen Ermittlun­
gen weiter in die V ergangenheit hinein ausge­
dehnt werden, wobei als Ausgangsdatum das J ahr 
1963 (Beginn der OECD-Erhebungen) gewahlt 
werden konnte. 

- Ausweitung und Verbesserung der Ermitt-
lungen 

Die Qualitlit der statistischen Ermittlungen 
konnte durch eine Koordinierung mit den Arbei­
ten fiber die volkswirtschaftliche Gesamtrechnung 
und fiber die funktionelle Analyse der Haushalte 
verbessert werden. Im gleichen Zusammenhang 
konnten wirtschaftliche Kategorien in die Ausga­
benanalyse einbezogen und die Erhebung auf die 
Gesamtheit der Offentlichen Haushalte einschlie.B­
lich der Gemeinden ausgedehnt werden. Schlie.B­
lich erschiene es nfitzlich, die Aufteilung von Ka­
pitel. 8 der Systematik auszuweiten und so die 
Verbindung zu den Statistiken fiber die durchge­
ffihrte Forschung zu verbessern. 

- V erbesserung der M ethoden der Zahlenermitt-
lung und der V ergleichbarkeit der Ergebnisse 

Eine Verbesserung des Grundmaterials fur die 
Gegenfiberstellung wfirde erzielt werden, wenn in 
jedem J ahr fur das erste J ahr der Serie auch die 
Ist-Zahlen und fur das zweite J ahr der Serie die 
berichtigten Soll-Zahlen herangezogen wfirden. 

Im Interesse einer besseren Vergleichbarkeit der 
Zahlen empfiehlt sich auBerdem eine genauere Prii­
fung der zur Ermittlung der Forschung an den 
Hochschulen angewandten Koeffizienten sowie die 
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gesonderte Ausweisung der sogenannten unter­
stfitzenden Tatigkeiten. 

••• 
Der vorliegende Bericht soH der Gruppe PWTF 
einen quantitativen Gesamtrahmen fur eine Ge­
genfiberstellung der offentlichen FE-Haushalte 
liefern. Hierin liegt im wesentlichen· sein Beitrag 
zur Herstellung einer umfassenden europliischen 
Zusammenarbeit im Bereich der Forschungspo­
litik. 

Da.B es sich dabei nur um einen Teilbeitrag han­
deln kann, ergibt sich schon aus dieser rein quan­
titativen Betrachtungsweise, die Aussagen fiber 
die tatslichliche Orientierung der Politiken nur 
teilweise zula.Bt. Eine weitere Beschrlinkung er­
gibt sich aus der Tatsache, da.B es nicht moglich 
war, die Forschungsanstrengungen in Beziehung 
zu den fur die wirtschaftlichen oder sozialen Ziel­
setzungen relevanten quantitativen Daten zu set­
zen. Hierzu wliren eingehende sektorielle Studien 
erforderlich. 

Schlie.Blich gibt die vorliegende statistische Unter­
suchung nur ein fiberwiegend statisches Bild 
der derzeitigen forschungspolitischen Situation in 
den Mitgliedslandern. Eine Verbreiterung des Bil­
des wfirde voraussetzen, da.B die bestehenden oder 
in Ausarbeitung befindlichen mittelfristigen Pro­
gramme im Bereich der Forschung und Entwick­
lung in die Betrachtungen einbezogen wfirden. 
Die Gruppe war der Ansicht, da.B eine Initiative 
in dieser Richtung ihre Zustandigkeit fiberschrit­
ten hatte, und daher weitere Ma.Bnahmen von der 
Gruppe PWTF selbst im Rahmen der spateren 
Konfrontationsverfahren ergriffen werden mfis­
sen. 



TABELLE 23 

Aufwendungen des Zentralstaates fiir Forschung und Entwicklung nach Forschungszielen 

1969 

ZIELE Deutsch- Bel- Frank- Italien Nieder- Gemein 
ZIELE land gien reich Iande schaft 

--·-

In nationaler Wahrung 
~io (Mio ~io ~rd (Mio 

M) Fh) r) t.) Fl) 

I. Kemforschung 930,8 I 225,6 I 767,0 62,9 96,7 I. Kemforschung 
2. Weltraumforschung 361,6 357,5 656,2 10,4 37,9 2. Weltraumforschung 
3. verteidiSUng I 070,7 125,7 3 200,0 8,6 53,0 3. V erteidi!!{jng 
4. lrdische mwelt 90,3 130,5 95,2 3,1 16,4 4. Irdische mwelt 
5. Gesundheitswesen 111,2 184,7 218,4 5,9 41,3 5. Gesundheitswesen 
6. Menschliche Umwelt 59,0 95,8 274,4 4,3 30,2 6. Menschliche Umwelt 
7. Landwirtschaftliche Produktivitiit 114,2 300,9 477,1 7,6 92,1 7. Landwirtschaftliche Produktivitat 
8. lndustrielle Produktivitat 289,1 570,4 I 057,3 10,3 65,8 8. Industrielle Produktivitiit 
9. Datenverarbeitung und Automatisierung ll7,2 4,3 144,0 1,5 4,0 9. Datenverarbeitung und Automatisierung 

10. Sozial- und Humanwissenschaften 93,7 42,8 112,0 2,6 36,1 10. Sozial- und Huma.nwissenschaften 

Zwischensumme (I his 10) 3 237,8 3 038,2 8 001,6 117,2 473,5 Zwischensumme (I his 10) 

II. All~meine Forschungslorderung 466,4 571,1 920,2 23,8 51,4 II. All~meine Forschungsfiirderung 
(au rhalh der Hochschulen) (au rhalh der Hochschulen) 

12. Allgemeine Forschungslorderung im Hochschul- I 930,4 I 701,9 I 465,5 67,5 454,4 12. Allgemeine Forschungslorderung im Hochschul-
bereich bereich 

Nicht aufgegliedert - - ,17,3 - - Nicht aufgegliedert 

INSGESAMT 5 634,6 5 311,2 0 404,6 108,5 979,3 INSGESAMT 

(davcm: Entwicklungslander) (-) (37,4) (n.v.) (-) (6.5) (davcm: Entwicklungslander) 

(~0 

I. Kemforschung 16,5 23,1 17,0 30,2 9,9 17,6 I. Kemforschung 
2. Weltraumforschung 6,4 6,7 6,3 5,0 3,9 6.1 2. Weltraumforschung 
3. Verteid:sung 19,0 2,4 30,8 4,1 5,4 22,2 3. V erteidi!!{jng 
4. Irdische mwelt 1,6 2,5 0,9 1,5 1,7 1,3 4. Irdische mwelt 
5. Gesundheitswesen 2,0 3,5 2,1 2,8 4,2 2,3 5. Gesundheitswesen 
6. Menschliche Umwelt 1,0 1,8 2,6 2,1 3,1 2,0 6. Menschliche Umwelt 
7. Landwirtschaftliche Produktivitiit 2,0 5,6 4,6 3,6 9,4 4,0 7. Landwirtschaftliche Produktivitat 
8. lndustrielle Produktivitat 5,1 10,7 10,1 5,0 6,7 7,8 8. lndustrielle Produktivitat 
9. Datenverarbeitung und Automatisierung 2,1 0,1 1,4 0,7 0,4 1,4 9. Datenverarbeitung und Automatisierung 

10. Sozial- und Humanwissenschaften I ,7 0,8 1,1 1,2 3,7 1,4 10. Sozial- und Humanwissenschaften 

Zwischensumme (l his 10) 57,4 57,2 76,9 56,2 48,4 66,1 Zwlschensumme (I his 10) 

II. All~meine Forschungslorderung 8,3 10,8 8,8 11,4 5,2 3,7 II. Al~emeine Forschungsfiirderung 
(au rhalh der Hochschulen) (au erhalh der Hochschulen) 

12. Allgemeine Forschungslorderung im Hochschul- 34,3 32,0 14,1 32,4 46,4 25,1 12. Allgemeine Forschungsf<irderung im Hochschul-
bereich bereich 

Nicht aufgegliedert - - 0,2 - - 0,1 Nicht aufgegliedert 

INSGESAMT 100,0 '100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 INSGESAMT 

(davcm: Entwicklungslander) (-) (0,7) (-) H (0,7) H (davcm: Entwicklungslander) 

MioRE 

I. Kemforschung 237,7 24,5 341,1 100.7 26,7 730,7 I. Kemforschung 
2. Weltraumforschung 92,4 7 ,I 126,7 16,6 10,5 253.3 2. Weltraumforschung 
3. Verteid:SUng 273,5 2,5 617,7 13,8 14,6 922,1 3. Verteidi!!{jng 
4. Irdische mwelt 23,1 2,6 18,4 5,0 4,5 53,6 4. Irdische mwelt 
5. Gesundheitswesen 28,4 3,7 42,1 9,4 ll,4 95,0 5. Gesundheitswesen 
6. Menschliche Umwelt 15,1 1,9 53,0 6,9 8,3 85,2 6. Menschliche Umwelt 
7. Landwirtschaftliche Produktivitat 29,2 6,0 92,1 12,2 25,5 165,0 7. Landwirtschaftliche Produktivitat 
8. Industrielle Produktivitat 73,8 11,4 204,1 16,5 18,2 324,0 8. Industrielle Produktivitat 
9. Datenverarbeitung und Automatisierung 29,9 0,1 27,8 2,4 1,1 61,3 9. Datenverarbeitung und Automatisierung 

10. Sozial- und Huma.nwissenschaften 23,9 0,9 21,6 4,2 10,0 60,6 10. Sozial- und Humanwissenschaften 

Zwischensumme (1 his 10) 827,0 60,8 1 544,6 187,7 130,8 2 750,8 Zwlschensumme (1 his 10) 

II. Al~emeine Forschungsf<irderung 119,1 11,5 177,6 38,0 14,2 360,4 11. All~emeine Forschungsf<irderung 
(au erhalh der Hochschulen) 

Hochschu'I-
(au erhalh der Hochschulen) 

im Hochschul-12. Allgemeine Forschungslorderung im 493,1 34,0 282,9 108,0 125,5 1 043,5 12. Allgemeine Forschungslorderung 
bereich bereich 

Nicht aufgegliedert - - 3,3 - - 3,3 Nicht aufgegliedert 

INSGESAMT I 439,2 106,2 2 008,4 333,7 270,5 4 158,0 INSGESAMT 

(davcm: Entwicklungslander) (-) (798) (-) (-) (1,8) (-) (davcm: Entwicklungslander) 
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Frau I. QUANTE 
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nique 
Paris 

M. P. FAIYRI'~ 
Delegation generale a la Recherche sc-ientifique E>t tedt­
nique 
Paris 
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Consiglio l\'azionale delle Ricer<>he 
Rom a 

Dott. G. FERRUCCI 
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NIEDERLANDE 

Dr. F. SNAPPER 
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De Heer J. DE BRUYN 
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s' Grat,enhagc 
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Statistisches Amt der europliischen Gemeinschaften 

M .. J. Ll'DOYICY 
Kommission der europiiischen Gemeinsehaften, 
GenE>raldirektion allgemeine Forsehung und Teehnologie 

Aul3erdem konnte sich die Saehverstlindigengruppe auf die tatkrliftige Mitarbeit von Frliulein l\1. A. FRANCHI, Sachver­
stlindige beim Statistischen Amt der Europliischen Gemeinschaften, sowie mehrerer Bediensteter der Generaldirektlt~n 
allgemeine Forschung und Teehnologie stutzen. 
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VEROFFENTLICHUNGEN 

PUBLICATIONS 

PUBBLICAZION I 

UITGAVEN 

PUBLICATIONS 



VER0FFENTLICHUNGEN DES 
STATISTISCHEN AMTES DER 
EUROP.liSCHEN GEMEINSCHAFTEN 

TITEL 

PERIODISCHE VER0FFENTLICHUNGEN 

Allcemeine Statistik (violett) 
deutsch I franrosisch I itolienisch I nieder­
/andisch I englisch 
11 Hefte jlihrlich 

Recionalstatistiken - Jahrbuch (violett) 
deutsch I (ranri5sisch I itolienisch I nieder­
lilndisch I englisch 

Volkswirtschaftliche Gesamtrechnun1en 
- Jahrbuch (Violett) 

deutsch I franrlisisch I italienisch I nieder­
lilndisch I enrlisch 

Zahlunpbilanzen - Jahrbuch (violett) 
deutsch I (ranri5sisch I italienisch I nieder­
lilndisch I englisch 

Die Steuereinnahmen in der Gemein­
schaft - Jahrbuch (violett) 

deutsch I franrosisch 

Studien und Erhebuncen 
-4 Hefte jllhrlich 

Statistische Grundzahlen 
deutsch, franrosisch, italienisch, nieder­
lilndisch, englisch 
Ausgabe 1968-1969 
Ausgabe 1970 (erscheint Anfang 1971) 

AuBenhandel: Monatsstatistik (rot) 
deutsch I franrosisch 
11 Hefte jlihrlich 

AuBenhandel: Analytische Obersichten 
(rot) (Nimexe); vierteljiihrlich 

deutsch I franrosisch · 
Band A- Landwiruchaftliche Ernuc-

nisse 
Band B - Miheralische Stoffe 
Band C - Chemische Erzeugnisse 
Band D- Kunststoffe, Leder 
Band E - Holz, Papier, Kork 

Band F - Spinnstoffe, Schuhe 

Band G - Steine, Gips, Keramik, Glas 
Band H- Eisen und Stahl 
Band I - Unedle Metalle 

Band I - Maschinen, Apparate 
Band K - BefiSrderungsmittel 

Band L - Priizisionsinstrumente, Optik 
12 Blinde zu je -4 Heften 

AuBenhandel: Einheitliches Linderver­
zeichnis (rot) 

deutsch I (ranzi5sisch I itolienisch I nieder­
lilndisch I enrlisch 
jiihrlich 

AuBenhandel: Erzeucnisse EGKS (rot) 
deutsch I franzosisch I itolienisch I nieder­
/ondisch 
jihrlich 
bisher erschienen: 1955-1968 

Oberseeische Auoziierte: Rllckblicken­
des Jahrbuch des AuBenhandels der 
AASM (1959-1966) (olivcriin) - Per Land 

deutsch I franzosisch I italienisch I nieder­
lilndisch I englisch 
(Mauretanien, Mali, Obervolta, Niger, 
Senegal, Elfenbeinkiiste, Toco, Dahome, 
Kamerun, Tschad, Zentralafrika, Gabun, 
Konco (Brazzaville), Madacaskar) 

Oberseeische Assoziierte: Rllckblicken­
des Jahrbuch des AuBenhandels der 
AASM (1966-1969) (olivcriin) 

deutsch I (ranzi5sich I itolienisch I nieder­
lilndisch I englisch 
in 2 Binden - je Band 

PUBLICATIONS DE 
L'OFFICE STATlSTIQUE D.:ES 
COMMUNAUTU EUROPI!ENNES 

TITRE 

PUBLICATIONS P~RIODIQUES 

Statistiques c6n6rales (violet) 
allemand I fra~ais I itolien I neerlandais I 
anclais 
11 numeros par an 

Annualre de statlstiques r6cionales 
(violet) 

allemand I fran~ais I italien I neerlandais I 
anrlais 

Preis Prix 
Ein;zelnummer par numero 

Price per issue 
Prezzo di ocni 
numero 

Prijs 
per nummer 

OM I Ffr I Lit. I Fl I Fb 

1970 

Preis lahres- Prix abonne-
abonnement ment annuel 

Price annual subscription 
Prezzo abbona- Prijs jaar-
mento annuo abonnement 

OM I Ffr I Lit. I Fl I Fb 

-4,- 5,60 620 3,60 50 .of0,50 61 ,50 6 875 39,80 550 

7,50 11,50 1 250 7,25 100 

Comptes Nationaux (violet) - Annualre 
allemand I fran~ais I italien I neerlandais I 
anglais 11,- 16,70 1 870 11,- 150 

Balances des paiement• (violet) -
Annuaire 

allemand I (ra~ais I itillien I neerlandais I 
anglais 

Recettas fiscales (violet) - Annuaire 
(ra~ais I allemand 

~tudes et enqultes statistiques 
-4 numeros par an 

Statistiques de base 
allemand, fra~ais, italien, neer/andais, 
anglais 
edition. 1968-1.969 
edition 1970 (a paraltre debut 1971) 

Commerce ext6rieur: Statistique men­
suelle (rouge) 

7,50 11,50 1 250 7,25 

7,50 11,50 1 250 7,25 

7,50 11,50 1 250 7,25 

-4,-
5,50 

5,60 
8,50 

620 
930 

3,60 
5,.of0 

allemand I (ra~ais 
11 numeros par an -4,- 5,60 620 3,60 

Commerce ext6rleur: Tableaux analyti-
ques (rouse) (Nimexe); publication tri-
mestrielle 

allemand I (ran~ais 

Volume A - Produiu agricoles 
Volume B - Produiu mineraux 
Volume C - Produiu chimiques 
VolumeD- Matieres plastiques, cuir 
Volume E -Bois, papier, Iiese 
Volume F - Matieres textiles, chaus­

sures 
Volume G - Pierres, plltre, ceramique, 

verre 
Volume H - Fonte, fer et acier 
Volume I - Autres metaux communs 

Volume I - Machines, appareils 
Volume K - Materiel de transport 
Volume L -Instruments de precision, 

optique 
les 12 volumes a"' fascicules chacun 

Commerce ext6rieur: Code 1e011'aphi-
que commun (rouse) 

allemand I fran~ais I italien I neerlandais I 
anglais 
publication annuelle 

Commerce ext6rieur: Produits CECA 
(rouge) 

allemand f (ran~ais I italian I neer/andais 
publication annuelle 

11,-
5,50 

11,-
9,50 
7,50 

16,70 
8,50 

16,70 
1-4,-
11,50 

1 870 
930 

1 870 
1 560 
1 250 

11,-
5,.of0 

11,-
9,-
7,25 

11,- 16,70 1870 11,-

7,50 
9,50 
9,50 

11,-
5,50 

11,50 1 250 
1-4,- 1 560 
H,- 1 560 

16,70 1 870 
8,50 930 

9,50 1-4,- 1 560 

7,25 
9,-
9,-

11,-
5,.of0 

9,-

-4,- 5,60 620 - 3,60 

deja parus: 1955 a 1968 1-4,65 22,50 2 500 1-4,50 

Assocles d'outre-mer: Annuaire r4tro­
spectif du Commerce ext6rieur des !!tats 
africain• et mal1ache 1959-1966 (vert-olive) 
par pays 

allemand I (ran~ais I italien I neer/andais I 
anglais 
(Mauritanie, Mali, Haute-Volta, Nicer, 
Senecal, C&te-d'lvoire, Toco, Dahomey, 
Cameroun, Tchad, Rep. Centrafricaine, 
Gabon, Congo-Brazzaville, Madagascar) 7,50 11,50 1 250 7,25 

Auocies d'outre-mer: Annuaire r6tro­
spectif du commerce ext6rleur des !!tats 
africain• et malpche (1966-69) (vert-olive) 

allemand I fra~ais 1 itolien 1 neerlandais 1 
anglais 
en 2 volumes - par numero 7,50 11 ,50 1 250 7,25 

100 

100 

100 26,- 39,- "'370 25,50 

50 
75 

50 37,- 56,- 6 250 36,50 

350 

500 

150 37.- 56,- 6 250 36,50 500 
75 18,35 28,- 3 120 18,- 250 

150 37,- 56,- 6 250 36,50 500 
125 29,25 ""·50 5 000 29,- -400 
100 22,- 33,50 3 750 22,- 300 

' 150 37,- 56,- 6 250 36,50 500 

100 22,- 33,50 3 750 22,- 300 
125 29,25 ""·50 5 000 29,- -400 
125 29,25 ""·50 5 000 29,- -400 

150 37,- 56,- 6 250 36,50 500 
75 18,35 28,- 3 120 18,- 250 

125 29,25 ""·50 5 000 29,- -400 
- 330,- 500,-56250 325,- "'500 

50 

200 -

100 

100 



PUBBLICAZIONI 
DELL'ISTITUTO STATISTICO 
DELLE COMUNITA EUROPEE 

TITOLO 

PUBBLICAZIONI PERIODICHE 

Statistiche cenerall (viola) 
tedesco I francese I Italiano I olandese I Inglese 
11 numeri all'anno 

Annuario statistiche reclonall (viola) 
tedesco I francese I Italiano I olandese I Inglese 

Conti nazionall - annuario (viola) 
tedesco I francese I Italiano I olandese I Inglese 

Bilance dei pacamenti -·ann__,..( viola) 
tedesco I francese I Italiano I olandese I Inglese 

Le entrate fiscal! della CEE - annuario (viola) 
tedesco I francese 

Studi ed indacini statistiche 
4 numeri aff'anno 

Statistlche cenerali della Comunitl 
tedesco, francese, Italiano, olandese, Inglese 
edizione 1968-1969 
edizione 1970 (da pubblicarsi all'inizio del 1971) 

Commercio estero: Statistica menslle (rosso) 
tedesco I francese 
11 numeri aff'anno 

Commercio estero: Tavole analitiche (rosso) 
(Nimexe); pubblicazione trimestrale 

tedesco I francese 

Volume A - Prodotti agricoli 
Volume B - Prodotti minerali 
Volume C - Prodotti chimici 
Volume D - Materie plastiche, cuoio 
Volume E - Legno, carta, sughero 

Volume F - Materia tessifi, calzature 

Volume G - Pietre, gesso, ceramica, vetro 
Volume H - Ghissa, ferro e acciaio 
Volume I - altri metalli comuni 

Volume J - Macchine ed apparecchi 
Volume K - Materiafe da trasporto 

Volume L - Strumenti di precisione, ottica 
12 vofumi, di 4 fascicoli ciascuno 

Commercio estero: Codice ceocrafico comune 
(rosso) 

tedesco I francese I Italiano I olandese I Inglese 
pubblicazione annuafe 

Commercio estero: Prodotti C8CA (rosso) 
tedesco I francese I Italiano I olandese 
pubbllcazione annuafe 
giil. pubblicati gli anni 1955-1968 

Associati d'oltremare: Annuario retrospettivo 
del commerclo estero decli SAMA (1959·1966) -
per paese (verde of iva) 

tedesco I francese I Italiano I olandese I Inglese 
(Mauritania, Mali, Alto Volta, Niger, Senegal, 
Costa d'Avorio, Togo, Dahomey, Camerun, 
Ciad, Centrafrica, Gabon, Congo (Brazzaville), 
Madagascar) 

Associati d'oltremare: Annuario retrospettivo 
del commercio estero decll SAMA (1966-1969) 
(verde oliva) · 

tedesco I francese I Italiano I olandese I Inglese 
2 numeri - prezzo unitario 

UITGAVEN VAN HET 
BUREAU VOOR DE STATISTIEK 
DER EUROPESE GEMEENSCHAPPEN 

TITEL 

PERIODIEKE UITGAVEN 

Alcemene Statistiek (paars) 
Dults I Frans I ltaliaans I Nederlands I £ngels 
11 nummers per jaar 

Jaarboek recionale statistieken (paars) 
Dults I Frans I ltaliaans I Nederlands I £ngels 

Nationale rekenincen - jaarboek (paars) 
Dults I Frans I ltaliaans I Nederlands I £ngels 

Betalincsbalansen -jaarboek (paars) 
Dults I Frans I ltaliaans I Nederlands I £ngels 

De belastin1opbrencsten in de EEG - jaarboek 
(paars) 

Dults I Frans 

Statistische studies en enquitea 
4 nummers per jaar 

Basisstatistieken 
Dults, Frans, ltaliaans, Nederlands, £ngels 
Uitgave 1968-1969 

· Uitgave 1970 (verschijnt begin 1971) 

Buitenlandse handel: Maandstatistiek (rood) 
Dults I Frans 
11 nummers per jaar 

Buitenlandse handel: Analytische tabellen (rood) 
(Nimexe), driemaandelijks 

Dults I Frans 

Deef A- Landbouwprodukten 
Deef B - Minerafe produkten 
Deel C - Chemische produkten 
Deel D - Plastische stoffen, Ieder 
Deef E - Hout, papier, kurk 

Dee I F - Textielstoffen, schoeisel 

Deef G- Steen, gips, keramiek, glas 
Deel H - Gietijzer, ijzer en staal 
Deel I - Onedele metalen 

Deel J - Machines en toestellen 
Deel K - Vervoermaterieel 
Deel L - Precisie-instrumenten, optische toe­

stellen 
12 delen van 4 afleveringen elk 

Buitenlandse handel: 1emeenschappelljke lan­
denlijst (rood) 

Dults I Frans I ltaliaans I Nederlands I £ngels 
jaarlijks 

Buitenlandse handel: Produkten EGKS (rood) 
Dults I Frans I ltaliaans I Nederlands 
jaarlijks 
tot dusver verschenen: 1955-1968 

Overzeese 1eas.ocieerden: Retrospectief jaar­
boek van de buitenlandse handel van de GASH 
(1959-1966) (olijfgroen) per land 

Dults I Frans I ltaliaans I Nederlands I £ngels 
(Mauretanii!, Mali, Boven-Volta, Ni1er, Senegal, 
lvoorkust, Togo, Dahomey, Kameroen, Tsjaad, 
Centraai-Afrika, Gaboen, Kongo (Brazzaville), 
Madagaskar) 

Overzeese 1eassocieerden: Retrospectief jaar­
boek van de buitenlandse handel van de GASH 
(1966-1969) (olijfgroen) 

Dults I Frans I ltaliaans I Nederlands I fngels · 
in 2 delen, per deel 

PUBLICATIONS 
OF THE STATISTICAL OFFICE OF THE 
EUROPEAN COMMUNITIES 

TITLE 

PERIODICAL PUBLICATIONS 

General Statistics (purple) 
German I French I Italian I Dutch I £nglish 
11 issues per year 

Recional Statistics Yearbook (purr· le) 
German I French I Italian I Dutch £nglish 

National Accounts -Yearbook (purple) 
German I French I Italian I Dutch I £nglish 

Balances of Payments- Yearbook (purple) 
German I French I Italian I Dutch I £nglish 

Revenue from Taxation in the EEC - Yearbook 
(purple) 

German I French 

Statistical Studies and Surveys 
4 issues per year 

Basic Statistics 
German I French I Italian I Dutch I £nglish 
1968-70 issue -
1970 issue (to be published at the beginning of 
1971) 

Foreicn Trade: Monthly Statistics (red) 
German I French 
11 issues per year 

Foreicn Trade: Analytical Tables (red) (Nimexe) 
quarterly 

German I French 

Volume A -Agricultural products 
Volume B - Mineral products 
Volume C - Chemical products 
Volume D - Plastic materials, leather 
Volume E -Wood, paper, cork 

Volume F -Textiles, footwear 
Volume G - Articles of stone, of plaster, ceramic 

products, glass and glassware 
Volume H- Iron and steel, and articles thereof 
Volume I - Basemetals 
Volume J - Machinery and mechanical ap-

pliances 
Volume K -Transport equi11ment 

Volume L - Precision instruments, optics 
12 volumes of 4 booklets each 

Forei1n Trade: Standard Country Classification 
(red) 

German I French I Italian I Dutch I £nglish 
yearly 

Forei1n Trade: ECSC Products (red) 
German I French I Italian I Dutch 
yearly 
previously published: 1955-1968 

Ovetseas Associates: Retrospective Yearbook 
of Foreicn Trade of the AASM by Country (1959-
1966) (nlive-green) 

German I French I Italian I Dutch I £nglish 
(Mauritania, Mali, Upper Volta, Niger, Senegal, 
Ivory Coast, Togo, Dahomey, Cameroon, Chad, 
Central African Republic, Gabon, Congo (Braz­
zaville), Madagascar) 

Overseas Associates: Retrospective Yearbook 
of Forei1n Trade of the AASM (1966-1969) 
(olive-green) 

German I French I Italian I Dutch I £nglish 
in 2 volumes - each volume 



VIR0FFEN'I'LICHUNGEN DES 
ITATISTISCHEN AMTES DER 
IUROPAISCH.EN GEMEINSCHAFTEN 

TITEL 

---· 
PERIODISCHE VER()ffENTLICHUNGEN 
OIIMrM.Ieche Aeeozlierte: Statletlech ... 
Jahrlluch der AASM (1969) 

~ollv1riin) 
ranzllsisch 

i!neraleatatletik (rublnfarben) 
deutsch I franzllsisch I italienisch I nieder-
1/lndisch ~ enrlisch 
vierteljl rlich 
jahrbuch (im Abonnemenc ein1eschl.) 

lnduatrleatatietlk (blau) 
deutsch I franzllsisch I italienisch I nieder· 
lilndisch 
vierteljlhrlich 
jahrbuch (im Abonnement einaeschl.) 

liMn und Stahl (blau) 
deutsch I franzllsisch I italienisch I nieder· 
1/lndisch 
zweimonaclich • jahrbuch 1964, 1966, 1968, 1970 (niche 
im Abonnement ein1eschlossen) 

lozlal.tatiatik (aelb) 
deutsch I franzllsisch I itallenisch I nieder· 
llndisch oder deutsch I (ranzllsisch 
6 Helte jlhrlich 
jahrbuch (niche im Abonnemenc ein-
aeschlossen) 

Aanntatlatik (1rlin) 
deutsch I franzllsisch 
1-10 Helce jlhrlich 

Verkahrutatletik (karmesinrot) 
deutsch I franzllsisch I italienisch I nieder· 
lilndisch 
jahrbuch 

EINZELVER0FFENTLICHUNGEN 
loalaletatletlk: Sondernlhe Wlrtachafta-
ndlnunaen (1elb) (Aus1abe 1966-1967) 

deutsch I (ranzllsisch und italienisch I 
niederlllndisch 
7 Helte, bestehend aus jeweils 
Text· und einem Tabellenteil 

einem 

Einzelhelc 
Gesamcaus1abe 

loalal.tati•tlk: Sonderrelhe .,Erhebun1 
G!Mr tile Struktur und Vertelluna der 
Llll-"(lelb) 

tllnde 
C.umtaus1abe 

=tl•tlk.: Sondernihe .,Grunder-
IIIIMr iUe Struktur der landwirt-

die Betrlebe. Zu•mmenfUHnde 
l ..... nl- nach ErhebunpiiMzirken". 
£rate Auspbe von 13 Blnden (Benelux-
Un4er, Deutschland, lcalien) 

J• Heft 

All,.meine Statletik: Sonderreihe. .,Die 
lnpu•Output-Tabellen 1965" (wei8) 

franzllsisch und Sprache des betreffenden 
Landes 
Abonnement fiir die ersten 6 Blnde 

AllteMeine Syatematik der 
Wirtechaftezwelae In den Europlliachen · 
Gemelnechaften (NACE) . 

deutsch I franzllsisch und italienisch I nie-
derlllndisch 
Ausaabe 1970 

lnternetlonalea Warenverzeichnla fUr 
den Au8enhandel (CST) 

· deuUch I ftanzllsisch I ita/ienisch I nieder· 
lilndisch · 

•lnheltll«jh• GUterveraeichnla lOr die 
Verkehratatlatlk (NST) Aus1abe 1968 

deutsch I (ranzllslsch I italienisch I nieder-
lilndisch 

Harmonlelerte Nomenklatur fUr die 
Aua..handelaatatlatlken der EWG-Un-
lfer J!IMEXE) 

tsch I (ranzllsisch I italienlsch I nieder-
lilndisch 
Vollldndi1er Text - Auspbe 
Sonderhelt 1970 

1969 + 

PUBLICATIONS DE 
L'OFFICE STATtSTIQUE D~S 
COMMUNAUTIS EUROPIENNES 

TITRE 

PUBLICATIONS P~RIODIQUES 
Aaocia d'outn-mer: Annualn Stati .. 
tique d• lltata africain• et malpc:he 
(1969) (vert-olive) 

frq"'ais 

Statietlquea de 1'6neraie (rubis) 
allemand I fra"'ais I italien I n6erlandais I 
an~ a is 
pu lication trimescrielle 
annuaire (compris dans l'abonnemenc) 

Statietlquea lnduatriellea ~bleu) 
· allemand I fra"'ais I ita ien I neerlandais 
publication trimestrielle 
annuaire (compris dans l'abonnemenc) 

Sld6rurale (bleu) 
allemand I (ra"'ais I /talien I n6erlandais 
publication bimescrielle 
annuaire 1964, 1966, 1968, 1970 (non 
compris dans l'abonnement) 

Statletlquea eoclalea (jaune) . 
allemand I (ra"'ais I italian I n6erlandais 
ou allemand I (ra"'ais 
6 num6ros par an 
annuaire (non compris 
ment) 

dans l'abonne-

Statietique qricole (vert) 
allemand I (ra~is 
8-10 num6ros par an 

Statietlquea dea Traneporta (cramoisi) 
allemand I frar~PJis I italian I n6er/andais 
Annuaire 

PUBLICATIONS NON P~RIODIQUES 
Statiatlquea eocialea: S6rie e~clale 
« Budaete famillaux » (jaune) 6dicion 
1966-1967) 

allemand I (ran,ais et italien I n6erlandais 
7 num6ros, comprenant chacun un ex-
pos6 et des cableaux 
par num6ro 
s6rie complioce 

Statlatlqu• eocialea:. S6rie ep6ciale 
« Enqulta eur Ia atructure et Ia r6partl-
tlon dea ealairea • (jaune) 

&volumes 
urie com pliote 

Statletlque qricole: S6rie ep6ciale « En-
quite de baM eur Ia etructun dea exploi-
tatlone qricolea. Raultata r6capltulatlfs 
par circonecriptlon d'en7o:lta •· Premiiore 
tranche de 13 volumes ( ys du Benelux, 
Allemqne, Iealie) -

par num6ro 

Statlatlquea pn6ralea: S6rie ep6clale. 
Lea Tableaux Entr6ea-Sortiea 1965 -
(blanc) 

' (ra"'ais + lanrue du pays concern6 
abonnement pour les 6 premiers volumes 

Nomenclature a6n6rale dea activit'-
6conomlqu• dana lea Communauta 
euro~6ennee ~NACE) 

allemand '-J ra"'ais ec italien I n6erlandais 
'dition 1 0 

(llaeslllcation atatletlque et tarllaire pour 
le commerce International (CST) 

allemand I fra"'ais I italien I n6erlandais 

Nomenclatu~ uniform• de marchan-
dl- ~ur. lea etatlatlquea de traneport 
(NST) ~dition 1968 

allemand I fra~is I italian I n6erlandais 

Nomenclature harmonla6e pour lea ata-
tletlquea du commerce ext6rleur dea 
paye de Ia CEE (NIMEXE) 

allemand I fra"'ais I ita/len I n6erlandais 
Texte int61ral - ~ditioil 1969 + suppl6-
ment 1970 

1970 
Preis Prix Preis jahres· Prixabonne-
Einzelnummer par num6ro abonnemenc ment annual 

Price per issue Price annual subscription 
Prezzo di 01ni Prijs Prezzo abbona· Prijs jur-
numero per nummer menco annuo abonnement 

OM I Ffr I Lie. I Fl I Fb OM I Ffr I Lie. I Fl I Fb 

7,50 11,50 1 250 7,25 100 - - - - -

7,50 11,50 1 250 7,25 100 37,- 56,- 6250 36,50 500 
13,- 20,- 2180 12,60 175 - - - - -

5,50 8,50 930 5,-40 75 22,- 33,50 3750 22,- 300 
9,50 H,- 1 560 9,- 125 - - - - -

5,50 8,50 930 5,-40 75 27,50 41,70 4680 27,30 375 

9,50 H,- 1 560 9,- 125 - - - - -

7,50 11,50 1 250 7,25 100 29,25 .of.of,58 5 000 29,- .ofOO 

9,50 H,- 1 560 9,- 125 - - - - -

5,50 8,50 930 5,-40 75 33,- 50,- 5620 32,50 .of 50 

.of,- 5,60 620 3,60 50 - - - - -
-· 

16,- 20,- 2 500 H,50 200 - - - - -
96,- 120,- 15000 87,- 1 200 - - - - -

15,- 22,- 2 500 14,50 200 - - - - -
88,- 133,- 15000 87,- 1 200 - - - - -

9,50 H,- 1 560 9,- 125 - - - - -

11,- 16,70 1 870 11,- 150 - - - - -
51,30 77,80 8750 51,- 700 - - - - -

9,50 H,- 1560 9,- 125 - - - - -

.of,- 5,- 620 3,60 50 - - - - -

.of,- 5,- 520 3,60 50 - - - - -

60,- 75,- 9 370 54,50 750 - - - - -



PUBBLICAZIONI 
DELL'ISTITUTO STATISTICO 
DELLE COMUNITl EUROPEE 

TITOLO 

PUBBLICAZIONI PERIODICHE . 

Associatl d'oltremare: Annuario statlstlco dacll 
SAMA (1969) (verde olive) 

froncese 

Statlatlcha dall'anarcla (rubino) 
tedesco I froncese I Italiano I o/ondese I Inglese 
pubbli~ione trimestrale 
annuario (compreso nell'abbonamento) 

Statlstlcha dall'induatrla (blu) 
tedesco I f rancese I Italiano I o/ondese 
pubblicazione trimestrale 
annuario (compreso nell'abbonamento) 

Sidarurcla (blu) 
tedesco I froncese I Italiano I o/ondese 
pubblicazione bimestrale 
annuario 196-4, 1966, 1968, 1970 (non compreso 
nell'abbonamento) 

Statistlche soclall (giallo) 
tedesco I froncese I Italiano I o/ondese o tedesco I 
francese 
6 numeri all'anno 

annuario (non compreso nell'abbonamento) 

Statiatica acrarla (verde) 
tedesco I froncese 
8-10 numeri all'anno 

Statiatlca del truportl (cremisi) 
tedesco I froncese I Italiano I o/ondese 
annuario 

PUBBLICAZIONI NON PERIODICHE 

Statlatlche aoclali: Serle speciale « Bllancl fami· 
llarl » (giallo) (edizione 1966-1967) 

tedesco I froncese e Italiano I olandese 
7 numeri, comprendenti ciascuno un testo e 
tabella · 
prezzo unitario 
serie completa 

Statlaticha aoclall: Serle apaciale « lndaclne aulla 
struttura e aulla. rlpartlzlone del aalari » (&iallo) 

8 volumi 
aerie com plata 

Statlatlca qraria: Serle apeclale « lndqine dl 
b- aulla struttura della azlende acrlcole -
Rlaultatl rluauntlvl par clrcoacrizlone d'lnda­
cina » (Paesi del Benelux, Germania, ltalia) 

prezzo unitario 

Statlstlche cenerall: Serle speclala « Tavole 
Input-Output 1965 » (bianco) 

froncese + lingua de/ poese in oggetta 
abbonamento per i primi 6 volumi 

Nomenclatura cenarale delle attivi~ 
economlcha nella Comunl~ europae (NACE) 

tedesco I francese e Italiano I o/ondese 
edizione 1970 

Clanlflcazlone atatlatlca e tarlffaria par II com­
marclo lntemazlonala (CST) 

tedesco I (rancese I Italiano I o/ondese 

Nomenclatura uniform• delle marcl per Ia 
atatlatlca del truportl (NST) - Edizione 1968 

tedesco I froncese I Italiano I o/ondese 

Nomenclatura armonizzata par Ia atatlatlcha 
del commarclo aatero del paaal della CEE 
(NIMEXE) 

tedesco I froncese I Italiano I o/ondese 
Testo intecrale - Edizione 1969 + supplemento 
1970 

UITGAVEN VAN HET 
BUREAU VOOR DE STATISTIEK 
DER EUROPESE GEMEENSCHAPPEN 

TITEL 

PERIODIEKE UITGAVEN 

Overzeese ceusocieerden: Statlstlach jaarboek. 
voor de GASH (1969) (olijfcroen) 

Frons 

Enerclaatatlatlek (robijn) 
Dults I Frons { /ta/ioons I Nederlands I Engels 
driemaandeliJks 
jaarboek (inbecrepen in het abonnement) 

lnduatrlestatlstlek (blauw) 
Dults I Frans I ltalioons I Neder/onds 
driemaandelijks 
jaarboek (inbecrepen in het abonnement) 

IJzer en ataal (blauw) 
Duits I Frons I lta/ioons I Neder/onds 
tweemaandelijks 
jaarboek 196-4, 1966, 1968,1970 (niet inbecrepen 
in het abonnement) 

SOcial• atatlstlak (gee{) 
Duits I Frons I ltalioans I Neder/onds of Duits I 
Frans 
6 nummers per jaar 

jaarboek (niet inbecrepen in· het abonnement) 

Landbouwatatiatlek (groan) 
Duits I Frons 
8-10 nummers per jaar 

Vervoantatlstleken (karmozijn) 
Duits I Frons I lta/ioans I Neder/onds 
jaarboek 

NIET -PERIODIEKE UITGAVEN 

SOciale atatlstiak: Bljzondere reeks , Budcet­
onderzoek" (&eel) (uitgave 1966-1967) 

Duits I Frans en lta/iaons I Nederlonds 
7 nummers met elk een tekstcedeelte en een 
tabellengedeelte 
per nummer 
gehele reeks 

Soclale atatlatlak: Bljzondera reeks ,Enquite 
naar de atruktuur en de verdellnc der lonen" 
(gee I) 

verschijnt in 8 delen 
volledice serie 

Landbouwatatlatiek : Bljzondera reeks , Bula­
enquite lnzake de atructuur van de landbouw­
bedrljven - Samencevatte reaultatan per en­
quite-cebiad". Eerste serie ven 13 delen (Benelux­
landen, Duitsland, ltalii) 

per nummer 

Alcemene atatiatiek: bijzondere reeks , Input­
Output tabellen 1965" (wit) 

Frans + de taal van het betro/c/cen land 
abonnenient voor de eerste 6 delen 

Alcemene ayatematiache bedrljfalndellnc In de 
Europeae Gemeenachappen (NACE) 

Duits I Frons en /ta/ioons I Neder/onds 
uitgave 1970 

Clanlflcatle v-r atatlatlek en tarief van de in­
ternatlonale handel (CST) 

Duits I Frons I ltolioans I Neder/onds 

Eenvormlp coederannomenclatuur voor de 
vervoeratatlatieken (NST) - Uitgave 1968 

Duits I Frons I /ta/ioons I Nederlands 

Geharmoniseerda nomanclatuur v-r de ·~ 
tlstlekan van de bultenlandae handel van de 
Lld.Staten van de EEG (NIMEXE) 

Duits I Frons I lta/ioans I Nederlands 
volledige tekst - uitgave 1969 + supplement 
1970 

PUBLICATIONS 
OF THE STATISTICAL OFFICE OF THE 
EUROPEAN COM.MUNITIES 

TITLE 

PERIODICAL PUBLICATIONS 

Overseas Assoclataa: Statistical Yearbook from 
AASM (1969) (olive-green) 

French 

Enerey Statistics (ruby) 
German I French I Italian I Dutch I Eng/ish 
quarterly 
Yearbook {included in the subscription) 

Industrial Statistics (blue) 
German I French I Italian I Dutch 
quarterly 
Yearboe~k (included in the subscription) 

Iron and Steel (blue) 
German I French I /to/ion I Dutch 
bimonthly 
Yearbook 196-4, 1966, 1968, 1970 (not included 
in the subscription) 

Social Statistics (yellow) 
German I French I /tq/ian I Dutch or German I 
French 
6 issues yearly 

Yearbook (not included in the subscription) 

Acricultural Statistics (green) 
German I French 
8-10 issues yearly 

Transport Statistics (crimson) 
German I French I Italian I Dutch 
Yearbook 

NON PERIODICAL PUBLICATIONS 

Social Statistics: Special Series of Economic 
Accounts (yellow) (1966-1967 edition) 

German I French and Italian I Dutch 
7 issues, each containing text and tables 
per issue 
whole series 

Social Statistics: Special Series "Survey on 
the structure and distribution of waps" 
(yellow) 

8 volumes - per issue 
complete series 

Acrlcultural Statistics : Special Series "Buia 
survey on the structure of acrlcultural holdinp 
- Summary results accordinc to survey areas" 
First issue of 13 volumes (Benelux countries, Germany, 
Italy) 

per issue 

General Statistics: Special Series "The Input• 
Output Tablaa 1965" (white) 

French + the language of the country concerned 
The series of the first 6 issues 

General Nomenclature of Economic Activities 
in the European Communitlaa (NACE) 

German I French and Italian I Dutch 
1970 issue 

Statistical and Tariff Claalflcation for Inter­
national Trade (CST) 

German I French I Ito/ion I Dutch 

Standard Goods Nomenclature for Transport 
Statistics (NST) - 1968 issue 

German I French I Italian I Dutch 

Harmonized Nomenclatura for the Forelcn 
Trade Statistics of the EEC-Countrlea (Nimexa) 

German I French I Italian I Dutch 
Full Text - 1969 issue + supple111,ent 1970 • 



Diese Veroffentlichung kann zum Einzelpreis von DM 7,50 pder zum Jahresabonnementspreis von 
DM 26,- durch die nachstehend aufgefiihrten Vertriebsstellen bezogen werden: 

Cette publication est vendue, par numero, au prix de Ffr 11,50 ou Fb 100,- ou par abonne­
ment annual au prix de Ffr 39,- ou Fb 350. S'adresser aux bureaux de vente ci-dessous: 

Questa pubblicazione ~ in vend ita al prezzo di Lit. 1 250 il numero o di Lit. 4 370 per l'abbo­
namento annuale. Ogni richiesta va rivolta agli uffici di vendita seguenti : 

Deze publikatie kost Fl. 7,25 resp. Bfr 100,- per nummer of Fl. 25,50 rasp. Bfr 350 per jaarabon­
nement en is verkrijgbaar bij onderstaande verkoopadressen : 

This publication is delivered by the following sales agents at the price of: single copies: 
BF 100.-, annual subscription: BF 350.-. 

DEUTSCHLAND (B.R.) VERLAG BUNDESANZEIGER, 5 Koln 1 - Postfach 708006 - Fern­
schreiber: Anzeiger Bonn 08.882.595, Postscheckkonto: 83.400 Koln 

FRANCE SERVICE DE VENTE EN FRANCE DES PUBLICATIONS DES COMMU­
NAUT~S EUROP~ENNES - 26, rue Desaix, .Paris 1&' - Compte courant 
postal : Paris 23-96 

IT ALIA 

NEDERLAND 

&ELGIE-BELGIQUE 

LUXEMBOURG 

GREAT BRITAIN AND 
COMMONWEALTH 

LIBRERIA DELLO STATO - Piazza G. Verdi, 10- Roma - ccp: 1/2640 
Agenzie: ROMA - Via· del Tritone, 61/A e 61/B e Via XX Settembre 
(Palazzo Ministero delle Finanze) - MILANO - Galleria Vittorio Ema­
nuele, 3 - FIRENZE - Via Cavour, 46/R - NAPOLI - Via Chiaia, 5 -
GENOVA- Via XII Ottobre, 172 

STAATSDRUKKERIJ- EN UITGEVERIJBEDRIJF - ·christoffel Plantijn­
straat, 's-Gravenhage, Postgirorekening : 42 53 00 

BELGISCH STAATSBLAD - Leuvense weg 40 - Brussel - PCR: 50-80 
MONITEUR BELGE - 40, rue de Louvain - Bruxelles - CCP : 5o-80 

OFFICE DES VENTES DES PUBLICATIONS DES COMMUNAUT~S 
EUROP~ENNES - 37, rue Glesener - Luxembourg (Gare), Case postale 
1003 
CCP: 191-90, compte courant bancaire: Banque International& du 
Luxembourg R 101/6830 

H.M. STATIONERY OFFICE- P.O. Box 569- London S.E. 1 

ANDERE l.XNDER - AUTRES PAYS - ALTRI PAESI - ANDERE LANDEN - OTHER COUNTRIES 

VERTRIEBSSTELLE DER VEROFFENTLICHUNGEN DER EUROPAISCHEN GEMEINSCHAFTEN 

OFFICE DES VENTES DES PUBLICATIONS DES COMMUNAUT~S EUROP~ENNES 

UFFICIO VENDITE DELLE PUBBLICAZIONI DELLE COMUNITA EUROPEE 

VERKOOPBUREAU VAN DE PUBLIKATIES DER EUROPESE GEMEENSCHAPPEN 

SALES OFFICE FOR PUBLICATIONS OF THE EUROPEAN COMMUNITIES 

Luxembourg (Gare), Case postale 1003 



R. Durnas 

E. Hentgen 

V. Par('tti 

..:.:. Legrand 

S. Ronchetti 

F. Grotius 

P. Ga·tanier 

S. Louwes 

STAT!STISCHES AMT DER EUROPAISCHEN GEMEINSCHAFTEN 

OFFICE STATISTIGUE DES COMMUNAUT~S EUROPEENNES 

ISTITUTO STATISTICO DELLE COMUNITA EUROPEE 

BUREAU VOOR DE STATISTIEK DER EUROPESE GEMEENSCHAPPEN 

STA.riSTICAL OFFICE OF THE EUROPEAN C0~1MUNITIES 

Generaldirektor Directeur general DirP.ttore Generale Directeur-Generaal I Director General 

Assist::-nr Assistant Assistente 1 Assistent Assistant 

Direktoren' Directeurs Dirrttori ! Directeuren r' Directors: 

A!lgen~eine Statistlk und St:::.ttstik der as'>OZ 1ierten Staaten StatJStiC:'-H~s generales et statlstiques des E:tat.s a1jsOc1es )caustica 

GePerale c statlst~chc degli Stat1 assoclati 'Algerrene StatistteK en Statistiek van de geassoc.Jeerde Staten i General S':atl'itlt:s 

and Stat1stic~ on thl:· associated States 

f.nt>rgiesta.tistlk 'Stat1stlaues de l'ener;::ie f Statistiche de:IITnPr-\ia EnerglestatiStJek fnerl;y Stat! ... vco; 

Handel.s- und YerkehrsstJ.tistik StatistJqLJc<; du comn~ercc et df!S transi)oru i Sta"":ist1ca J'!i Corn,nercw 

ti<;tiek.-.:n vat1 de Handel en Vcrvoer .'Trade and Transports St;.ttistics 

le1 Trasporu 'Sta· 

lndustrl.e- und 1-bndw~"";rk:sst~tJstik f Stittist;aues lndu<;tn~lies et :1rt1sanales SratiF!Ca de!t'ln-:i:Jc;tna e deli'Antstanato lnd11S.r.r11~~ 

en Amba.Lhts'>tati<;tick Industrial and Craft Statistics 

Sc->z:1al<>tatisuk ' StJ.tistiaues <:"Ociales f Stat!stica Sociale So:::1ale Sta.tlHiek SociJ.I StatistiC~ 

Ar,rar~ratistik r Statistiques ag:ncolr:s ,: St:3tist1ca Aeraria / Landbouwsr.at1St1ek Agncultural statlo;;tio 



Le financement public de Ia recherche et du developpement 
dans les pays de Ia Communaute 

Analyse par objectifs 

Die Staatlichen Aufwendungen fur Forschung und Entwicklung 
in den Landern der Gemeinschaft 

Analyse nach Forschu ngszielen 

AMT FOR AMTLICHE VEROFFENTLICHUNGEN DER EUROPAISCHEN GEMEINSCHAFTEN 
OFFICE DES PUBLICATIONS OFFICIELLES DES COMMUNAUTeS EUROPeNNES 

50-48/1-l/70/8 

1967-1970 


